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Cette Table des matières contenues dans tout 
l'ouvrage 5 est divisée en trois Parties : 

La première Partie comprend l'analyse, par ordre 
alphabétique, des matières traitées dans les huit vo- 
lumes qui précèdent 

La seconde Partie porte Tindication des divers 
articles de nos codes qui sont expliqués, ou même 
simplement cités dans l'ouvrage. 

Enfin la troisième Partie comprend aussi l'indi- 
cation des lois romaines dont l'auteur a invoqué 
l'autorité à Tappui de ses décisions. 

L'indication de ce qu'on recherche n'est pas faîte 
pai* relation aux pages des volumes, mais par ren- 
vois aux numéros qui sont en marge et dont la série 
unique s'étend d'un bout de l'ouvrage à l'autre. 

Le chiffre romain désigne le tome ^ et le chiff\e 
en caractères arabes indique le numéro marginal 
sous lequel on doit trouver ce qui est sommairement 
énoncé dans la proposition de la Table. 



6 EXÎ»LICATIONS. 

Dans la partie analytique tous les ai^ticles sont 
alphabétiquement placés sous leurs mots d*ordre 
principal, qui, pour être plus facilement aperçus, 
se trouvent détachés et imprimés en caractères ma- 
juscules; et quand ces mots prmcipaux en gouver- 
nent plusieurs autres, ceux-ci sont encore alphabé- 
tiquement classés en sous-ordre dans l'article et in* 
diqués en lettres italiques. 

Pour quoi il est à remarquer que les renvois si- 
gnalés en lettres majuscules se rapportent aux prin- 
cipaux mots d'ordre de la Table, tandis que les 
renvois simplement signalés en lettres italiques ne 
se rapportent qu'aux mots en sous-ordre du même 
article, ou quelquefois d'un autre article signalé en 
lettres majuscules» 



PREMIÈRE PARTIE. 



TABLE ANALYTIQUE. 



A 

Abrogation. 

Quelle est précisément Tépoque à laquelle les 
ancieanes coutumes ont été abrogées sur le fait 
du douaire? I. 258, 

Les ordonnances forestières plus anciennes n'a- 
vaient -elles pas été abrogées par celle de 1669? 

Vin. 3393. 

Absent. 

(^Accroissement.) Un colégataire en déclaration 
d'absence à l'époque de la mort du testateur, donne 
lieu au droit d'accroissement au profit de l'autre. II. 
680. 

{^AméliorationJ) L'absent qui reparaîtrait serait- il 
tenu de faire état à l'héritier ayant joui provisoirement 
de ses biens, des améliorations et répai-ations que 
celui-ci aurait faites pendant l'absence? 1. 56, Sj. 

(^BaiL) L'absent qui reparaîtrait, serait- il tenu 
d'exécuter les baux de plus de 9 années faits par 
l'héritier envoyé en possession provisoire de ses biens? 

L 54. 

(^Colégataire.) L'absence d'un' colégataire auto- 
riserait-elle son colégataire à demander la délivrance 
du legs en entier; et dans le cas o\x elle lui aurait 
été faite , l'absent qui reparaîtrait et demanderait sa 



8 . ABSENT 3j etc, 

portion aux héritiers, ne pourrait-il pas être renvoyé 

à agir contre le colégataire qui l'aurait reçue? IL 679. 

{^Héritier.) Différence entre Thérîtier envoyé en 
possession provisoire des biens d'^n absent et Tusu- 
fruitier. I. 53. 

{Jugement.) Les jugemens rendus contre l'héiilier 
envoyé en possession provisoire des biens d'un absent, 
ou contre le curateur à l'absence , auraient-ils l'au-? 
torité de la cliose jugée contre l'absent qui repa*. 

raîtrait?L 55. IIL i3i5, i3i6. 

# • 

Abus jde jotiksanciî. 

Qt^els sont les abus dont l'usufruitier doit s'êtrç 
rendu coupable pour avoir mérité la déchéance de 
çon droit? Exemples- V. 2/|iq et suiv, 

La commise du droit d'usage peut aussi être paç- 
ritée pour abus de jouissance ; mais lorsque ce droit 
fipparticnt à une cpipmune, elle n'en doit pas être 
privée par la fç\ute de quelques habitans. VIII. 3709. 

(^Action,) En cas .d'abus de jouissance de la pari 
de l'usufruitier, le propriétaire aurait-il le droit d'agiç 
contre lui, ou serait-il o})ligé d'attendre la fin de l'u- 
sufruit? lîl. 1478 et suiv. 

{^Aliénation de fonds.) L'aliénation faite par Tusiv 
fruitier du fpnds soumis à sa jouissance, serait-elle 
suffisante pour lui mériter la déchéance de ?otn di'oit ? 
V. 2420. 

{Cautionnement.) Que Tusufruitier ait ou non 
fourni un cautionnement , il encourt également 1^ 
perte de son droit par abus de jouissance. V. a^aS 
et suiv. 

Si les abus de jouissance d'un usufruitier dispensé 
4e cautionnement n'étaient pas de nature a fair^ 
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prononcer la déchéance, ne devraient-ils pas au 
moins donner lieu à le contraindre à fournil* caution? 

V, 2424, 

{Chose fongible.) Le principe de l'extinction de 
l'usufruit par abus de jouissance est inapplicable à 
l'usufruit de choses fongibles. V. 24^7* 

{Conversion de t usufruit.') Dans le cas oïl, par le 
pouvoir discrétionnaire du Juge, l'usufruit serait 
converti en une rente annuelle au profit de l'usu- 
fruitier coupable d'abus de jouissance , quels seront 
à cet égard les droits des créanciers de ce dernier? 
V, 2446 et suiv., 2489, 

{Créanciers. — Appel.) Les créanciers de l'usu- 
fruitier déclaré déchu pour abus de jouissance, peu- 
vent-ils se rendre appelans du jugement dans le cas 
où ils n'auraient point figuré en première instance? 
V. 2495 et suiv. 

Pourraient-ils, sur cet appel par-devant la Cour, 
demander à être subrogés dans l'usufiniit, en ofirapt 
de réparer le fonds et des garanties pour l'avenir ? 
V. 25o3 et suiv. 

Quelles seraient les suites de ce même appel ? 
Profiterait-ilj en cas de succès, à l'usufruitier? V. 25o6 
jBt suiv, Voy. DÉPENS. 

{Créanciers hypothécaires.) Les créanciei'S hypo- 
thécaires d'un usufruitier peuvent-ils prétendre avoir 
le droit de suite sur l'usufruit, alors que leur débiteur 
en a été déclaré déchu pour abus de jouissance? 
V. 2476 et suiv. 

( Créanciers. — Intervention. ) Les créanciers d'un 
figufruitier poursuivi en déchéance pour abus de 
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jouissance j peuvent intervenu* et offrir la réparation 
des dégradations et des garanties pour l'avenir. V. 
a4^o et suiv. Est-ce à leurs propres frais et sans 
espoir de recouvrement que leur intervention doit 
avoir lieu ? V. a468 et suiv, 

' Ne pourraient- ib pas être renvoyés à la discussion 
préalable des biens restant d*ailleurs à l'usufruitier ? 
V. 2465. 

Ne pourraient-ils pas dematider à être subrogés 
dans l'usufruit de leur débiteur ? V. 2432 et suiv. 

Si l'usufruitier est déclaré déchu lorsqu'il se rend 
appelant du jugement, les créanciers peuvent-ils in- 
tervenir en cause d'appel? V. 2473. 

( Créanciers. ~ Tierce opposition. ) Les créanciers 
cb l'usufruitier déclaré déchu pour abus de jouis- 
sance, par un jugement en dernier ressort, auraient- 
ils droit de former tierce opposition au jugement , en 
offrant de réparer les dégradations des fonds , et des 
garanties pour l'avenir? V. 2471 et suîv« 

( Dégradations^ L'usufruitier peut mériter la dé- 
chéance de son droit, soit en commettant des dégra- 
dations sur le fonds, soit en laissant dépérir faute 
d'entretien. V. 2416 , 2427. 

( Dégradations partielles. ) Si l'usufruitier n'avait 
commis des dégradations que sur quelques-uns des 
fonds soumis à sa jouissance, pourrait-il être déclaré 
déchu de son droit d'usufruit , même à l'égard des 
autres fonds ? Examen de l'opinion de Dumoulin sur 
ce point V, 2460 et suiv. 

( Dommages-intérêts. ) L'usufruitier qui abuse de 
sa jouissance , n'encourt pas seulement la perle de 
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son droit d'usufruit; il se rend en outre passible de 
dommages- intérêts. V. 2408 et suiv. 

{^Extinction d'usufruit^ L'usufruit peut s'éteindre 
par abus de jouissance. V. 2416. 

( Faute d entretien.) Voy. Dégradation. 

( Femme mariée. ) Voy. Tiers administrateur. 

i^Fermier.) Voy. ibidem. 

{Père.) Voy. ibidem. 

{Plein droit.) L'extinction de l'usufruit par abus 
de jouissance n'a pas lieu de plein droit;, elle doit 
être prononcée par le Juge. V. 2418. 

( Poui^oir du Juge. ) Pouvoir discrétionnaire du 
Juge en cette matière. V. 244^ et suiv. 

{Restitution de fruits.) L'usufruitier, déchu pour 
abus de jouissance, doit-il la restitution des fruits 
perçus depuis le fait qui a donné lieuàla déchéance ,ou 
seulement depuis la demande en justice? V. 2493 etsuiv. 

( Tiers administrateur.) Si V usufruitier en titre ne 
jouit pas par lui-même, est-il néanmoins responsable 
des dégradations et des fautes commises dans le fonds 
par le tiers qui exploite ou administre en son nom; 
et serait-il passible de la déchéance pour abus de 
jouissance directement imputable à ce dernier seul? 
V. 2450 et suiv, 

{Tuteur.) Y oy. Tiers administrateur. 

{ Usufruit légal. ) Les père et mère , ayant l'usufruit 
légal des biens de leurs enfans , pourraient-ils en être 
déchus pour abus de jouissance ? par qui l'action en 
déchéance devrait-elle être intentée ? V. 2426 et suiv. 

( Usufruitiers successifs.) En cas d'un usufruit laissé 
sur plusieurs têtes, si l'usufruitier appelé en premier 
ordre abuse de sa jouissance, à qui, du propriétaire 
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OU de Tusufruitier appelé en second ordre, appartient 
Faction ea réparation ou en déchéance? V. ^44^ 
et suiv. 

Accession. — Accessoire. 

La règle générale est que les choses accessoires 
saiventle sort de la chose principale. V. 254i. Exem- 
ples. 2544 et suiv.— Et quoique les accessoires con- 
sistent le plus communément en choses qui sont mo- 
bilières par Leur nature, néanmoins un fonds peut êti^e 
l'accessoire d'un autre héritage, s'il y a eu destina- 
tion du maître. III. 11 16 et suiv. VIL 3i36. 

(^Action.) Les actions inhérentes à la chose font 
partie de la disposition et doivent appartenir à Tusu- 
fruitier. Exemple. IL 55o. 

(^Bestiaux.) Les bestiaux et ustensiles aratoires» 
servant à la culture d'un héritage, sont immeubles par 
destination, et sont accessoirement compris dans le 
legs de l'usufruit du fonds. U. 533. Secùs sous Tan- 
cienne jurisprudence. 538. 

( Choses mobilières.') L'usufruitier d'un immeuble 
a le droit de jouir des choses qui , quoique mobilières 
par leur nature, sont attachées au service du fonds. 
Exemple. IL 53 1 et suiv. 

{^Droit £tusaffe.)he droit d'usage au bois de chauf- 
fage, dans la foret d'unautre, qui appartiendrait à une 
habitation léguée en usufruit , appartiendrait à l'usu-r 
fruitier. IL 548. 

{^Extinction d'usufruit,) EJn'cas d'accession d'une 
chose soumise à un droit d'qsufruit, à une autre chose 
qui serait regardée conime principale , l'usufruit est 
pteint, sauf lindempité dvie à l'usufruitier. V. 2555. 
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Xinçentcure.) L'inventaire à dresser lors de Tonver- 
ture de lusufruit doit comprendre Tétat estimatif de9 
objets mobiliers qui sont immeubles par acoession. 
II. 790. IIL 1161. 

{Incorpor€Uion, ) Du droit de Tusufruitier , dans le 
cas où la chose soumise à son droit a été employée 
à former un eorps d'une nouvelle espèce. V. 2555 et 
suiv. 

( Legs.") Quels sont les objets qui font accessoire^ 
inent partie d'un legs ? IL 5 2 2. Un legs d'usufruit com-» 
prend essentiellement toutes les choses nécessaires 
à son exécution. II. 55 1 et suiv. 

{^Maison et Bâiimens,) Quelles sont les choses 
que Ton doit réputer accessoires de diaison et bâti- 
iDens? III. iii5 et suiv. 

( Passage. ) Le legs d'usufruit d'un fonds enclavé 
emporte le droit de passage pour y parvenir. IL 55ai 

Quid dans le cas oii le passage devrait se prendre 
sur un fonds qui aurait été lui-même légué à un 
tiers ? IL 55i2. 

S'il fallait, pour arriver îi l'héritage légué en usu- 
fruit, acquérir un droit de passage sur un fonds 
étranger, sei*ait-ce a l'héritier à en payer le prix? V, 553. 

{^Spécification.-^ Indemnité.^ En cas de spécifica- 
tion d'une chose mobilière , ou que par tout autre 
mode d'accession la chose se trouvât accessoirement 
incorporée à utie autre soumise à un droit d'usufruit ^ 
l'indemnité due au maître de la chose accessoire 
devrait-elle être payée contributoirement par le pro- 
priétaire et l'usufruitier de la chose principale? IV* 
1882. 

( Usage. "Droit d'usage.) Le droit d'usage établf. 
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sur une chose porte aussi sur les accessoires. VI. 
2755. 

( Usine. ) Quelles choses sont accessoires d*une 
usine? III. 11 35. 

( Ustensiles aratoires^) Voy. Bestiaux. 

Accroissement. 

Nature, origine et cause du droit d'accroissement, 
son principe fondamental. IL 556 et suiv., Sjr. Trois 
conditions sont requises pour donner lieu au droit 
d*accroissement établi par le code civil. IL 708. 

Il n*a pas lieu entre légataires d*un droit d*usage ; 
secùs de celui d usufruit I. 48. 

{^Ab intestat.") Du droi^ d'accroissement en fait 
d'hérédité ab intestat. IL 557 et suiv. 

(^Absent.) Un coléga taire en déclaration d'absence 
à 1 époque de la mort du testateur donne lieu au 
droit d'accroissement au profit de l'autre. IL 680. 

La simple absence d'un colégataire autoriserait- 
elle son colégataire à demander la délivrance du legs 
en entier; et dans le cas où elle aurait été faite et 
que l'absent vînt à reparaître et à demander sa por- 
tion à l'héritier , pourrait-il être renvoyé à agir contre 
le premier qui l'aurait reçu? IL 679. 

(^Accroissement.) L'accroissement a lieu, au pro- 
fit des légataires, dans le cas où le legs est fait à plu- 
sieurs conjointement IL 702. Quand un legs est-il 
réputé tel ? Ibid. Voy. Conjonction. 

( Alimens. ) Un legs d'usufruit fait à plusieurs , pour 
leur tenir lieu d'alimens , comporterait - il le droit 
d'accroissement? IL 578. 

( Assignation de part. ) Quel est le sens que l'on 
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^ toujours attaché aux mots assignation départ^ qui 
caractérisent la conjonction purement verbale? IL 65o* 

L'assignation de part est exclusive du droit d^ac- 
croissement IL 656, 702 et suiv., 733. 

Une disposition qui confère tous les biens du tes^ 
tateur à deux ou plusieurs personnes , par assignation 
départ, contient-elle un legs universel, ou autant 
de legs à titre universel qu'il y a de parts assignées ; 
et les légataires sont-ils tenus dès-lors de la demande 
en délivrance, de manière à n'avoir droit aux fruits 
qu*à compter de cette demande ? AiTêt de cassation 
sur la question. IL 667 et suiv. 

Pour que l'assignation de part s'oppose au droit 
d'accroissement, est-il nécessaire qu'elle soit prescrite 
jpar le testateur dans une partie quelconque de la 
disposition, plutôt que dans l'autre? IL 70^ et suiv. 
Examen d'un arrêt de la Cour de cassation sur ce point 
IL 717. 

Quel est le sens précis des termes du code civil 
sur l'assignatioti de part? IL 704. 

Y aurait-il assignation de part, dans le cas où un 
testateur léguerait tous ses biens à ses trois neveux, 
pour les partager )ê gaiement entre eux et suivant 
leur nombre à son décès? Cette disposition ne cons- 
tituerait-elle pas une substitution vulgaire, réciproque, 
de nature à attribuer aux légataires survivans les por- 
tions de ceux qui seraient prédécédés? IL 73o et suiv. 

Le principe que l'assignation de part s'oppose aa 
droit d'accroissement , reçoit une exception , dans le 
cas où la chose léguée ne pourrait se diviser sans 
détérioration. IL 734 et suiv. 

( Caducité. ) Lie droit d'accroissement a lieu lorsque 
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la disposition du testateur est devenue caduque Sût 

la tête d'un des colégataires. II. 675, 678. 

Que faut-il pour que la vocation d'un colégataire 
soit définitivement caduque , et qu'en conséquence 
le droit d'accroissement reste incontestablement ac- 
quis à l'autre ? II. 682 et suiv. 

Un légataire à titre universel , chargé d*un legs 
particulier, profite de la Caducité de ce legs. II. 61 g. 

{Caducité." Preuve.) Lorsque l'un des coléga- 
taires seiileitlent Se présente et demande la délivrance 
du legs entier , peut-on l'obliger k prouver préalable- 
ment la caducité du legs à Végard de l'autre? IL 678* 

{Cessionnaire.) Le cessionnaire d'un colégataire 
profite-t-il du droit d'accroissement, comme son cé- 
dant en aurait profité lui-même ? U. 568 et suiv. 

( Charges.) Le colégataire qui, par droit d'accrois- 
sement, reçoit le legs dans sa totalité, doit-il supporter 
les charges qui avaient été spécialement imposées au 
colégataire défaillant? t>istinctions entre les charges 
personnelles et les charges réelles. IL 643 , 645. 

{Chose Jugée.) Dans le droit romain le colégataire 
d'un fonds en usufruit, qui aurait succombé dans sa 
demande en revendication contre un tiers, pouvait la 
reproduire si par la suite la portion de son coléga- 
taire lui était avenue par droit d accroissement Secùs 
sous le code civil. IL 676. 

( Code cwit.) Articles du code civil qui sont relatifs 
au droit d'accroissement* IL 672. 

( Concours de conjonction.) Cas où la conjonction 
mixte et la conjonction réelle peuvent concourir en- 
semble, et effets de ce concours 9 dans le cas où tous 

les 
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les légataires se présentent pour recueillir , et celui 
oil quelques-uns viendraient à manquer. IL 638 et suiv* 

{Concours de legs.) Dans le concours de legs à 
diiTérens titres, pour savoir , en cas de caducité de Tun 
d'eux, quels sont les légataires qui doivent en profiter, 
il faut s'attacher à reconnaître oiy est là conjonction 
réelle. ÏI. 609. ' 

( Conjonction,) QvL^nâ un legs est-il réputé fait con- 
jointement? IL 734, 735* 

{Conjonction mixte,) Ce que c'est, et conditions 
nécessaires à son existence. IL 622 et suiv* 

En conjonction mixte le droit d'accroissement dpit 
être plutôt restreint qu'étendu. U. 633^654* 

Rapport de ressemblance et différence entre la conr 
jonctiofi mixte et la conjonction réelle. IL 634 9 635. 

La conjonction mixte peut exister entre toute sorte 
de légataires, c'est-à-dire entre des légataires à titre 
universel ou k titre singulier. IL 636 , 637. 

Le droit d'accroissement résultant de la conjonction 
mixte a beaucbup d*analogie avec celui de la substi- 
tution vulgaire réciproque ; et néanmoins ils ne sont 
pas identiques. IL 642. 

{Conjonction purement réelle*) Qu'est-ce que la 
conjonlstion purement réelle, et à quelles conditions 
son existence est-elle subordonnée? IL 672 etsuiv. 

Elle est le principe générateur du droit d'accroîs- 
semènt'II. 608,609. 

Cas oii l'un des héritiers serait nominativement 
chargé de délivrer une chose à un des légataires , -et 
qu'un autre héritier serait aussi spécialement chargé 
de délivrer la même chose à un second légataire. IL 57^ 

La conjonction réelle peut exister dans toutes les 
TOME jx. a 
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espices cle legs de même nature, c*est-à«*dire entre 
tous légataires, soit universels, soit à titre universel, 
soit à titre singulier* IL 679* 

De ce que les auteurs du code civil n'ont pas expli^ 
citement signalé la conjonction purement réelle^ ni 
le droit de non - décrobsement qu'elle entraîne, s'en* 
suit-il qu'ils n'ont pas voulu la reconnaître? Il* 673» 

L'aiiicle 1045 du code civil, qui fournit à plusieurs 
écrivains des argumens pour l'affirmative de la ques« 
tion ci-dessus, n'est-il pas mal interprété par eux? 
n'enrésulte-t-il pas simplement que exception au prin-« 
cipe général que l'assignation de part s'oppose au droit 
d'accroissement? U. 787 et suiv» Voy. Non -Décrois-* 
sèment 

( Conjonction purement çerèaleJ) Points de simili^ 
tude et de différence entre la conjonction purement 
verbale et la conjonction mixte. U. 652 et suiv. 

Dans la conjonction purement verbale il y^ a autant 
de legs que de portions viriles. IL 659» 

Raison de là controverse dans l'ancienne jurispru-» 
dence sur la question du droit d'accroissement en con^ 
jonction purement verbale. IL 658 et suiv. 

Ce que c'est que la conjonction purement verbale. 
IL 646. Ne donne pas lieu au droit d'accroissement* 
IL 70a. 

La question du droit d'accroissement en conjonction 
purement verbale était fort controversée sous l'em- 
pire du droit romain. Raisons de part et d'autre. II. 
647 . 648. 

Dîfférens exemples propres à Texplication des prin« 
cipes de la matière. IL 663 et suiv. 

La conjonction purement verbale peut se rapporter 
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% tous les biens du testateur , ou à une seule quote 
de biens , ou à une chose déterminée. IL 667, 670,67 u 

{^Conjonction réelle imparfaite.) Ce que c'est et 

quand elle a lieu. IL 538 et suiv. ^ 61.0, 6ri. « 

( Contrats.) Le droit d'accroissement ti*a pas lieu 
en contrats et donations entre-vifs. IL S64* 

( Délivrances ) L'héritier n'est tenu que de délivrer 
le legs en nature à tous les légataires appelés* coU" 
jointement, à moins que le testateur n'eût déclaré 
qu'il entendait qu'un des légataires eût la chose léguéei 
et Tautre son estimation. IL 58o« 

{Donations entre-çi/sJ) Voyez Contrat. 

( Héritier. ) Le colégataire , qui a survécu au tes- 
tateur, transmet à son héritier )e droit de profiter de 
raccroissement dont il aurait pu être appelé à pro* 
fiter lui-même; et par la même raison si. le colé« 
gatadre, après avoir refusé d'accepter, devient héritier 
de son colégataire , il reprend du chef de celui-ci, et 
par droit d'accroissement , ce qu'il avait répudié d*a^ 
bord IL 567. 

( Incapacité.) Lincapadté absolue d'un ôolégataire 
donne ouverture au droit d'accroissement IL 684* 

Qaid de l'incapacité relative ? Un legs en faveur 
d'un individu incapable dé le recevoir en tout ou en 
partie , et mis à la charge d'un légataii*^ universel ^ 
6pèrera-t-il accroissement en faveur de ce dernier ?Sî 
l'incapacité n'est que relative, ne serait-ce pas aux 
héritiers de la loi à profiter de ta nullité ou de la ré^ 
duction du legs? Ex. d*appliootkm. flr692 et SUhr* 

{Indignité.) Un colégataîfe déchu de son legs, 
pour cause dliidignité ou d'ingiatitudé^ donne -l-U 
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liea ad droit d'accroissement en faveur de sod co^ 
Jégataire ? li 688 et suiv. 

> . ( Ingratitude. ) Voy. Indignité. 

( Légataires particuliers. ) Des légataires particu- 
liers ou en sous-ordre , conjoints entre eux, profitent 
du droit d'accroissement, et non le légataire principal 
chargé de la délivrance du legs. IL 6i2. 
{Legs. ) Voy. Conjonction réelle. ' 
( Legs conditionnel) Si de deux légataires conjoints. 
Tua n*êst appelé que conditionnellement , tandis que 
Tautre a reçu une vocation pure et simple, ce dernier 
doit obtenir d'abord la délivrance du legs entier, sauf 
à partager si,après Tévéoementde la condition, l'autre 
x^vendique sa portion. IL 68i. 

L'un des colégataires , qui refuse d'accomplir la 
condition apposée au legs , donne ouverture au droit 
d'accroissement^ -IL 68fi.. 

« 

XMeubles meublons.) Le légataire d'une généra- 
lité de meubles meublans profite de la caducité d'un 
legs particulier portant sur quelques-uns de ces meu- 
IÀ&&. IL 6ÎO. 

{Mort civile.) Là mort civile d'un colégataire con* 
joint, donne lieu au droit d'accroissement II. 684« 
Quid dans le cas o^, s'il s'agissait d'un legs d'usu- 
fruit poyr cause d'alimens, le colégataire survivant 
viendrait à êti'e frappé de mort civile? IV. 1977 
^t suiv. 

■~ ( Non - décrùîssemeni. ) Lé non- décroissement a 
lieu dans le cas d« la conjonctîou purement réelle, 
lorsque de deivt légataires institués conjointement l'un 
laeurt avant le testateur, ousetrouveiucapablede re-** 
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«uetllir, ou refuse d'accepter, et que le legs entier est 
par conse'qHent dévolu à Tautre. II. 686 , SSy^ 

Le droit de non-décroîssement n*est qu'un effet 
purement immédiat et nécessaire de la disposition du 
testateur. IL 673. 

{Nullité,) Une disposition en faveur de deux -do- 
nataires, qui serait nulle relativement à Tun, opère- 
rait-ellé droit d'accroissement en faveiu* de Vautre ? 
IL 691. • " : 

( Partage. ) Un testateur a légué à l'un la totalité 
d'un fonds ou l'universalité de «on patrimoine, et à 
un autre la moitié du même fonds ou dé la même uni-* 
versalité ; dans quelle proportion les deux légataires 
doivent-ils concourir au partage des choses léguées? 
IL 59a et suiv. 

{Part de communauté..) Si un étranger auquel 
une femme mariée aurait légué sa part dans la com- 
munauté répudiait le legs, au profit de qui, du mari 
ou des héritiers de la femme, aurait lieu le bénéfice 
de l'accroissement? H. 62 ï. 

{Restitution.) Lé colégataîre qui se fait restituer 
contre son acceptation donne ouverture au droit d*ac- 
croissement IL 687. 

{Saisine.) Le droit d'accroissement s'évanojuit du 
moment où tous les légataires ont été saisis de l^urs 
legs. IL 675. 

{Solidarité.) Le droit de créance i:;ésultant aux 
divers légataires institués par conjonction réelle est 
solidaire; conséquences qui en dérivent; II. 58i'ct suiv* 

L'action de l'un des légataires contre rhéritiei! in- 
teiTompt-elle la prescription dans l'intérêt de .tou&? 
H. 584. 
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( Substitution çulgaire. ) Il n'y aurait pas lieu a« 
droit d'accroissement 9 si le testateur avait substitué 
iid tiers' au colégataire défaillant Le substitué Tem^ 
porterait sur Jes antres colégataires. II. 566. 

Difiërence entre la snhstitntion vulgaire qui subroge 
un légataire à Vautre, et la conjonction qui opère là 
di%>it d'accroissement IL 73 1, 73^. 

^^Troupeau. ) Le légataire général d'un troupeau 
profite de la caducité'' d'un legs particulier portant 
9ur quelques têtes de ce troupeau. II. 6^0^ 

{Usufruit.) Les règles du code civil au sujet du 
droit d^accroissement sont générales». Elles s étendent 
•u legs d'u9u(ruiV comme à tous autres. II. 6;^ 4 ^K 
yuivans. 

{^Usufruit alternatifs) Voy. Usufruit alternatif, 

AoQtnsrriQN. ^ Acquéreur, 

Celui qui acquiert une chose litigieuse ne la reçoit 
que grevée du litige ou des auti^s charges et vice^ 
dont elle était déjà affectée. Hl %MS et i346, , 

Et réciproquement il profite de l'avantage des sei^ 
vitndes établies pour l'utilité du fond^ dont il fai| 
Taçquisition. VIÏ. 3 1 34 et sniv, 

AgtBi, 

Distinction entre le gestum et le scriptum d'un 
acte. C*est le gestum el non le scriptum q«î en dé^ 
termii^e la nature^ i fo^t 

Définition de Taction en général. III. ia34. Les 
actions font partie du patrimoine de celui auquel elle$ 



appartiennent VI* 3o64« 
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lie grevé Se Éubstitution a toutes les actions du 
«laitre. !• 52« 
i^Aciion Paulierme.) Voy« Feaudk kxnrEBS lss 

CRÉANCISllS. 

{Accessoires.') Les actions inhérentes 'à la chose 
léguée font partie de ia^ disposition et doivent ap*' 
partenir à rusufruitier. Ex, IL 55o« 

{Bornage,) Voy. Bornage, 

{Complainte.) Voy. Possessoirb et Action voê^ 
«Essomis, 

( Confessoires et nigatoires.) Les actions confes<> 
Boires et nëgatoires appartiennent-elles à l'usàfrui* 
lier? nL 1267 et suiv. 

{Créances.) L'usufruitier a les actions en recou* 
vrement de créances pour forcer les débiteurs à 
payer entre ses mains, III. I235.. 

{Dénonciation.) L -usufruitier doit dénoncer au 
propriétaire toute contestation dans laquelle il se 
trouverait engagé, et qui aurait trait à la propriété 
^lu fonds, ni. 1240, 1241. 

{Droit d autrui.) Nul ne peut intenter d^action 
qui serait fondée sur le droit d'autrui. V. 2226. Voy. 
Obligation. 

{Hypothécaire.) Le légatah*e d'un usufruit a l*ac* 
tion hypothécaire sur tous les biens de rhérédité 
pour garantie des dégradations que l'héritier aurait 
commises avant la délivrance du legs. III. i235. 

{Intérêt.) L'intérêt est la mesure des actions* 
Point d'action sans intérêt XII. 1289, 1288. 

X'ohjet de toute action ne peut être que dam 
l'intérêt personnel de celui qui l'intente. Le juge« 
ment ne peut profiter qu^ luL IJL 1392, 
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(^Intérêt connexe.) Chaque fois qu*qne açUon^m-» 
téresse à la fois le propriétaire et Tusufruitier, rtm 
uet Tautre .doivent être en cause. Lie jugement ,' dans 
le cas où Vun d'eux seul serait dans ViQStanQe., né 
pourrs^it être opposié à l'autre. III. 124a. 

'.. (^Partage.y Sur quoi est fondée Vaçtioa en par- 
tage? IIL 1245. Voy. Partag;£* 

(Ptrsonnelle.y Le légataire ou Je donataire d'un; 
droit d'usufruit a Vaction personnelle contre Thé- 
ritier ou le donateur , pour obtenir 3a mise &i pos^ 
^ses»siou. UI'. 123^4^ 

(^Rang des aciions.) L'usufruitier testamentaire 
doit intenter en premier ordre l'action pei*sonnelle 
en délivrance contre l'Uéritier. III. laîd. Ce n'est 
qu'ensuite qu*il peut intenter soit l'action réelle, soit 
Taction en recouvrement de créances^ itHj. 

{^Réelle.) Voy. Action sicLUi;.. 

Action fossessqirjp. 

•s ' . 

{Légataire.) Le légataire d'un droit: d*usufruif 
' ne peut exercer les actions possessoiies qu'après 
la délivrance Qu l'eavoi en po3sess.iQi\ de 3on legs. 
1. 390. 

\Possession précaire,) Un possesseur précaire 
aijirait-il les actions possessoire3 ? IJiL 1261, 1266. 

(^Saisine.) Les action3 possessoires appartiennent 
à celui qui a la saisine civile comme la saisine 
réelle, I. 260. Voy. Saisine. 

(Usage.) L'usager, une fois mis en possession 
.par la délivrance totale au partielle des héritages 
sonm"s à sa |ouissance, a-t-il les actions possessoirçs ? 
VI. 2748. Voy. spécialement au mot Possessoire. 
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{Usufruitier.) L'usufruitier, une lois mis enfouis* 
sauce, a*t-il les actions possessoires? Peut-il intenter 
l'action en complainte? I. 3a. III. 1 269 et suiv. 

Action iiÉEUiE. 

Toute action purement réelle, qui a pour objet 
un immeuble grevé d'usufruit, doit être dirigée tout 
à la fois contre le propriétaire et contre Tusufrui- 
tier. I. 35. IH. 1298. 

{^Légataire.) Le légataire ou le donataire d'un 
droit d'usufruit a' l'action réelle contre tout tiers 
détenteur de l'immeuble soumis à son droit. IIL 

1234. 

Ce n'est qu'après la demande en délivrance de 
son legs, que le légataire d'usufruit peut exercer 
l'action réçHe. .1. 389. 

Actions. _ Usagers. 

Par quelle action les usagers qui abusent de leur 
droit dans les forets peuvent-ils être ppursuivis, soit 
au civil, soit en police correctionnelle? VIIL 343 T. 

Voyez encore au mot DénvRAncE des usages. ' 

. {Usager.) L'usager a laction réelle contre tout 
possesseur de l'immeuble soumis à sou droit VL 
^744- 

Adjoint be mairis.. 

A défaut du maire c'est à l'adjoint de la mairie 
à agir ou défendre en justice, dans l'intérêt de la 
çonmiune. VI. 286S. 

Administration. 

{Forestière.) Repro<^s qui lui ont été de tout 
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temps adressés par les ordonnances de nos Rois, 

Yitt 3477 «t 3478. 

{Père et inère.) Celui qui fait une donation ea 
un legs au profit d'un enfant mineur, peut-il pro« 
hiber au père ou à la mère du donataire Tadmi^ 
ui^tration des biens donnés? I. 240 et suiv* 

Affranchissement. 

4k 

L^acquéreur d'un droit d'usufruit peut Tafiranchir 
des hypothèques dont il est grevé, en faisant faire 
la transcription dç T^Cta et la signification au^ çréao^ 
çiers, L ag. 

Affouage» 

C'est le droit de jouissance que les habitanfl( 
exercent sur leurs bois communaux* Vil. 3a38» 

Quelle est la nature particulière de ce droit? 3a4o» 
U n'est pas, comme le simple droit d'usage, borné 
à la mesure de la nécessité. Les babitans on| droit 
à tout le produit de la forêt, 3a4i* s'applique au 
tsâllis pour le chauffage, et aux futaies pour Ten-^ 
trètien des bâtimens; admirables dispositions de l'or-^ 
donnance de 1669 à ce sujet 3243 et 3a44* I^i^ 
tinctions à faire entre les deux espèces. 3^4519 3^4^ 
^t suiv, 

{Armée) à laquelle la distribution de rafiouago 
en taillis doit être appliquée* SaBo* Point înitjial de 
cette année. VII, SaSi» 

{Auforiiés compétentes) pour statuer sur lea 
questions d'affouage. — ^ Pour toutes les mesures pré- 
ventives, Tautorité compétente réside dans les préfets» 
VIL 3271. •— Pour toutes contestations relatives au 
mode dc^ partage, c'est aUx çoAseils dç péfech» 
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ture \ statuer. 827 2. -^ Et touis débats qui portent 
sur le fond 4tt droit des parties prenantes doivent 
être portés en justioe ordinaire. VIL 3276. 

{^Branchages.) Si les branchages des futaies doi^ 
Tept rentrer dans la distribution des taillis,. Vil. 3259. 

i^Dclii^rance) des affouages; conunent et par cffÀ 
elle doit être faite. Vil. SaSo. 

Réflexion sur ce qui se pratique pour celle des 
futaies. YII. 3252» 

IncoQvéniens signalés dans ce qui se pratique à 
l'égard des bois de sapins, et moyens de les faire 
disparaître. VIL 3254* Sur quoi à la page 21 3, ligne 
14 9 lise^ eentimèirés au lieu de décimitres% 

{Distribution j ou répartition) des affouages en« 
tre les habitans ; son mode» Vil* 3256. 

Droits des habitans sur la distribution, des futaies 
3257. Distinction enti'e ceux qui sont propriétaires 
de maison et ceux qui n*en ont point* VIL 3258. 

Dans les communes qui n'ont que des forêts de 
sapins, quoique Taffouage ne porte que sur des fu^ 
taies, on en doit distribuer une partie comme moyen 
de chauffage. Vil, 326i« 

Différens systèmes qui ont été suivis pour la di^ 
tribution des affouages. 3262. I^e partage par feux, 
exécuté numériquen^ent, n'est pas juste. VII, 3264*. 
Modifications i]u'on devrait y apporter. 3266. 

{Domicile^) Depuis quand doit* il être acquis à 
rhabitant pour avoii* droit à l'affouage? VII. 3282. 

La translation purement civile du domicile du mi« 
neur ohes^ son tuteur, suffit*elle pour anéantir ou 
changer son droit d'affouage ? VII. 3285. 

{^Fçrmier.) V&Vce celui qui a quitté la commune 
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att priotémpsVtiU' celui qui est venu le remplacerf 
qui- d<Ht étve comprô ddns la distributioii de Tàf- 
fouage qui a' lieu* rantomne de la même année? 
VIL 3286. 

{Prûtéîairt.) A-t-U droit h Taffouage? VÏL 8287. 

{^Propriétaire J) Celui dont la maison a été dé- 
truite, a-t-il le droit d'exiger une part dans Taf- 
fouage des futaies? VIL 32*9. 

(^Réunion.) La réunion administrative de plusieurs 
commune^ , ou sections de communes , en une seule 
municipalité, opère-t-elle quelque confusion dans 
leurs di'oits de propriétés communales et d'affouages 
préexistans? VIL3289I 

Quid de la réunion de quelques hameaux seule- 
ment, ou de quelques domaines isolés ? Vil. 3290. 

(^Triage.) Lorsqu'il est constaint que l'ancien sei- 
gneur d'une commune y a jadis exercé le triage sur 
les bois, ses successeurs où ayant-cause sont-ils 
encore fondés à demander aujourd'hui une part dans 
les affouages communaux? VJI. 33 1 3. 

(^Usine.) Etablissement d'une usine ou manufac- 
ture dans le sein d'une commune donne-t-il le droit 
d'affouage aux ouvriers qui viennent y résider et s'y 
agglomérer? VIL 3297. 

Les maîtres d'usines ont-ils le droit de se .foire 
comprendre dans la distiûbution de8.futai(^&,,^àT»içoa 
de leurs bâtimens dehangards? VIL 3î^q84 ^ , 

( Vente, ) Quelle est en Lorraine , ou dans les. dé* 
partémens provenant de cette aAcienne province^ 
l'état particulier de la législation sur la question ds 
savoir si les habitans des communes tjui ont reçu 1^ 
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bois qui leur sont échus en partage? Vil. 3^299. 

Es&-il, ûam les antres piarties de la France, comme 
en Lorraine , défendu, par les lois .à tout habitant 
qui a reçu sa portion d'affouage dans la forêt de 
sa commune, d*ien ve,ndre le bois? VII. 33o3. 

Quelle peut être la force légale des arrêtés des pré- 
fets, portant de semblables prohibitions? VII. 33 10, 

Agrément. 

Peut-on léguer Tusufrait d'une chose de pur agré- 
ment? L 375. 

L'usufruitier poutraît-il détruire une plantation 
de pur agrément, pour rendre le fonds productif dft 
choses utiles? L 3j6. • 

Quoique l'usufruitier ne retire rien de pécuniai-- 
Tement luttle, d'une chose de pur agrément, il est 
pëapmoins obligé , tant. qti*U laconserVe , d'en sup- 
porter toutes les chaf'ges d'entretien et celles des 
contributions: publiques qui pèsent sur elle. L 38o* 

Alambic. Voyea: Cuves. 
Alcove. 

L'usufruitier pourrait-il*,' à la cessation de Tusu- 
fruit, enlever les alcôves qu^'il aurait fait plaeer dans 
les dppartèmens soumis à sa jouissance? V. 2590. ' 

Aliénation. 

L'aliénation d'un fonds comporte le transport des 
vices du litige et autres chaînes qui Taffectent IIL 
1345 et i346. * 
. £^e cfpn^porte réciproquement l'avantage des ser« 
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vitudes c(ui àYjôtat été établies pour, son utilités VEU ^ 
3i34 et suîv* 

L'aliénation de Ttisufitiit, à titre gratuit du pro* 
fit du propriétaire du fonds ^ peut se faire par là 
simple renonciation de Tusufruitier^ sans recourir 
aux formalités de la donation. L 3* IL 893* 

AuMENSi 

(^Accroissement.) Le legs d'alimens ti^est pas sus- 
ceptible du droit d'accroissement I. 6i. 

{^ArréragesJ) Celui à qui il est dû des alimens 
et qui a vécu sans les recevoir du débiteur et sans 
contracter de dettes à cet égard , peut-il en répéter 
les arrérages ? Distinction entre les alimens dus uni-* 
quement pietatis officio , et ceUx dus en vertu d'un 
titre. L 198 et suiv. 

{Dette légale d'alimens.) La dette l^;ale alimen* 
taire est incUvisible. Chaoun de <:eux qui en sont 
tenus la doit en entierti L 6a 9 63. Elle n*est due 
qu'en cas de besoin du créancier. L 62. Nature de 
la dette légale d'alimens^ considérée dans la per* 
sonne du créancier et dans celle du débiteur. IV. 
18 18. Voy. Usufruit universel. 

(^Indignité. -^ Père.) Un père déchu pour cause 
d*indignité de l'usufruit légal des biens d'une suc* 
cession dévolue à ses enfans, n^en a pas moins droit 
à des alimens sur ces biens , s'il est dans l'indigence. 
L i56. 

. {^Legs d alimens.) Définition. L Qo. Est une dette 
purement mobiliaire divisible entre les héritiers du 
testateur. L 61. Fait purement et simplement sans 
que la prestation en soit fixée, doit être déterminé 
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légataire. Règle à suivre à cet égard. L 6o. 

{Mor/ ciçile.) Un legs d'usufruit pour cause d'a^ 
limens s*éteint-il par là* mort civile; ou ne se con-* 
serve-t-il pas jusqu^à concurrence des besoins de 
l'usufruitier? IV, 1976, I977» 

Comment faudrait-il que la disposition idl conçue 
pour que, nonobstant la mort civile ^ elle dût êtrt 
exécutée? IV. 1982. ^ 

Le mort civilement pour qui s'éteint un droit 
d'usufruit aurait^il action contre le propriétaire du 
fonds pour en obtenir des alimens? IV. 1984* 

Le condamné à une peine emportant mort civile 
ne doit-il pas prescrire sa peine ou en obtenir la 
remise pour pouvoir recevoir les alimens qui lui au<^ 
raient été légués?. IV. 1989 et suiv. 

{^Pension.) La pension alimentaire comprend 11la^ 
bitation, le vêtement et la nourriture. L 35a. Ïj^ ar^ 
rérages d'un Içgs fait à titre d'alimens sont dus dès 
la mort du testateur et avant toute demande en jus« 
tice. X 5& 

{Per sonne interposée.') La présomption d'inter« 
position de personne, dans le cas d'une simple pea« 
sion alimentaire, serait-elle admissible? L i4* 

(^Usufruit uniçerseL) Le légataire universel d<^ 
l'usufruit sçrait-il obligé de payer la dette légale 
d'alimens dont le testateur aurait été tenu? Quid 
des légataires à titre universel? IV. 18189 iSig. 

Alluvion. 
Définition* II. 523t 
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{Alierrissemens.) Les atterrissemens par alluvkm 
profitent à rusqfroitien IL 5a3. 

( Usufruitier. ) ; L'usufruitier doit jouir de Taug- 
mentatioa survenue par aUuvioa au fonds dont il a 
Tysufruit IL 523. 

Améliorations. 

Qtt'entend-on par améliorations en matière d'usu- 
fruit? et différence entre elles et les réparations. 

ra. 1435. 

{^Communauté entre époux.') Là eommunauté a 
droit à une indemnité pour les améliorations faites 
sur les propres de Tun des époux. II£ \(^^^ Y* 
a66i. 

(fiompensation. — Dégradations.) L'usufruitier 
auquel on reproche des dégradations, et qui a fait 
des améliorations, est-il en droit ~ de demander la 
compensation des unes par les autres? Droit anden 
et nouveau sur ce point V. 2625. 

{Cessionnaire.) Si le cèssionnaire d'un droit d'u- 
sufruit avait faiti des réparations ou améliorations, 
comment devrait-il être pourvu à son indemnité? 

in. 1457. ^ • 

(Z)/t>// ancien.) Dispositions du droit rom»in sur 
les indemnités qui pouvaient être dues à Tusufrui^ 
tier, à raison des améliorations par lui faites dans 
le fondç. V. 2612 et suiv.- 

{Effets rétroactifs.) Les dispositions du code civil, 

qui n'accordent aucune ip^^mnité à raison des 

améliorations faites par Tusufruitier , doivent-elles 

être appliquées aux cas d'usufruits ouverts avant sa 

promulgation? V. 2612 etsuiv., 

(Fermier» 
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^ Fermier.) . Si le fermier de rusufruiticr a fait 
des réparations ou des améliorations dans le fonds, 
lui est-il dà une indemnité , et comment doit- il y 
être pourvu? IIL i456. V. 2616. 
- {Fonds aautruiS) Des impenses ou améliora tionâ 
faites par un tiers dans le fonds d autrui, sa'chant 
qu*il ne lui appartient pas, donnent-elles droit à 
une indemnité? V. 2614 et suiv. 

(^ Fonds dotal,) Serait-il dû une indemnité au mari 
pour les réparations et améliorations par lui faites 
sur le fonds dotal? V. 2662. 

{Incendie.) Si une maison, dans laquelle Tusu- 
fruitier aurait fait dès réparations de nature à lui 
donner droit à une indemnité , venait à être incen- 
diée, conserverait-il son droit à un remboursement? 
IV. 1696. 

(//2//^i7ï/2///.) L'usufruitier ne peut à la cessation 
de Vusufruit réclamer aucune indemnité pour les 
améliorations qu'il aurait faites. III. i425. V. 2610, 
2614 et suiv. Voy* Droit ancien et Effet rétroactif. 

Quid du cas où, l'usufruitier ayant acquis la nue 
propriété et en étant ensuite évincé, aurait fait des 

améliorations dans l'intervalle? IIL i45i. 

» 

(^Ornemens.) L'usufruitier qui aurait fait placer 
des glaces, tableaux et autres ornemensj pourrait-il 
les enlever, à la charge de rétablir les lieux dans 
leur premier état? III. i^^i. Voyez, pour les divers 
genres' d'ornemens qu'un usufruitier pourrait faire 
placer dans un appartement et qu il aurait ou nion 
la faculté d'enlever, Maison et Bâtiment. 

( Propriétaire.) Le' propriétaire peut améliorer et 

TOME IX. 5 
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construire des bâtimens utiles, pourvu quil ne nuise 

pas à la jouissance de Tusufruitier. IL 87 5. 

( Reconstruction.) Lareconstruction^, par Vusufrui^ 
tîer, dune maison tombée de vétusté ou détruite par 
un accident qui ne lui serait point imputable , devrait- 
elle être considérée comme une simple amélioration ^ 
à raison de laquelle il ne lui serait dû aucune indem- 
nité, ou comme une grosse réparation , dont il aurait 
le droit de répéter les frais? IIL l449 ^^ $^^v* 

{Régime dotal.) Le mari, souç le région dotal ^ 
aurait-il droit à une indemnité pour amélioratioa 
faite sur les fonds dotaux? IIL i43q.V. 2617. 

( Renonciation. ) Si la &mme ou ses héritiers re« 
nonçaient à la communauté, et qu*il s*agit de répara* 
lions ou d*améliorations faites sur le fonds du mari , 
le renonçant serait sans répétition; il devrait, au con- 
traire, Tindemnité tout entière, si les réparations oa 
améliorations avaient été faites $ur le fonds de t^ 
fçmme. V. 9S6î. 

( Usufruitier.) L*usi|fruitier peut-il construire sans 
l'agrément du propriétaire ? Voy. Maison jçt Batimkist. 

L'usufruitier pourrait-il être empêché de faire des 
améliorations? Bornes de la faculté qu il aurait à cet 
égard. IIL i432, i434* 

( Usufruitiers successifs.) En cas d'un usufruit 
sur plusieurs têtes, et que le premier usufruitier ait 
fait des améliorations, ses héritiers seraient ils en 
droit d'exiger à ce sujet une réçooipçnse de la part 
du second? IIL i4i5« 

Ce que c'est que raménagement en matière de 
droits d'usage. VIL 333 1. 
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L'aménagement, en ce qui concerne les affouages 
communaux , est tout à la fois légal et administratif* 
Ibidem.. 

L'aménagement des usages, dans les bois de parti- 
culiers, n*est que conventionnel ou judiciaire. VIL 
333a. 

Son origine, son caractère distinctif du cantonne- 
ment Ibidem. 

Difficultés que Tadoption de cette institution de la 
jurisprudence a souffertes da ns le principe. VIL 
3333 et 3334. 

Par Taménagement , les usagers sont rendus maîtres 
de la superficie du canton qui leur est délaissé. VII. 
3336. 

. Le droit d*usage - servitude personnelle est suscep- 
tible d*aménagement , mais non de cantonnement 

yiL 3344- 

Analogie. 

Les cas analc^ues, ou semblables, sont en général 
soumis aux mêmes règles de décision. I. 4o. 

En matière criminelle ou de police , on ne doit 
pas argumenter par analogie ou comparaison. VIII. 
3480. 

Animaux. 

( Agneaux. ) A quelle époque les agneaux doivent- 
ils commencer à être comptés au nombre des béliers 
ou des brebis? IIL iiog. 

, (^Bêtes mortes.) L'usufruitier d*un ou de plusieurs 
animaux désignés ne serait pas tenu , en cas de 
perte arrivée sans sa faute , de remplacer, même avec 
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le croît, les bétes mortes, ni d'en payer Vestimation. 
III. 1089. 

. Néanmoins, il devrait tenir compte des cuirs ou 
de leur valeur, sauf le cas où il ne serait pas permis 
de les lever, comme quand les bêtes sont mortes par 
suite de maladies contagieuses. IIL 1090. Ce compte 
devrait-il avoir lieu de suite ou seulement à la fin de 
l'usufruit? IIL 1097. 

( Chevaux, ) ]j' usufruitier, qui succède à un loueur 
de chevaux et de voitures , peut continuer le même 
usage à son profit. Quid s'il succédait à un proprié- 
taire qui n'employait ses chevaux qu'à son usage par- 
ticulier? III. 1086. 

l^CroîL) Les jeunes bêtes, nées avant l'ouverture 
de l'usufruit, et même avant la demande en déli- 
vrance du legs, n'appartiennent point au légataire; 
ce sont des fruits dévolus à l'héritier. III. 1088. Mais 
quel parti prendre, si la naissance de ces jeunes bêtes 
était si récente, quelles ne pussent se passer de leurs 
mères ? L'usufruitier serait-il tenu de les hébei'ger , 
de les soigner, et de leur livrer les mères pour 
qu'elles allaitent ces agneaux jusqu'au sevrage ? III. 
iiro. 

Réciproquement, si à la fin de l'usufruit il existe 
de jeunes bêtes qui appartiennent comme croît à l'hé- 
ritier, de l'usufruitier, et qui ne pourraient se passer 
de leurs mères, le propriétaire qui rentre en jouis- 
sance de ces animaux devra-t-il rester chargé des 
jeunes bêtes jusqu'au sevrage? III. 11 10. 

{Cuirs J) Voy. Béies mortes et Perte de la chose. 
( Culture.) Animaux attachés à la culture d'un do- 
înaîne. Voy. Bkstiaux. 
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\î)emande en déliçrance.) Voy. CtoîL 

(^Engrais.) Voy. Usufruitier. 

( Fumiers. ) Ibid. 

( Fruits naturels.) L'espèce de fruit , qui consiste 
dans le produit des animaux et dans le croit, appar- 
tient à la classe des fruits naturels, qui ne sont ac- 
quis qu*à mesure qu*on les perçoit. III. 1087. 

{Interprétation,) Quelle interprétation ou quelle 
étendue doit-on donner à l'usufruit qui aurait été 
légué sur des moutons, sur des béliers ou sur des 
brebis ? la jouissance des agneaux y serait-elle com- 
prise? III. iiog. 

(^Laitages.) Voy. Usufruitier plus bas. 

{^Laines,) Ibid. 

( Remplacement. ) Voy. Vente plus bas. 

( Usager. ) Voy. Droit d'usage. 

( Usufruit.) Le droit d'usufruit peut être donné sur 
toutes sortes d'animaux utiles à l'homme, et même sur 
ceux qui ne sont destinés qu'à être offerts en spectacle 
au public. III. io84* 

Rapports sous lesquels l'usufruit sur les animaux 
convient avec celui des autres choses mobilières et 
en diifère. IIL 108 5. 

( Usufruitier.) L'usufruitier des animaux profite du 
travail, des fumiers et engrais qu'ils peuvent donner, 
des laitages, des laines et du croit qu'ils peuvent pro^ 
duire. IIL 1087, i^^* 

Le legs d'usufruit d'un ou de plusieurs animaux 
désignés, sans qu*il y ait un troupeau, ne comporte 
le droit de jouir que du nombre de bêtes déjà exis* 
tantes au temps du testament Les jeunes bêtes ^ 
nées avant l'ouverture du droit et même avant la de- 
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mande en délivrance, appartiennent à Thëritier. IIL 

1088. 

( Vente^) Celui auquel on a légué un droit d'usu- 
fruit i^r des animaux, peut-il les vendre san? se 
yendife répréhensible envers Théritier ? III. 1 098 et suiv. 

L'Usufruitier qui a vendu un animal soumis à son 
droit d^usufruit, peut-il à la fin le remplacer par utt 
autt*e de même espèce? III, 11 04. 

Le propriétaire devrait- il être appelé à la vente 
que Tusufruitier se proposerait de faire dès animaux 
soumis à sa jouissance ? IIL iio5, 

Si la vente était portée à un prii^ plus haut que 
Testiination consignée dans l'inventaire, le propriétaire 
aurait-il droit à l'excédant? III. 1106. 

Si la vente était faite pour un prix moindre que 
l'estimation portée à Tinventaire, la perte serait-elle 
pour 1^5 propriétaire? m. 1107. 

Le propriétaire pourrait- il lui-même requérir et 
forcer la vente des animaux souo^is à un droit d'U* 
sufruit? III. II 08. Voy. Bestiaux. 

AnTiCHRÈsi:. . 

Définition. L 71. Etait établie par le droit romain, 
mais était prohibée avant la révolution , dans les 
pays oh les canons de 1- Eglise en fait d'usure étaient 
rigoureusement suivis. I. 8 1. Depuis le décret du 2 oc- 
tobre 1789, elle a pu partout être légitimement mise 
.^n u^age. I. 82. 

(^ Acquéreur^) L'acquéreur d'un fonds donné en 
antichrèse ne peut pointer atteinte au droit de l'an^ 
^içhrésiste- I. 93. - 

^ Charges réelles. ) Le paiement fait par l'antichré- 
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siste, deâ> obarge$^ réelles, de^ impôts, des frais d*ea- 
treVieo et de réparations, doit se prélever $iir la v»> 
leur des fruits. I. 78 , 6(i, 

(^Créanciers.) Les créanciers de celui qui a cous» 
tHué Tantichrèse peuvent^ils évincer ranticbrësiste ? 
Distinction entre les simples créanciers cédulaires , les 
créanciers hypothécaire^ antérieurs à Ja constitutioa 
de Tantichrèse, et les créanciers byjpothécaijres pos« 
térieurs. I. 87 et suiv. 

C Entretien et réparations. ) Voy. Charges^ 

(Expropriation.) L'antichrésisle peut poursuivre 
lui-même lexpropriation forcée du fonds dont il a été 
mis en jouissance ; mais a Tordre de distiîbution il 
est soumis aux règles communes à tou9 le^ créao* 
ciers. L 95. 

(^Impôts.) Voy. Charges. 

(^Imputation.) Les fruits sMmputent suivant la ton* 
vention, si elle n*est point entachée d'usure. I.73. Si 
rimputation n'avait pas été réglée par la convention, 
elle se fait sur les intérêts dont la créance est pro* 
ductive. L 74. 

Si la valeur des fruits s'élève visiblement et avec 
excès au-dessus des intérêts de la créance, Texcédant 
s'impute sur le capital, nonobstant toute convention 
contraire; cas auxquels il y a excès, et règles à suivre 
à cet égard. L 75, 82 et suiv. 

Si la créance n'est point productive d'intérêts 'au 
moment de la constitution de Tantichrèse, Timpu-* 
tation des fruits se fait efitièrengient sur le capital. I. 76, 

Quid si la créance qui ne portait, point dlntérêtft 
à lépoque de la coostitution de l'antichrèsie vient à 
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iéchoir pendant le cours de la jouisisance de Tanti- 

chrésiste? L 77 

( Paiement.) Le paiement de la dette pour laquelle 
•le fonds légué aurait été engagé par le testateur , se* 
rait-il une charge réelle, et comment y sera-t-il 
pourvu relativement à l'usufruitier ? III. 1188. 

(^Prescription.) L*antichrésiste , qui jouit pendant 
'3o ans sans demander son remboursement, encour- 
rait-il la prescription? IV. 1909. 

( Rétention , droit de. ) L'antichrésiste a droit de 
retenir Timmeuble jusqu'au remboursement de sa 
Créance. I. 80, gS. 

{Suite ^ droit de.) L'antichrésiste a-t-il le droit de 
•«uite sur l'immeuble? I. 79, 94* 

( Usufruit. ) Similitudes et différences entre le 
di'oit d'antichrèse et celui d'usufruit. I. 84 et suiv» 

L'usufruit peut être remis en antichrèse. H. 89 !• 

{Usufruitier universel.) L'usufruitier universel 
pourrait-il exercer le retrait d'un fonds remis en an- 
tichrèse par le testateur? III. i4i3. 

APPEIi. 

Qui peut appeler d'un jugement de première in- 
stance? III. i36o. 

( Créanciers. ) Des créanciers peuvent- ils se rendre 
appelans d'un jugement rendu contre leur débiteur? 
Conditions nécessaires à cette espèce particulière 
d'action. V. 2495 et suiv. 

( Créancier s. -^Délai.) Dans quel délai et dans quelle 
forme des créanciers qui pourraient appeler d'ua 
jugement rendu contre leur débiteur, devraient-ils 
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agir (Bt procéder pour émettre leur appellation ? V. 
;)5oi et suiv. 

(^Créanciers. — Forme.) Voy. Créanciers. ^^DélaL 

( Doute. ) Quelle, marche suivre dans le cas où il 
y a doute sur le point de savoir si c'est par appel ou 
par tierce opposition que Ton devrait se pourvoir 
pour obtenir la réformation ou la réti^actation d'un 
jugement? III. i363 et suiv. 

(^ Evocation.) Cas auquel la Cour d'appel iniir^r 
mant soit un jugement interlocutoire, soit un juge- 
ment définitif, pour vice de formes ou pour toute 
autre cause, peut évoquer et statuer définitivement 
«ur le fond. IIL 1377. 

(^Intervention.) Qu'est-ce que l'intervention, et 
•qui a droit de la former en cause d*appel? IIL i362, 
i368 et suiv. 

Peut-on forcer un tiers à intervenir en cause d'ap- 
pel? III. 1373 et suiv. 

ARBRES, ÉPARS. 

(Usufruitier.) Les arbres épars ne peuvent être 
coupés par l'usufruitier. IIL 1177. 

La possession trentenaire des arbres plantés dans? 
une distance prohibée, peut-elle opérer la prescrip- 
tion acquisitive de les conserver dans l'état où ils se 
trouvent? VL 2989. 

Arbres trchtiers. 

{Taillis.) L'usufruitier aurait-il le droit de cou- 
per les arbres fruitiers qui se trouveraient dans un 
bois et ayant Tâge du taillis? IIL 1175. 

(^Usufruitier.) L'usufruitier a le droit de prendre 
les arbres fruitiers qui meurent ou qui sont arra- 
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dliés ou brisés par accident, à U chai^ge de les rem* 
placer par d*autres. A quels arbres fraiiiers cette 
clispositioa &e rapporte-t-elle ? IL iijS, ti^g* 

, Arbkes \ofôms. Voy, Plaii^tation, 

AKRJÊRAGEâ. 

DéfinîtioQ. {, aoS. 

Ç Fermier,) Va fermier à qui le propriétaire lé- 
serait Tusufruit du Fonds affermé, serait-il libéré 
des arrérages du bail? I. 368. 

(^Intérêts.) Intérêts et arrérages ne $ont point sf* 
nonymes. I. 20 5. 

(.Legs annuel) Si les arrérages doivent en éti^ 
payés d'avance. I. 59. 

{Usager.) N'a pas droit «qx arrérages lorsqu'il 
n'a pas requis la délivrance de son bois. VII. 3219. 

{JJsufruUler.) Les arrérages de rentes passives 
dues par la succession du testateur sont dus pour 
le tout par l'usufruitier universel, et pour sa quote 
part par l'usufruitier à titre universel* IV. 1797^ 
Voy. Charges. 

(Usufruit paternel,) Voy. ces mots. 

Assurance. Voy. Incendie. 
AtterRissement. Vov. Ai^tryioN. 
Autorité du juge. 

Dans les partages judiciaires , ^usufruit peut-il 
encore, comme sous la loi romaine, être établi par 
la seule autorité du Juge ? I. 3o4- 

Ayant -CAU6B. 

Ce que cest. III. i388. Voy. Ti£ACA ofpositiojt. 
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Ayàncement d'hoirie. 

(^Jouissance.) Un fonds donné en jouissance et en 
avancement d'hoirie à un conjoint par ses père et 
mère en le mariant, est un usufruit qui sous le rap- 
port de sa durée difîfere de, l'usufruit ordinaire par 
deux caractères essentiels. L 288. 

Avoué. 

{Remise de titres.') ta reinise d'un titre obliga- 
toire à un avoué suffit-elle pour lui confier le poU"* 
voir d'en poursuivre le recouvrement? IIL iS^B» 

B 

Bail^ 

Différence entre les caractères distinctifs du bail 
ou de la location y et du droit d'usufruit I. 98 
et suiv. 

{Acquéreurs. ) L'acquéreur ou le donataire d'un 
usufruit pourrait-il expulser le fermier ou le loca- 
taire? ni. 1223 et suiv. 

(Anticipation.) Dans le cas oîi le propriétaire a 
amodié son fonds pour plusieurs années avec stipu« 
lation que le fermier paierait une année d'avance 
à imputer sur la dernière année du bail, et qu'il ait 
reçu ce paiement anticipé, le tiers acquéreur de la 
propriété n'aura rien à exiger du fermier pour cette 
dernière année. II. 988. 

Les baux anticipés , faits par Tusufruitier , sont 
obligatoires pour le propriétaire , pourvu qu'ils 
n'aient pas été stipulés plus de 3 ans avant l'expi- 
ration du bail courant) s'il s^agit de biens ruraux , 
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et de deux ans seulement s*il s*agit de mabon. IIl 

{Arrérages.) Le fermier, à qui le proprîétaîre 
léguerait Tusufruit des fonds loués, serait-il libéré 
des arrérages du prix du bail ? L 368* 

( Bénéfices ecclésiastiques. ) Les titulaires de 

' bénéfices ecclésiastiques ne peuvent faire des bau^ 

excédant neuf années , que par adjudication aux 

enchères, et après que Tautorité administrative en a 

reconnu Futilité. III. iai4« 

(^Cas fortuits.) Lorsque dans le cours d*un bail, 
qui s*est écoulé en partie durant la jouissance de 
l'usufruitier, et en partie durant la possession dui 
propriétaire, il est arrivé un accident de grêle ou 
autre, donnant lieu à un dégi^evement de fermage y 
èur qui et comment doit-il être pourvu à ?indem- 
nité du fermier? IIL ia33. 

{Constitution d usufruit.) Le fermier ftourrait-il 
établir un droit d^usufruit sur son bail? L 367. 

{Décès.) Le bail n'est point résolu par la mort du 
preneur. I. 100, loS. 

( Dettes héréditaires. ) L'héritier , actionné par le 
créancier, et qui est dans le cas de vendre des fonda 
de la succession, pourra-t-il faire la vente au pré- 
judice du bail consenti par l'usufruitier, et les ac- 
quéreurs pourront-ils expulser le fermier? lU. 1218» 

( Donataire. ) Voy. Acquéreur. 

{Durée,) La durée des baux faits par l'usufrui- 
tier ne peut excéder 9 ans. Les baux qui excéde- 
raient ce terme ne seraient obligatoires pour le pro- 
priétaiie, après la cessation de l'usufruit, que pour 
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le temps nécessaire au complément des 9 années. 

III. 121^2, I2l3. 

Si Tusufruitier avait fait un bail de 18 ans, et que 
Tusafruit fût éteint durant la première période de 
9 ans, le fermier aurait-il, contre le bailleur, une 
action en dommages-intérêts, pour non-jouissance 
durant la seconde période? III. 1220. 

Si après avoir fait un bail de 18 ans, et pendant 
la première période de 9 ans , Tusufruitier renonçait 
à son droit, Tusufrait s'éteignant de cette manière, 
le fermie> serait-il en droit de continuer sa jouissance 
pendant la seconde période? III. 1221. 

Dans le cas d'un bail de 18 ans, si Tusufruitier 
a par abus de jouissance donné lieu à la révocation 
de Tusufruit dans la première période de 9 ans, le 
fermier serait-il en droit de continuer sa jouissance 
pendant la seconde? III. 1222, 

(^Héritiers) Ijc légataire de Tusufruit d*un fonds 
pourrait-il expulser le fermrer, dont le bail aurait 
été fait par rtiéritier avant la demande en délivrance 
du legs de Tusufruitier ? III. 1226. 

{Mari.) Règle sur les baux anticipés faits parle 
mdri des biens de sa femme. III. I2i3. 

{Meubles.) Les baux de choses mobilières, faitS! 
par rusufruitier, sont-ils pour leur durée soumis à 
la règle des baux des immeubles? III. 1217. Voy. 
Meu3Les, Usage (droit d'). 

{Prix du bail.) Question transitoire. •— Avant le 
code civil le prix annuel dés baux à ferme n'était 
pas classé au rang des fruits civils comme il Test 
aujourd*hui. Voy. Fruits. Quelle loi suivre, pour ré- 
gler les iatérét3 du propriétaire et ceux des héritiers 
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4e Tusiirraitier, lorsqu'il s'agit d'ua bail existant^fait 
par Tusufruitier dont le droit était ouvert avant le 
code? III. iai6. 

Un usufruitier donnant à ferme le domaine dont 
il a la jouissance, y joint un cheptel qu*il remet au 
jGsrmier, et meurt peu de temps après : quels sont les 
droits du propriétaire et ceux de Théritier de Tusu- 
fruitier par rapport au prix du bail? III. laSi. 

{Poi de çifié) Est-il permis de stipuler un pot de 
vin dans le bail fait par un usufruitier? IIL laig* 
. {Rendue dejbnds.'-^ DécheL) Le fermier qui s*est 
engagé à rendre les lieux en même état de bonté et 
valeur qu*il les a reçus » est tenu du déchet qui est la 
suite de sa jouissance* V. a6o4* 

{^Renonciation.) Le locataire ou fermier ne peut 
contre le gré du propriétaire renoncer à son baiL 
I. loo, io5. 

{Réçocation de t usufruit.) Voy* Durée. 

( Tacite reconduction.) La tacite reconduction doit 
elle avoirt lieu de l'usufruitier au propriétaire? IIL 

1232. 

: {Testateur.) Dans le cas d*iin bail établi par le 
testateur, le légataire de Tusufruit pourrait-il le ré- 
silier sans le concours de l'héritier ? IIL 1227. 

{Usufruitier.) Dans l'ancienne jurisprudence, les 
baux faits par Viisufroitiar cessaient à son décès* De- 
puis le code ils doivent être exécutés par le pro- 
priétaire après la cessation de l'usufruit, s'ils ont 
été renfermés daus le temps prescrit par l'art. 992 
du cod. eiv. III. I2i5. 

Question transitoire. — Que devrait-on décider par 
rapport à un bûl fait par un usufruitier > d$mt le 
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droit aurait été légué et ouvert avant la promulgation 
de la loi nouvelle ? III. iai5. 

L*usufruitier a le droit de passer les baux du fonds 
soumis à sa jouissance. III. 121a. 11 est tenu d*entre« 
tenir les baux faits par le testateur. IV. i644* 

( Usufruitiers successifs.) En cas d'usufruit établi 
sur plusieurs têtes, le bail stipulé par le' premier 
usufruitier est exécutoire vis-à-vis du second, comme 
il le serait à l'égard du propriétaire. IIL iai3. 

( Vente de fruits.) Nombreuses différences entre 
la nature d'ua bail et celle d*utie vente de fruits. 
ÏL 993- 

Bail légué ex usttfruit. 

Lorsqu'un fermier ou locataire a légué l'usufruit 
de son bail , le legs n'a pour objet qu*un nomen juris 
composé d*actif et de passif; en conséquence de quoi 
le légataire ne peut îouir du fonds qu*en supportant 
la charge de la rente fermag^re. l. 367. 

Mais si le fermier, au lieu de léguer l'usufruit du 
bail, avait légué la jouissance du fonds seulement, 
le prix du bail devrait être acquitté par ses héritiers 
comme dette héréditaire, et non par le légataire par- 
ticulier. Ibid. 

Bail a convenant. 

Ce que c'est que les baux à convenant et dans 
quelle partie de la France ils sont usités. VIII. SjaS^ 

Bail a longues années. 

Le bail à longues années ne comporte pas un vé- 
ritable droit d'usufruit I. loa. 
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Bahi a rente. 

(^Bailleur.) Le bailleur a le droit d'exiger que le 
preneur entretienne convenablement Théritage. IV. 
i84i. 

(^Commise.) Si un fonds légué en usufruit eût été 
transmis au testateur à titre de bail à rente , et que , 
faute du paiement des arrérages, il y eût lieu à la 
commise, contre qui devrait se pourvoir le créancier,, 
et quelle serait la conséquence de Taction entre l'hé- 
ritier et l'usufruitier? IV. i84o. 

(^Entretien du fonds.) Voy. Bailleur. 

{Loi nouvelle.) La loi nouvelle, en déclarant ra- 
chetable la rente foncière, a-t-elle innové au surplus 
des principes qui régissaient le contrat de bail à rente ï 
IV. i84o. 

Bail a vie. 

Les droits du bail à vie sont-ils de même nature 
que celui d*Hisufruit? I. io3 et suiv. 

Bains sur. bateaux. Voy. Moulins sur? 
BATEAUX et Réparations. 

Baliveaux. 

Ce que c*est III. 1162. 

{Baliçeaux sur taillis.) Ce que c'est. III. 1162. 

{Coupe de taillis.) £n cas de coupe d*un taillis 
par l'usufruitier, celui-ci ne doit -il pas laisser un. 
certain nombre de baliveaux par chaque arpent? 
m. 1x65. 

( Usufruitier.) Les- baliveaux et les modernes 
doivent-ils être assimilés aux futaies^ en sorte que Tu- 

sufruitier" 
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sufraitier ne puisse y toucher qa*autant que les anciens 
propriétaires du fonds auraient établi un aménage- 
ment sur ces arbres particuliers? IL 11 86 et sùiv. 

Batimens. Yoy. Maisoks et Batimens. 

Bénéfice de compétence. 

Ce que c'est I. 157. 

{Indignité.— Père.) Le père déclaré indigne d'une 
succession, et poursuivi en restitution par le tuteur 
de ses enfans auxquels la succession serait dévolue, 
pourrait-il réclamer le bénéfice de compétence sur 
les. biens de cette succession? L i57* 

BÉNÉFICE d'inventaire. 

(jPVa/5.)L'usufruitier universel, ou à titre universel, 
doit-il contribuer au paiement des frais du bénéfice 
d'inventaire ? IV. 18:9. 

( Prohibition.) Un testateur pourraît-il .prohiber à 
son héritier légitime la faculté d'accepter sa suc- 
cession à bénéfice d'inventaire, sous peine d'en être 
privé au profit d'un autre qu'il instituerait à sa place ? 
IL 811. 

BÉNÉFICES ecclésiastiques. 

{Arbres futaies.) Le titulaire d'un bénéfice e^t, 
pour les coupes des arbres futaies réunis ou épars, 
tenu de se conformer à ce qui est ordonné pour les 
bois des communes. I. 294» 

{Bois taillis.) Le titulaire jouit des bois taillis con- 
formément à l'article 5go du code civil. I. 294. 

{Cautionnement.) Le titulaire d'un bénéfice n*i^t 
point tenu de donner caution. L 294* 

TOME IX. 4 
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{Conseil de préfecture.) Le titulaire ne peut plai- 
der, lorsqu'il s'agit de droits fonciers, sans l'autorisa- 
tion du conseil de préfecture. I. :*96. 

C'est devant ce conseil que se portent les difficultés 
sur les Comptes et répartitions du revenu entre le nou- 
veau titulaire et les héritiers du précédent, et la tré- 
sorerie du bénéfice. I. 298. 

{Cure.) Voy. Cure. 

{Frais de procès.) Le titulaire est tenu de tous 
les frais de procès concernant le bénéfice. L 291. 

( Grosses réparations.) L'usufruitier d'un bénéfice 
est tenu des grosses réparations, jusqu'à concuiTence 
du tiers des revenus fonciers de ce bénéfice, S'il n'y 
a pas de sommes en réserVe. L 291 et 298. Voy. 
Cure. 

{Inventaire.) Voy. PHse de possession. 

{Prise de possession.) Formalités à remplir pour 
la prise de possession d'un bénéfice. ï. 294, 295. 

{Titulaires.) Les titulaires de bénéfices ecclésias- 
tiques sont des usufruitiers soumis aux charges de 
l'usufruit ordinaire, sauf lés modifications prescrites 
par le décret du 6 novembre i8i3. ). L 289. 

( Remboursement de capitaux. ) Les titulaires de 
bénéfices ecclésiastiques ne peuvent recevoir le rem- 
boursement des capitaux dépendant de leurs béné- 
fices ; qui doit le recevoir ?. IlL io53. 

( Réparations. ) Voy. Rjçp ar atioks. 

Bestiaux. 

Des bestiaux attachés à la culture d'un domaine. 
Voy. Accession. ~ Accessoires. 

( Enlèvement. — Héritiers de t usufruitier. ) Après 
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la cessation de rusufruit, rus]afruitier ou ses héri- 
tiers peuvent enlever les bestiaux par lui placés dans 
le domaine, pour la culture* V« a585. 

(^ Perte.) Si les bestiaux attachés à la culture d'un 
domaine grevé d*usufruit viennent à périr , Tusu- 
fruitier serait-il tenu de les remplacer ?m, ii56 et 
suiv. 
(iî^7»/?/fl^^77i^/2/.— //ï£/^/w/i//^'.)L*usufruitierayàntrem- 
plàcé des bestiaux attachés à la culture d'un domaine 9 
et qui^ avaient cessé d*étre d'un bon service , aurait-il ^ 
ou ses héritiers, action en indemnité , pour la plus-value 
des animaux mis en place de ceux qui existaient à 
l'ouverture de l'usufruit? V. a6io. Voy. Animaux. 

BlETNS COMMUNAUX. 

Ce que l'on doit généralement entendre par la dé« 
nomination de biens communaux. VL a833. -^ Com- 
ment on les distingue en biens patrimoniaux dont 
le produit ne doit profiter qu*à la commune en corps , 
et en simples communaux dont le produit ne doit 
appartenir qu'aux habilans ui singuli. VI. a8349 
0869 et suiv. - Quels sont les terrains qui , d'après 
nos lois tant anciennes que nouvelles, doivent être 
compris dans la classe des biens communaux ? VL 
a836 et suiv. — Quelle est la nature du droit que les 
babitans d*une commune exercent sur ses commu- 
naux ? VI. 2863 , 2869 et suiv. 

(^Aisances.) Les communaux sont asservis à Tutillté 
des héritages particuliers, soit relativement aux pas- 
sages nécessaires à la desserte des fonds privés, soit 
relativement aux aisances des maisons d'habitation, 
{exemples et conséquences. VL v&^o et suiv. 
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(^ArbreSi — Distances.) Y a-t-il quelque distance 
prescrite pour planter des arbres.011 prendre des jours 
d'aspect direct, lorsqu'il s'agit du voisinage des ter- 
rains communaux? VI. 22882. 

{^BaiL) En quels cas l'administration peut-elle jus- 
tement, autbriser les maires et les conseils munici- 
paux à affermer les communaux destinés aux usages 
des habitans? VI. 2877. 

{Biens productifs.) Quels sont les biens productifs 
qui appartiennent à la classe des communaux de nou- 
velle origine? VI. 285 1. : 
. {Biens vcLcans,) Voy. plus bas Terres çcdnes. 

( Changement de domicile. ) Tout individu qui 
change de domicile perd ses droits d'usage personnel 
dans les biens communaux du lieu qu'il quitte. VI. 
2868. 

( Compétence. ) Règles de compétence sur les con- 
testations relatives au partage des biens communaux. 
VI. 2910 et suiv. 

{Fonds enclavés.^ Le propriétaire d'un'fonâs en- 
clavé doit-il être considéré cofhme ayant une issue 
sur la voie publique , lorsque ce fonds aboutit sur un 
terrain communal? VL 2883. 

( Fonds indii>is. ) A quoi reconnaît-on si la posses- 
sion indivise d'un fonds, exercée entre plusieurs ha- 
bitans dans leur intérêt particulier, suppose que ces 
habitans forment, quant à ce, une section de com- 
mune? VI, 2835. 

{Habitant.-- Action.) Lorsqu'un habitant du lieu 
est troublé dans la jouissance de son usage sur les 
biens^ communaux, peut-il agir en maintenue? VL 
2876. — Il est nécessaire d'être habitant pour avoir 
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droit au b(n$ de chauffage , qui se distribue dans la 
cotninnnë; mais non pour participer aux futaies qui 
sont destinées à l'entretien des maisonsl VI. 2879.-^ Çuid 
du droit de parcours ? lèid. 

. (Jour d aspect sur le communaL) Voy. plus 
haut Arbresi — Distances. 

\ Maire et adjoint de mairie.^ Dans toute con- 
testation, ayant pour objet un droit de propriété corn* 
munale , le maire,; où à son défaut ladjoint de la 
mairie , ont seuls qualité pour agir et défendre devant 
les tribunaux. VL 2865. Voy. Commune. 

( Mode de jouissance. ) Quelle est la forme sui- 
vant laquelle on doit procéder pour opérer le chan- 
gement qui serait désiré, touchant le mode de jouis- 
sance d*un bien communal? VI. 3oo4 et suiv. 

(Origine ancienne.^ Doit- on considérer les biens 
communaux d'ancienne origine / comme une propriété 
native ou originaire entre les mains des habitans , oiî 
plutôt comme une propriété provenant de concessions 
jadis faites aux Communes parleurs anciens seigneurs? 
VL 2844 et suiv. 

( Origine nouvelle.^ Quels sont les biens commu- 
naux qu'on peut appeler de nouvelle origine? VI. 285o. 

( Partage.'^ Compétence. — Proportion.)\jt par- 
tage des fonds communaux entre les habitans «st 
subversif du droit de propriété de la commune. VI. 
2863 et 2867. — Il n'en est pas de même du partage 
entre communes qui sont copropriétaires' de terrains 
communaux. VI. 2912. — Les partagés faits entre les 
habitans de la commune, en vertu de la loi du 10 juin 
1793, sont maintenus. VI. 2906 et suiv.— Règles de 
compétence sur les difficultés qui résultent de ces 
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partages, agio et suiv.-.- Partages à opërer entre plu- 
sieurs communes , ou entre des particuliers et des 
communes; règles de compétence pou^ statuer sur 
les difficultés qui peuvent s'élever sur celte opération. 
2912 et suiv. <— Proportion qu'on doit observer dans 
la formation des lots dé partage- VI. 2920 et suiv* 
y^ Autorité compétente pour statuer sur la base qui 
doit être adoptée. 2944* -^ Quid s'il y a une diversité 
notable dans les sommes de jouissances exercées de 
part et d'autre? 2928 et smv.^^ Quid surtout, dans 
les mêmes cas , s'il s'agit d'une ville comparativement 
à une commune rurale? 2980 et suiv. 

( Pâturages publics. ) Voy. plus bas Usages dune 
commune. 

(^Possession.) Dans les contestations ayant pour 
objet quelques ten*ains sur lesquels on soutiendrait 
qu'une commune n'a exercé qu'un droit d'usage, sans 
en produire de titre , il faut suitout s'attacher à la 
manière dont elle a joui. VI. 2874* -^ Les communes 
qui se sont, de fait, mises de suite en possession des 
biens dans lesquels les lois nouvelles les avaient réin- 
tégrées à la charge d'exercer, dans les cinq ans ^ leur 
revendication devant les tribunaux, peuvent-elles être 
considérées comme déchues de leur droit, pour n'a-^ 
voir pas agi en justice dans le délai prescrit? VL 2853. 

{ Jies^enant - bons seigneuriauJC.) Ce que c'était 
285i. 

{Revendication.) Dans quel à^dx les communes 
ont^elles du agir en revendicalion, pour se faire rein-* 
tégrer dans leurs anciennes possessions? VI. 285 1, 
2852 et 2862. 

{Sections de communes. — Compétence.) Quelle 
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«st rautôrîté compétente pou^ statuer sur les C(m* 
testations qui seraient élevées entre les habitans de 
diverses sec^tions de communes sur lé fait de là jouis- 
sance ou de. la propriété de certains communaux 
auxquels elles prétendraient respectivement avoir des 
droits exclusifs ? VI. 2947. — Manière dont on doit 
procéder en pareil cas. ^834. 

( Terres çaines et çagues.) Les terres vaines , vàgiiè§, 
Vacantes, doivent-elles èti^e considérées comme dés 
biens communaux de seconde origine? Etat, progrès 
de Ta législation nouvelle à cet égard. aSSa et suiv. 

( Titres. — Interprétation.) Règles d'après lesquelles 
on doit interpréter les titres qui peuvent être produits 
par les communes ou contre elles, dans les débats 
relatifs aux biens communaux. VI. 2884 et suiv. 

( Usages d'une commune.) Le sens des mots usages 
dune commune^ usages communaux^ pâturages pu- 
blics^ pâturages appartenant aux habitans^ et autres 
expressions de cette nature, employées sans indiquer 
positivement que la propriété du fonds appartient à 
un tiers, n'indiquent-elles pas la propriété elle-même 
de la commune? VL 2884 ^^ ^^i^* 

Biens ruraux. 

{Accessoires.) L'usufruitier a droit de jouir des 
accessoires de l'immeuble, et, comme tel, des eifets 
mobiliers qui y sont attachés. lU. 11 55. 

Serait-il tenu de remplacer ceux des effets mobiliers 
qui auraient été détruits par accident ou usés de vé- 
tusté ? IIL 1 156 et suiv. (^uid du cheptel s*il était ei^ 
tièrement péri ? liid. 

{Changemens.) L'usufruitier dun fonds rural a 
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droit de jouir des changemens qui y surviennent pen- 
dant sa jouissance et qui Vaméliorent, de même qu'il 
est obligé de souffrir la perte ou la diminution. HL 
1154. 

{Culfidre.) L'usufruitier ne pourrait-il pas s'abs- 
tenir de cultiver Içs terres labourables?. III. i475. 

(^înçentaire,) Lor^ de l'ouverture de l'usufruit, l'in- 
ventaire est'm.itif doit être fait des divers objets 
qui sont immeubles par destination ou accessoire. 
IH. 1161. 

(Pa^j.) Comment un usufruitier doit-il jouir deg 
prés? m. 1475. 

{Semences.) L'usufruitier ne doit point négliger 
dé semer les héritages, et si, lors de la cessation de l'u- 
sufruit, les fonds n'étaient point ensemencés, il serait 
du des dommages-intérêts au propriétaire. IILii49* 

( Usufruitier.) Quels Sont les droits de l'usufruitier 
sur les biens ruraux ordinaires. lit. 11 45 et suiv. 

Biens yacans. Voy. supra Biens com- 
munaux. 

Bois et forêts. 

{Bois dotaux,) Sur les droits du mari par rap- 
port aux bois de son épouse, voy. Régime dotal. 

{Bois nationaux^ riverains.-^ Clôture.) Le pro- 
priétaire d'un bois riverain de' ceux de l'Etat efet tenu 
de le séparer par des fossés faits et entretenus à ses 
frais. VI. 2964. 

(^Bourdaine.) Les bois des particuliers sont sou- 
mis à la servitude d'usage pour la prise du boîs de 
bourdaine , dont le charbon sert à la fabrication de 
la poudre. Règle sur ce point VI. 3o35. 
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( Déf ensables. ) Quand et par qui les bois sont-ils 
déclarés défensables ? VI. SoSg. 

X Défrichement) Malgré l'entière liberté d'admi- 
nistration et de disposition laissée aux propriétaires de 
bois 9 il leur est néanmoins défendu de les faire dé- 
fricher, sans de certaines formalités préalables. III. 
II 63. Motifs de cette prohibition, peines rjui y sont 
attachées , et exception. VI. 3o36 et suiv. 

L'usufruitier ne pourrait défricher pour mettre les 
fonds en culture. lU. i472« 

(^Droit ctusage.) Sur les droits d'usage dans les 
fonds privés, voy. Usage ( droit d'). 

{EcAalas.) L'usufruitier peut prendre dans les bois 
des échalas pour les vignes dont il a l'usufruit III. 
1196. ' 

Ce droit s'étend-il à toutes les espèces de brins de 

bois? III. 1197. 

{Marine.) Les bois des particuliers sont grevés 
d'un droit d'usage ayant pour objet la prise des ar- 
bres propres au service de la marine. Règles an- 
ciennes et nouvelles sur le mode d'exercice de cette 
servitude. VI. 8082 et suiv. 

» 

(^Parcours » défensables.) Aucun usager, ayant 
droit de parcours dans un bois, ne peut y intro- 
duire ses bestiaux avant qu'il ne soit déclaré défen- 
sable. VI. 3 089. Voy. au mot Défensable. 

(Propriétaire.) Le propriétaire d'une forêt en 
futaies, qui ne serait point aménagée en coupesf ré- 
glées, et dont l'usufruitier ne tirerait pour cela que 
des. avantages peu considérables , pourrait-il la 
couper moyennant une indemnité à l'usufruitier? 
n. 881. 
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(^Régime,) Quelles étaient les dispositions de Tor- 
donnance de 1669, sur lé régime des b(HS des par^ 
ticuliers? VL Soag et suiv. 

{^Tontes et produits.) L'usufruitier a le droit d^ 
prendre sur les arbres des produits annuels et pé^ 
riodiques, en se conformant à la coutume locale. Il 
peut faire la tonte des arbres destinés à ce genre de 
revenu, et couper la feuille des tilleuls, des or mes ^ 
etc., pour la nourriture de soa bétail. IIL 1198. 

( Usufruitier. ) Quels sont les droits de Tusufruitier 
sur les bois de la forêt? III. 1 162 et suiv. 

Quelles sont les règles auxquelles il doit se con* 
former? IIL 1 168. Voy.FuTiUES, Taillis, Balfvsaux, 
Chablis, Bois de m£sus ou db délit. Gardes bois, 

ÂaSBES FBUITIERS, AaBRES iPARS, MoDEBNES. 

Bois communaux. 

Du régime des bois communaux et des usages aux- 
quels ils sont destinés. VL 2991 et suiv. 

(^Aménagement,) Comment les bois des communes 
^nt aménagés. VL 2992 et suiv. 

(^Autorité compétente.) Quelle est Taulorîté ciomr 
pétente pour asseoir un aménagement de coupe sur 
une foret communale ou pour modifier celui qui au- 
rait été précédemment établi? VI. 2002. 

.{Bois de bourdaine.) Les bois des communes 
sont soumis à la servitude d* usage par a0ectation, 
pour la prise du bois de bourdaine dont le charbon 
sert à la fabrication de la poudre. VI. 3o35. 

{Branches. — Voisin. ) Le propriétaire d*im fowds 
contigu à un bois communal peut-il réclamer l'exé- 
cution de Tarticle 67 a du code civil sur Télâgagfe 
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des branches qui font pjrpjectioa sur son héritage? 
VI. .2976 et suiv. 

{Broussailles. — Mode de Jouissance.) Y aurait- 
il déhtdans le fait d'un habitant qui exercerait, dans 
un pré, bois ou pâturage en broussailles de sa com- 
mune, son usage à la prise de bois conformément 
au mode pratiqué de tout temps et sans opposition? 
Examen d'un arrêt de cassation sur ce point VI. 
3007 et suiv. 

{Marine.) Les bois des communes sont assujettis 
à la servitude d'usage par affectation, pour la prise 
des arbres propres au service de la marine. VL 3o32. 
Voy. Bois BT FoftiTS. 

{Quari de réserve.) Ce que c'est VI. 2992. 

{Riverains. — Clôture.) La servitude de clôture 
et de confection de fossés, qui est établie sur les 
bois de particuliers riverains de ceux de TEtat, est- 
elle de même imposée sur les bois privés qui sont 
adjacens aux forâts des communes ou des établisse- 
mcns publics ? VL 2965. 

{TaHUs.) Tout le taiUis de$ assiettes en usance 
doit être réparti aux babitans. VI. 2872 et suiv. ^«- 
Par qui la délivrance leur en doit être faite. VI. 
2996 et suiv. *~ Comment la coupe doit eu être exé- 
cutée ? 2997 ^^ ^"^V* — Comment le bois doit-il être 
distribué entre les habitans? Voy. Affouage. 

Bois de mésus ou D£ délit. 

Ce que c'est III. 1162. 

( Usufruitier.) L'usufruitier a-t-il le droit de prendre 
les arbres de délit, dans les coupes qui ne sont pas 
encore en ordre d'être exploitées? III. 11 76. 



6^0 BOIS MORT ET MORT-BOIS, etC 

Bois mort et mort-bois. 

€e que comporte le droit d'usage au bois morj; et 
mort-bois. VIL 3 1 63 et suiv, 

Bois nationaux. 

{Ateliers.^m Prohibition.) A quelle distance des 
forêts nationales est-il défendu d'établir certains ate-- 
lîérs? VI. 2975. ; 

ÇBr anches."^ Voisins.) Les propriétaires de fonds 
contigus aux forets nationales peuvent- ils réclamer 
contre l'adjudication forestière l'exécution de l'article 
673 du code civil, qui autorise celui sui^ la propriété 
duquel avancent les branches des arbres du voisin , à 
cuntraindre celui-ci à couper ces branches ? VL 2976 
et suiv. 

{Compétence.) Quelle est l'autorité compétente 
pour statuer sur les réclamations des communes ou 
des particuliers qui prétendent à dés droits d'usage 
dans les bois de l'Etat? VL 2960 et suiv. 

{Droit d usage.) Quelle fut la source des droits 
d'usage dans les bois de l'Etat; quelle réduction ils 
ont subie à diverses époques , et quel est aujourd'hui 
l'état de notre législation sur ce point? VI. 2949 et 
suiv. Voy. Compétence. 

{Riverains. — Clôture.) Les riverains, qui pos- 
sèdent bois joignant ceux de l'Etat, sont tenus de les 
séparer par des fossés faits et entretenus à leurs frais. 
VI. 3964. Sur qui doit être pris l'espace du fossé ? 
Ibid. 

En cas d'incertitude sur l'emplacement de la ligne 
séparative, le bornage ne devrait- il pas être fait à frais 
communs ? Ibid. 
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Si la propriété riveraine^n^étant point originairement 
en, nature de bois, se convertissait en celte nature 
par une propagation du semis lancé par le vent, y 
auràit-il translation de la servitude de clôture et d*en^ 
tr'etien du fossé sur cette accrue ? VI. 2966. 

Lorsqu'un bois de TEtat, tel que ceux qui ont été 
cédés à la caisse d'amortissement, est vendu : Tacqué- 
reur peut-il exiger , du possesseur du bois voisin, Ten- 
ti^etien du fossé de séparation comme TEtat pouvait 
l'exiger avant la vente ? VI. 2967. 

Dans le cas où, par suite de Témigration d'un pro-* 
priétaire de bois adjacent à une forêt nationale, il y 
a eu réunion du bois privé à la foret publique, et 
par suite extinctipn de la servitude de clôture ; cette 
servitude doit-elle revivre , lorsque la remise dû bois 
confisqué a été faite, soit à l'émigré rentré, soit à ses 
parens? VI. 2968. 

La servitude de clôture peut-elle exister relative- 
ment à des bois qui, sans avoir été domaniaux dans 
le principe, ont été réunis aux domaines de l'Etat 
par suite des lois de. la révolution? VI. 2969. 

{Riçerains. — Fours à chaux.) A quelle distance 
des forêts nationales est-il défendu de faire cuire dç 
la cbaux? VI. 2974. 

{Rwerains, — Plantations.) A quelle distance des 
forêts nationales est>il défendu aux propriétaires rir 
verains de faire des plantations de bois f. VI. 2978. 

( Riçerains. — Prohibition de bâtir.) A quelle dis- 
tapée de3 forets, nationales est-il défendu de bâtir ? 

« 

yi. 297 ï- 

Quid relativement à dea forêts ,c|ui, sans, avoir été 
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domaniâle£f dans le principe, ont été réanies au do- 

niftHBe de VEtaib^^par suite de la révolufioii? ,VI. 2972* 

Bonne ïhdî. 

( Tiers acquéreur.) Un tiers acquéreur de bonne 
foi ne doit point souffrir du dol de son vendeur. V. 

Bon fère de FAMiX/XiS. 

* 

Qu'est-cè que jouir' en bon père de faiàîtlé? IH. 
1469. 

( Coh^nbîer. ) Pour jouir d'un coldmbie^ en bbn 
pière dé famille , l'usufruitier doit entretenir la pd^ 
pùlatidn. ÏHL. ï47i- 

( Etcntg. ) Pour jouii' d'un étang en bofi ffèt^e dié 
i^milfe, Tusufruitier doit l'empoissouiàët aux ^pot^uèST 
ïnarquées par l'usage des lieux. III. i^t. 

( Garenne. ) Pour jouir en bon père de famille 
d'une garenne , ^usufruitier doit en entretebir la po- 
pulaliott. ïff. tfyji. 

{Pofêt.) Pdur jouir d'ùtte forêt 6n bbn père dé 
famille; Pusulhiitier doît«tuvfel'âge, Tordre et Pétèndue 
des coupes*. BdL ifyji* 

(7i72>7i^2i^4f^.) L'usufruitier qui ne jouiraiit pas ed 
bon père de famille, donnerait action contre lui. III. 
1478. 

En quoi consiste Tôbligation de jouir en bon père 
de famille relativement aux immeubles? IIL 1471 ^ 
suit; V. 2607. 

{Près.) Conmient l'usufruitier d'un pré doit-il eii 
jouir pour le faire en bon père de famille? III. i475. 

{Usine.) Pour, jouir d'une usine en bon père de 
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femille, Tusufruitier ne' doit pas la laisser ch^er. 
IIL i47i» 

Bornage. 

{Frais.) Les frais du procès et dç Topératioa 
sont à la charge de Tusufruitier^ pour la portion 
correspondante à son lot, lorsqu'il agit seul pour ne 
fjEÙre avec- les tiers qu*un bornage provisionnel. IV. 
1753. 

( InterpeniioTié ) L'usufruitieF a-t-il le droit d'inter- 
venir dans une instance en bornage? III. iâ44« 

( Usufruitier.) L'usufruitier art-i l'action en bor- 
nage? peut-'il l'intenter ou y défer^dreseul? III. 1^4^* 

Bouchotcagb;^ 

Le droit de boucbojrage consisté dansr la faculté 
découper les buissons et menus bois sur le terrain 
d'autruLVII. 33i5. 

Ce droit fut établi, comme servitude lé^lé 9 dang 
le royaume de Bourgogne, par le codé de» Ôourguî^ 
gnons. VII. 33 16. 

Son existence légale a cessé par l'abrogation de 
l'ancienne loi qui l'avait établi. VIT; 3?*i9. 

Son exercice^, soit* avanti, soit depuis^, n'ayant eu 
pour fondement que le précaire , n'a pu dâniier lieufc 
la prescription acquisitive- de là servittide. VIL 3320. 

Il en serait autrement s'il' y avait eu* acte de.con- 
tradiction de* la part' dfe Ttisager, résistant* à là dé* 
fense du propriétaire. Vit; 3334* 

Lorsque par suite* d^un procès agité^ enlire' deui 
communes, l'une d'elles a été déclarée gâ[iéraléfment 
usagère au bouchoyage ou à la^ vàiocf pâture, 
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sur le territoire de, l'autre , cette adjudication d*u- 
sttgo iVétublit pas de servitude sur les fonds privés. 
VIL 33a5 et 33a7. 

Idem dans le cas d*une transaction ou d'un par- 
tage fiiîts entre deux communes. VBL 3326. 

Dans ces cas, le jugement prononcé contre une 
conuuune, ou la transaction par elle souscrite, ne 
seraient pas même des titres suflBsans pour prescrire 
k senitude sur les fonds privés. VIL 33^8. 

Il ^n sei^it autrement si la commune qui anrait 
a^^j^ociê Vautre dans son droit avait été elle-même en 
|%o«K«sioii à titre de serriCude; alors la commune 
«$$ociêe pourrait prescrire la serrihide. VIL 33^9. 

Branches^ ~ Brancha^bsl 

La dbposilkMi de Tarticle 67a du code cîvfl« por- 
tait %|ue c^loi sur U propriété duquel aranoeat I0 
l)iniiickM$ d<$ arlMK» du v<oèàiy peal contraindre od»- 
ci à k$ oiwqt<(r« e$tM^ applicahle à febgaige des 
«rlMK(i tio4M$làHr$? VL a$^ et soir. 

I4 «xèlmoice cvHMliiMK de$ branclaes ipai fui— .ui pro - 
iect«on$nrk lKimdbTgà»a^ pKafeneUe dbsKrlÎHaàla 
jMKs^*riplfeiMi ao|ii«ikm %k kâ jierritai& 

^tCkf pot!^ Jk^fcùsif pur h fKâcr^tuoL? TL a^d^ 
p^ntr ï«Kcuûinr v&s n^piritiinfi^ iunfc 1 «st te 

K. <ft ^sc vAf mânir à B«qfn:t£ ie Suaiger — pml 
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on délivre des arbres de construction. VII. 3 169. 

Voy. ÀFFOUAGfi. 



Caducité. 

En général, les causes qui opèrent l'extinction de 
Tusufruit, produisent aussi la caducité du legs, lors- 
qu'elles sont préexistantes à son ouverture ou a l'ac- 
ceptation des légataires. Exemples. V. 2558 et suiv. 

Que faut-il pour qu'un legs soit définitivement ca- 
duc? II. 682 et suiv. Voy. Accroissement.- Ca^/^/a//. 
{Aliénation.) Toute aliénation faite, par le testa- 
teur , de la chose par lui léguée en usufruit, rend 
le legs caduc. V. 2563 et suiv. 

( Changemens, ) Cas où les changemens faits par le 
testateur dans la chose léguée rendent le legs caduc. 
V. 2563 et suiv. 

Si le fonds qui a subi des changemens capables 
de l'endre le legs caduc , venait à être rétabli par le 
testateur dans son état pi'îmîtif, l'usufruitier pourrait- 
il en demander la jouissance? V. 2567 ^^ suiv. 

(^Concours de deux legs.) Dans le cas de deu3i 
legs, Vun de l'usufruit, l'autre de la nue propriété 
du même fonds, la caducité du premier, par le décès 
du légataire avant le testateur, profite au second lé- 
gataire de la nue propriété. I. 4 18. 

( Concours de différens legs. ) Dans le concours 
de legs à divers titres, pour savoir, en cas de cadu- 
cité de l'un d'eux , quels sont les légataires qui doivent 
en profiter, il faut s'attacher à reconnaître où est la 
conjonction réelle. IL 609. 

TOME IX. ^ 5 



/ 
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( Construction. ) La construction d*une maison faite 
par le testateur , sur le fonds dont il a légué 1 usufruit 
à titre particulier, emporte-t-elle la caducité du legs? 
m. II 29. 

{Dépossession.) La dépossession du testateur de 
la chose par lui léguée en usufruit peut rendre le 
legs caduc. V. 256o et suiv. 

Ç Incapacité.) Un legs d'usufruit devenu caduc, 
pour cause d'incapacité du légataire relativement aux 
héritiers de la loi , profite à ces derniers et non à celui 
qui serait légataire de la nue propriété du fonds dont 
l'usufruit aurait été l'objet du premier legs. IL 697, 

{Institution iT héritier.) Dans les anciennes pro- 
vinces du droit écrit, la caducité de l'institution d'hé- 
ritier entraînait l'anéantissement des legs ; il n'en est 
plus de même aujourd'hui. IL 697 , 598. 

( Legs à titre universel. ) La caducité de l'un de 
plusieurs legs à titre universel , profite à l'héritier 
ab intestat^ s'il n'y a point de légataire universeL 
n. 6i5. 

{Legs particulier.) La caducité des legs particu- 
liers ou des legs de quotes en sous-ordre, profite au 
légataire universel , et non à l'héritier à réserve. II. 
599,613,614. 

Cette décision aurait- elle également lieu^ dans le 
cas où le testateur, au lieu de commencer son tes- 
tament par l'institution du légataire universel , aurait 
fait diiTérens legs à la suite desquels il aurait dit: 
quant au- surplus de mes biens dont Je n'ai testé 
ni disposé^ je les lègue à Gaius, ou je nomme Caius 
'mon légataire universel dans le surplus de mes biens? 
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IMstinctions à cet égard entre les legs de quotes de 
biens et les legs particalîers. IL 600 et suiv. 

Dans le concours d'un légataire universel, et d'an ou 
de plusieurs légataires à titre universel , s'il a étéfait des 
legs particuliers qui n'aient point spécialement été mis 
à la charge de quelques-uns des légataires principaux, 
la caducité de ces legs particuliei^ profite aux léga- 
taires universel et^à titre universel, chacun dans la 
proportion de ses droits sur le tout II. 6i6« 

Dans le concours d'un légataire à titre universel 
et d'un héritier légitime, la caducité d'un legs par- 
ticulier profite à l'un et à l'autre, dans la propor* 
tion de leurs quotes héréditaires. IL 617* 

Dans le concours de plusieurs légataires à titre 
universel , la caducité des legs particuliers, mis à la 
charge de la masse , profite à tous , dans la propor- 
tion des droits héréditaires de chacun. IL 618. 

Le légataire à titre universel , nominativement et 
spécialement chargé d'un legs particulier, profite de 
la caducité de ce legs. IL 619. 
. Si un testateur a légué son mobilier à l'un et ses 
immeubles à un autre, la caducité de legs particuliers 
profitera au légataire du mobilier, quant à ceux de 
ces legs qui avaient des meubles pour objet ; et au 
légataire d'immeubles, quant à ceux qui embrassent 
des immeubles paiticuliers. II. 6sii. 
' (.Legs tmiçersel.) La caducité du legs universel 
ne porte aucune atteinte aux legs particulier».. IL 5g8. 
"( Meubles meublans.') Le légataire d'une généra- 
lité de meubles meublans profite de la caducité d'un 
legs portant sur quelques-uns de ces meubles. IL 
6ao. 
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( Troupeau.') Le légataire d'un troupeau profite 
de la caducité d*un legs particulier sur quelques têtes 
de ce troupeau. II. 620. 

C INAUX. 

{Etablissemenf.) Par qui, de l'usufruitier ou du 
propriétaire, doivent êti^e supportés les frais ordon- 
nés pour l'établissement de canaux? IV. 1796. Voy. 
Charges. 

( Proprié taire J) Le propriétaire d'un fonds soumis 
h un droit d'usufruit pourrait-il , moyennant indem- 
nité, y ouvrir un canal d'irrigation, propre à ferti- 
liser ses autres héritages? II. 885. 

{^Réparations.) Les dépenses nécessaires à l'entre- 
tien et aux réparations des canaux de dessèchement, 
d'irrigation et de salubrité, sont à la charge de l'usu* 
fruitier. IV. 1793. Voy. Charges. 

Cantonnement. 

Ce que c'est que le cantonnement des usagers , et 
comment il diffère de l'aménagement VIL 3338. 

( Acte. ) L'acte de cantonnement participe tout à 
la fois de la nature du rachat, de celle de l'aliénation 
à titre communicatif, et de celle du partage. Ibid. 

{Action.) L'action en cantonnement est née de la 
jurisprudence des Tribunaux, comme fondée sur le 
principe qui veut que personne ne doive être forcé à 
rester dans l'indivision de jouissance. VIL 334o et 334 1* 

Elle n'était autrefois admise que de la part des 
propriétaires; mais depuis les lois de la révolution, 
les usagers ont été admis à la proposer aussi. VIL 3342- 

Elle est toute dans les attributions de la justice 
ordinaire. VII. 3343. 
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Elle n'a lieu qu'en fait d'usage - servitude réelle. 
VIL 3344. 

Elle a lieu roêtne pour l'usager qui n 'a qu'un droit 
de pâturage dans une forêt, sans avoir celui d'y 
couper du bois. VII. 3345 et suiv. 

Elle a lieu à raison de tous usages-servitudes réelle^ 
en participation des fruits du fonds , et elle doit 
être admise généralement à l'égard de tous les pro- 
priétaires^ soit qu'il s'agisse de fonds privés, com- 
munaux ou nationaux. VII. 3357 et suiv. 

( Convenances.) Les convenances que l'on doit ob- 
server dans l'exécution du cantonnement pour attri- 
buer aux usagers les portions de fonds qui sont le 
plus à leur portée. VIL 336i. 

{Manière) de procéder au cantonnement VIL 
336a. 

Différence de cette exécution avec celle d'un par- 
tage ordinaire. VIL 3363. 

Reconnaissance préalable de l'étendue et consis^ 
tance de la forêt et de son état de produit, VIL 
3364. 

Vérification préalable encore de la nature des droits 
d^usage qu'il s'agit de racheter, et de l'étendue deJ 
besoins des usagers qui sont à cantonner. VIL 3365 
et suiv. 

Ce qu'on doit observer lorsque la forêt usïigère a 
été, dans la suite, partagée entre plusieurs ; lorsqu elle 
a été atténuée par des défricheïnens , ou qu'elle a 
étsé démembrée par des ventes partielles. Voy. aU 
mot Indivisibilité. 

{Proportion) suivant laquelle le partage pour 
exécution du cantonnement doit être fait entre le pro- 
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priétaire et les usagers : erreurs grossières de tjuel- 
ques écrivains sur ce sujet 8267 et suiv. 

La diversité des arrêts touchant cette proportion 
prouve qu'ils sont ici sans aucune autorité , comme 
D*ayant statué que sur des points de fait dont les 
circonstances varient à TinGni, VIL 3369* 

Préjugés qu*OQ doit écarter dans lexamen des causes 
de cette nature. VII. 337 1 ^^ 3372. 

Marche à suivre pour arriver au point voulu par la 
justice. 3375. Ex. 338 1. 

{^Rachat) des usages ne pourrait, en général et 
avec justice, être ordonné à prix d'argent VIL 3387. 

{Règlement prohibitif.) Quid juris si, d'après son 
titre, Vusager a le droit de conduire au pâturage ses 
bestiaux dans un bois après la quatrième feuille, et 
que, par un règlement postérieur, il lui soit dé- 
fendu de les y introduire avant dix ans; l'étendue 
de son cantonnement devra- 1 -elle être calculée 
d'après son titre, ou d'après le règlement? 335a. 

Carrière. 

( Communauté entre époux. ) L'ouverture d'une 
Carrière, pendant le cours de la communauté, sur les 
propres des époux , donne lieu à une récompense en 
faveur de Tépoux propriétaire. IIL 1207. 

(^Construction.) Le propriétaire, qui voudrait con- 
struire un édifice dans un fonds non sujet à l'usu- 
fruit, pourrait-il, moyennant une juste indemnité, 
ouvrir une carrière dans un autre fonds dont il n'au* 
rait que la nue propriété ? II. 883. 

(^Réparations.) L'usufruitier n'aurait-il pas la fa- 
culté d*ouvrjr une carrière pour en extraii^e les m.a- 
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tériaux nécessaires aux répai^ations dont il est tenu? 
IIL 1204. 

(^Usufruitier,) L* usufruitier n*a aucun di:oit aux 
carrières non encore en exploitation lors de l'ouver- 
ture de l'usufruit III. 1202. 

L'usufruitier , qui ouvrirait une carrière pour en 
faire son profit, serait tenu de rapport ou de dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire. IIL 1207. 

Ca6 affligeant. 

Nef as est tristes cas us êxpectare. \S. 1974? 
2045* 

Cas fortuit. 

Qu'entend-on par le cas fortuit dont personne n'est 
responsable? IIL i538. 

L'incendie doit être, par lui-même, naturellement 
classé au rang des cas fortuits. IIL i&38 et i54o* 
ly. i55i. 

( Preuve. ) Comment prouver les cas fortuits ? IIL 
i54o, i54i* 

Cas i3fPRÉvu. 

Iniquum est perinu pacto^ îd de quo cogitatum 
non docetur. IV. 1974 > 2096. 

Cas rare. 

Quod rarb fit^ non observant legislatores : sed 
quod fit plerùmque^ et respiciunt^ et medentur. IV. 

1973. 

Caution. 

( Judicatum sobi. ) Un éti*anger , demandeur ou 
intervenant, qui n'aurait d'autre propriété qu*un droit 
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d'usufruit même immobilier , pourrait être tenu de 

fournir la caution judicaium solvL I. 20. 

( Usufruitier. ) La solvabilité d un usufruitier offert 
pour caution peut être contestée. L i8. 

Cautionnement, 

Quel est Tobjet du cautionnement en fait d*usu* 
fruit? U. 852, UL 1478. IV. aoiS. 

{^Acquéreur.) L'acquéreur de l'usufruit poun^ait- 
il être forcé par le vendeur, qui se serait rései'vé la 
nue propriété , de fournir un cautionnement qu'il 
n'aurait pas stipulé dans le contrat? IL 83o, 83 1. 

( Aliénation, ) Lorsqu'un droit d'asiifruit est aliéné 
par l'usufruitier, ou exproprié sur lui, que devien- 
nent les obligations de la caution qu'il avait fournie? 
Cette. caution se trouve- t-elle dégagée pour l'avenir? 
IL 85 1 et suiv. 

(^Bénéfice de cession.) La caution doit-elle avoir 
'lel)énéfice de cession? II. 8a i. 

(^Capacité.) Quelle doit être la capacité de là 
personne offerte pour caution? IL 821. 

(^Compétence.) Quel est le Tribunal compétent 
pour statuer sur la contestation qui peut s'élever au 
sujet du cautionnement? IL 849. 

(^Contrainte par corps.) Il n'est pas nécessaire que 
la caution soit susceptible de la contrainte par corps 

n. 821. 

(^Contrai de mariage.) Un droit d'usufruit, accordé 
par un contrat de mariage de la part d*un époux à 
l'autre , est soumis au cautionnement. II. 83 a. 

(^Créance.) A défaut de cautionnement, quel doit 
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être le sort des créaïices exigibles et des capitaux de 
rente? IL 845. III. io48 et suiv. 

(^Défaut) Dispositions de la loi pour le cas auquel 
un usufruitier ne peut trouver de caution. H. 833. 
Dans ce cas les immeubles sont donnés à ferme ou 
mis en séquestre. Ibid, Voy. Séquestre. 

A qui, du propriétaire ou de l'usufruitier, est-cô 
à choisir le fermier, et quelles doivent être les con- 
ditions du bail? II. 835, 836. Le propriétaire ne 
pourrait-il pas demander à être préféré comme fer- 
mier? II. 839. 

Les sommes comprises dans Vusufruit sont placées, 
les denrées sont vendues, et le prix en provenant 
pareillement placé ; quel doit être le mode de la 
vente ? IL 84o. Voy. Créances. 

(^Dispense.) Lorsque l'usufruitier est dispensé de 
fournir caution, l'héritier doit-il être toujours non- 
recevable à exiger un cautionnement par la suite, 
ou à demander le séquestre ? IL 863 et suiv. 

Il y a quatre cas dans lesquels l'usufruitier est 
dispensé de fournir caution : 

1.® Lorsque la dispense en a été accordée par le 
titre constitutif, directement bu indirectement. IL 
823. 

Cette dispense ne pourrait être accordée par un 
donateur ou un testateur , si l'usufruit portait sur la 
réserve légale due à Théritrer. Ex. IL 824 et suiv. 

2.® Lorsqu'il s'agit de l'usufruit légal des père et 
mère sur les biens de leurs enfans. IL 826, 828. 

3.® Lorsque le donateur s'est réservé l'usufruit de 
la chose donnée. IL 829. 

4.® Liorsqu'en cas de vente d'un fonds, le vendeur 
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s*est réservé rusafruit IL 83o. Quid de Tacquéreur 
d'un simple usufruit? Voy. Acquéreur. 

Les faculcés personnelles de rusufruitier pour- 
ra ent-elles le faire dispenser de Tobligation de don- 
ner caution? IL 846. 

(^Etendue.) Quelle est Tétendue des obligations de 
la caution? IL 819. 

( Facultés. ) Les facultés de la caution s'estiment 
eu égard à ses propriétés foncières, comparées à la 
valeur des biens soumis à Vusufruit. IL 822. 

( Faillite.) Les Créanciers d*un usufruitier tombé 
en faillite, et qui sont appelés à jouir de son usu- 
fruit , doivent-ils fournir une caution pour l'avenir? 
IL 860. 

( Femme mariée.) La femme mariée qui s'est ren- 
du ô iution solidaire de son mari, sans aucune autre 
stipulation , ne donne au créancier aucun droit de 
préférence sur ses droits et actions. Le créancier ne 
pourra les exercer que par la voie de la subrogation 
judiciaire. V. 2334- 

(^Frais.) Les frais du cautionnement sont k la 
charge de l'usufruitier. IL 817. 

(^Gage.) L'usufruitier pourrait-il se dispenser de 
donner caution en offrant un gage en nantissement , 
estimé suffisant? IL 848. 

(^Héritier.) L'héritier d*un légataire d'un droit 
d'usufruit, appelé à jouir du même droit après la 
mort de ce légataire, est tenu à un nouveau eau- 

tionnement. L 824* 

(^Héritier évincé.) Dans le cas de l'éviction d'un 
héritier par un parent plus: proche, ou par toute 
autre cause 9 le successeur serait-il tenu de ce qui 
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aurait été fait par rhéntier évincé, relativement au 
cautionnement dû par rusufruitier ? IL 86a. 

( H/pothèque. ) La caution doit-elle offrir l'hypo- 
thèque de ses immeubles? IL 8a X* 

L'usufruitier pourrait-il, en o&ant des hypothèques 
suffisantes, s'affranchir de Tobligation de donner cau- 
tion? n. 847. 

{Interprétation.') Le cautionnement doit être strie* 
tement interprété et ne se présume pas. IL 854* 

( Légataires successifs.) Dans le cas de plusieurs 
légataires successifs , cliacun d'eux entrant en jouis- 
sance doit fournir un cautionnement particulier, et 
le droit de l'exiger appartient tant à l'héritier qu'aux 
légataires appelés en ordre ultérieur; L ^^Z. IL 8i8. 

{Mari.) Le mari légataire de l'usufruit des biens 
de son épouse doit fournir caution. II. 847- 

Le mari auquel sa femme apporte en dot un 
droit d'usufruit est-il tenu de fournir caution? II. 
86i. 

{Meubles.) Dans le cas où l'usufruitier ne peut 
fournir de caution, le propriétaire peut exiger la vente 
des meubles qui dépérissent par l'usage ; mais est-il dans 
l'alternative inévitable, ou de les faire vendre, ou de 
les abandonner à l'usufruitier : et que décider à J'é^ 
gard des meubles précieux? IL 84 1* 

Aux frais de qui doit se faire la vente ? Distinction 
entre les choses fongibles et celles qui, sans être foo- 
gibles , se détériorent par Tusage. IL 84a , 843. 

Le prix à provenir de la vente est placé au pro- 
fit de l'usufruitier quant aux intérêts, et à celui de 
l'héritier quant an capUal; qui doit faire ce jl^Ct-* 
ment? IL 844- 
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{Partiel.) L'usufruitier pourrait-il offrir et faire 
accepter un cautionnement partiel ? Ex. II. 810. 

{Plusieurs propriétaires.) Dans le cas où la pro- 
priété appartient à plusieurs la caution doit être 
offerte à tous. II. 818. 

{Plusieurs usufruitiers.) En cas d'un usufruit 
établi sur plusieurs têtes chaque usufruitier doit 
fournir caution. II. 816. 

{Prise de possession.) Si le propriétaire avait 
laissé l'usufruitier entrer en jouissance sans avoir 
préalablement donné caution , il ne serait point pour 
cela privé du droit d en exiger une , tant . qu'il n'y 
aurait point formellement renoncé. II. 81 5. 

{Réparations.) A la fin de l'usufruit le propriétaire 
a action contre la caution pour les réparations qui 
étaient à la charge de l'usufruitière IV. 1649* 

{Retard.) Le retard de donner caution ne prive 
pas l'usufruitier des fruits auxquels il peut avoir droit; 
mais il ne peut auparavant exiger la remise du fonds. 

n. 814. 

( Tiers acquéreur. ) Le tiers acquéreur d'un droit 
d'usufruit , aliéné par l'usufruitier ou exproprié sur 
lui, est-il tenu de fournir personnellement un cau^ 
tionnement? IL 85 1 et suiv. 

Si un usufruitier avait été dispensé de fournir cau-^ 
tion , le tiers acquéreur auquel il aurait transféré son 
droit d'usufruit jouirait- il de la même faveur ? II. 
859 9 866. 

{Tiers acquéreur.) Si le propriétaire d'un fonds 
grève d'usufruit, le vend à un autre y quels seront les ^ 
droits du tiers acquéreur envers l'usufruitier et lar 
caution ? H. 86a. 
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{Usage.) L'usager ne peut ^entrer en jouissance 
sans avoir préalablement donné caution. VI. a743« 

' (^Usufruiiier.) L'usufruitier doit donner caution ^ 
s'il n'en est pas dispensé par le titre constitutif; il ne 
peut auparavant exiger la remise du fonds. IL 814, 
81 5. Voy. Confiscation, SÉQUESTRE, Contumace. 

Centimes additionnels. Voyez Contri- 
bution FONCIÈRE. 

Cession. 

( Créances dotales.) Les créanciers auxquels une 
femme mariée a cédé ses créances dotales, devraient-'ils 
être préférés à ceux envers lesquels elle se serait sim- 
plement engagée , et qui pourraient invoquer la suT)- 
rogation dans ses privilèges et hypothèques légales? 
V. 23^7 et suiv. 

, {^DroU pécuniaire.) Tout droit précuniaire est ces- 
sible s'il n'y a disposition conti'aire dans les lois. V. 

2346. 

{Benfe. ) Le cessionnaire d'une rente, qui a notifié 
son transport au débiteur, est le seul contre qui 
doive être dirigée toute action dont la rente peut être 
l'objet IIL 1229. 

{JJsufruii.) La cession d'un usufruit n'est que le 
transport de l'exercice d'un droit qui s'éteint par la 
mort de l'usufruitier en titre. I. i5. Elle ne porte 
que sur les émolumens utiles dont le droit est sus^ 
ceptible. Plusieurs conséquences de ce principe. II. 
894 et suiv. 

( Usage.) Le droit d'usage est incessible. L 48. 

( Usufruit mobilier.) L'usufruitier pourrait-il louer 



^8 CHABlASj^ etc. 

oa céder k d'autres son droit de jouissance sur les 
meubles? in. 1061 et suiv. Yoy. Meubles, mol 
Cession. 

•s. 

Ghabus. 

Ce que c*est III. 1162. 

L'usuhniîtier a-t-il droit de prendre les chablis, et 
les arbres qui se trouvent morts dans les coupes 
qui. ne sont pas encore en ordre d'être exploitées? 
m. 1176. 

Pourrait-il contraindre le propriétaire à les enlever? 
IIL 1466. 

L'usager au bois mort et mort -bois n'a pas la 
faculté de s'emparer des chablis ni le droit de les 
demander. VIL 3i65. 

Changement. 

( Chose léguée.) Cas où les changemens, faits par 
lé testateur dans la chose léguée en usufruit, rendent 
le legs caduc. V. a 563 et suiv. Quid du cas où les 
chaiigemens auraient été faits par l'héritier? Ibid. 

( Incorporation. ) Droit de l'usufruitier dans le cas 
oii la chose soumise à son droit a été employée à 
former un corps d'une nouvelle espèce. Y. ^555 
et suiv. 

( Propriétaire. ) Le propriétaire ne pourrait , 
contre le gré de l'usufruitier, faire des changemens 
dans rtiéritage, ni élever des constructions sur un 
^1 vide , ni élever d'un étage une maison déjà con* 
struite. III. i464« 

( Transmutation. ) Le changement d'une chose en 
ime antre, dont le résultat serait de ne plus rendis la 
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chose susceptible d'une jouissance de même nature 
que celle qui avait été léguée , éteint l'usufruit V. 
a54o. 

( Usufruitier* ) L'usufruitier ne peut faire aucun 
^:hangement dans le fonds, de nature à en altérer la 
substance. L 4* 

Quels changemens pourraient lui être permis ? 
Distinction entre les bâtimens et les fonds ruraux. 

m. 1432, 1433. 

Charges. 

n y a des charges spéciales qui n'affectent que 
' l'usufruit paternel. I. 182 et suiv. 

En général on dislingue trois espèces de charges 
en fait d'usufruit : celles qui n'affectent que la jouis- 
sance ou les charges des fruits, celles qui sont im- 
posées sur la propriété, et celles qui comprennent les 
dettes de la succession. lY. i858. 

(^Arrérages.) Les arrérages de rentes passives, et 
les intérêts des capitaux dus par la succession du 
testateur, sont à la charge, pour le tout, de l'usufruitier 
universel; et pour sa quote part, de l'usufruitier à 
titre universel, sans aucune répétition de leur part 
" IV. 1797, 18 17. Application au légataire d'usufruit 
mobilier. 1798. 

{Canaux.) L'impôt extraordinaire levé dans une 
commune, pour frais de premier établissement de 
^canaux de salubrité, de puits, de fontaines publiques, 
devrait- il être considâré comme, chaîné de la pro- 
priété? IV. 1873. 

Les frais de construction, de canaux de dessèche- 
ment, d'irrigation^ et de navigatioa^ qui peuvent 0tre 
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imposes sur les propriétés riveraines , pour utilité 
locale, sont-ils à la charge de la propriété? Quid.àe 
canaux de grande navigation , pour cause d*utilité 
générale ou même d'utilité communale ? IV. 1874* 

( Centimes additionnels. ) Voy. Conïbibution fon- 
cière. 

( Charges annuelles* ) L'usufruitier est tenu de 
toutes les charges annuelles de l'héritage. Force de 
ce mot toutes. Quelles sont les choses qui doivent 
être considérées comme charges annuelles? IV. lySS 
et suiv. 

(^Charges des fruits.) Il y a* deux espèces de 
charges de fruits : celles dont Temploi se rapporte 
à la cause du produit du fonds, ex. IV. 1787, et 
celles qui sont imposées par Tautorité, comme une 
délibation du revenu net du contribuable. 1788. 

( Charges de la propriété.) Quelles senties charges 
que l'on doit considérer comme charges de la pro- 
priété? IV. i865 et suiv. 

Mode suivant lequel l'usufruitier et le propriétaire 
contribuent aux charges qui peuvent être imposées 
sur la propriété. IV. i854î ^^^^ ^^ suiv. 

Par qui peuvent-elles être imposées? IV. i855, 
i856, i865. 

Nature de ces charges , et caractères qui les dis- 
tinguent. IV. i858 et suiv. 

Pour que l'usufruitier en soit tenu, il faut qu'elles 
soient imposées depuis l'ouverture de l'usufruit , alors 
même que la cause serait antérieure. Exemples. IV. 
1860 et suiv. 

(^Charges de la succession.) Voy. Dettes. 
. (Chemins ç^icinuuj^.) Voy, ces mots. 

( Contribution. ) 
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( Contribufion.) Voy. Contributions FONCiibREs., 
{^Contributions extraordinaires de guerre,) Dans 
le cas d'une invasion de Tennemi , s'il est nécessaire 
d'imposer une contribution extraordinaire, c'est une 
charge de la propriété. IV. 1867. 

(^Créancier.) Le créancier des charges de l'usu- 
fruit a action personnelle contre Tusufruitier. IV. 1783. 

{^Dessèchement de marais.) L'indemnité due aux 
entrepreneui^ , pour dessèchement de marais ordonné 
par le Gouvernement, est une charge de la propriété 
IV. 1868. 

( Digues.) L'établissement de digues ordonnées par 
le Gouvernement, dont les frais sont supportés par 
les propriétés adjacentes , est une charge de ces pro- 
priétés. IV. 187 a. 

{Dispense.) Le testateur peut dispenser le légataire 
d'un di*oit d'usufruit des charges imposées par la loi 
à l'usufruitier. IV. 17,83. 

{Eglise.) lànaçàt extraordinaire levé dans? une 
commune , pour l'établissement d'une église ou d*un 
presbytère, devrait-il être considéré comme charge 
de la propriété? IV. 1873. 

Quid de l'impôt pour les simples frais d'entretien 
ou les grosses réparations? IV. 1875. • 

{Emprunt forcé.) L'emprunt forcé exigé des pro- 
priétaires par l'Etat est: une charge de la propriété* 
IV. 1866. 

( Excès.) Lorsque les chargés annuelles excèdent 

les revenus des biens grevés d'usufruit, l'usufruitier 

petit-il être forcé de les acquitter dans leur intégrité? 

Distinction entre les charges naturelles et intrinsèques, 

TOME IX. 6 
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et les charges accidentelles ou extrinsèques. IV. 1 820 
et suiv. 

( Fontaine publique. ) Voy. Canaux. 

{^Gardes de bois.) Les frais des gardes de bois 
sont à la charge de l'usufruitier. IV. 1789. 

{^Intérêts.) L'usufruitier à titre singulier n'en est 
pas tenu. IV. 1797, 18 10. Voy. Arrérages. 

(^Indemnité. '^ Voirie.) L'indemnité qui peut être 
exigée des propriétaires voisins, lorsque par suite de l'ou- 
verture d'une nouvelle rue, ou de l'établissement d'un 
quai,, ou de toute autre communication , leurs pro- 
priétés acquièrent plus de valeur, est une charge de 
ces propriétés. IV. 1871. 

( Jouissance.) Les charges de l'usufruit ne peuvent 
s'étendre au-delà de la jouissance de l'usufruitier. IV. 

1784. 

( Logement des troupes. ) Voy. Réquisition. 

( Mur menaçant ruine.) La reconstruction d'un mur 
menaçant ruine, sur la plainte d'un propriétaire voisin^ 
est' une diarge de la propriété. IV. 1869. 

( Mutation par décès. ) Le droit de mutation , payable 
dans les six mois du décès du tesitateur, est-il une 
charge imposée sur la propriété, et pesant sur l'hé- 
ritier quant au capital, et Sur l'usufruitier quant à 
l'intérêt ? IV. 1876. 

( Naturelles et intrinsèques. ) Ce qu'on entend par 
les charges natureUes et intrinsèques au droit d'u- 
sufruit. IV, 182 1. 

Ce qu'on entend par les charges accidentelles et 
extrinsèques au droit d'usufruit IV. 1822. 
( Presbytère. ) Voy. Eglise. 
{Puits.) Vof. Canaux. 
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( Reconstruciion.-^Voirie. ) La reconstruction d'une 
maison, en vertu d*une ordonnance de police sur la 
voirie, est une charge de la propriété. IV. 1879. 

(^Réquisition.) \jQS réquisitions en denrées, pour 
les armées et le logement des troupes , sont*elles à la 
charge de 1* usufruitier? IV. lygS. 

\ Rouies.) Voy. ce mot 

( Ulira cires.) Voy. Excès. 

( Usufruitier.) Comment tenu dç6 charges de la 
propriété? Voy. Charges de la propriété. 

i {^ Vente.) Le propriétaire pourrait-il, pour satis- 
faire aux charges de la propriété, contraindre Tu- 
sufruitier à souffrir la vente d^une partie du fonds? 
IV. i863. 

Charges de la succession. 

Les charges sont-elles comme les dettes de la suc- 
cession? Tusufruitier universel, ou h titre universel, 
en serait-il, en conséquence, tenu contributoiremei^t 
avec le propriétaire ? IV. 1898. 

Quels objets sont considérés comme charges de la 
succession? Ibid. Voy* Dettes. 

Charges I'erson selles. 

Ce que c'est, et leur effet L 21 5. H. B^i* 
(^Renonciation.) La renonciation h vtn .droit d'ustH 
fruit emporterait-elle dégagement, pour rusufrailije;', 
4c^ charges personnelles qu*il se serait, imgp^i \fi^, 
le contrat? V. 2182 et suiv. 

Charges réelles. 
Ce que c'est, et leur effet; çt comijdteat ellcf^ ilif-* 
fèrent des obligations personnelles. L ikiS. IL 6^5 
IV. 1622 et suiv. V. 21 85 «t suiv* 
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( Renonciaiion* ) La renonciation à un droit d^usa- 
fniit empoiie-t-^Ue d^gement pour ravenîr des 
charges inhérentes à Tusufruit? V. 2182 et suiv. 

CHARPBMTiER. Yojes RÉPARATIONS. 

Cha&se, 

L'usufroiiier a le droit de duisse dans les bas et 
mt les fonds dont il a b fo«àssaiice. ID. im^ 

n n*en ^est pas de même de c^i qui n m <|u^ifli 
droit ^Tttsage sur le fonds. WL 3jSi. 

CHAtnDnbuB&. Toyez Cur&s. 

Chathêtagie;. 

Ce que comporte le droit d'usage m hxm de 
cbaul&^e. WL. 3i54. 

Sur quelles esj^èces de bois il doit être exercé. 
VIL SîSy. 

Comment on doit résoudre les doutes que penwrt 
|frésenter les titres sur cet objet Voy. 

TlOîï. 
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( Chamènrmdes. ) L'usufruitier poorrait-il , ft bi 
««^ssation de l'usufruit^ enlewr des riondmnrieB ife 
marbre qu*il uuniit mis 9Xm dig miu ee s à la pfaoce Se 
^chambranles de bois qui r étaient, et replacer ces 
derniers ? V. !a5ck). Vov. Grossbs rspabassorb. 

C'est par le nombre des cheminé es qu'on doit es- 
timtr l'-étendue du drôit de chauffa^ établi 
Volililc des maisons. VII. 3i54 et 3i55. 
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G&BMINS TICINAin:. 

{^Efablissemeni.) L'usufruitier devrait-il contri- 
buer aux dépenses ordonuëes pour l'établissement d'un 
chemin vicinal? IV. 1796. 

{Réparations. ) Les corvées et les dépenses fixées 
pour les réparations des chemins vicinaux seraient* 
elles à la charge de l'usufruitier? IV. 1794* 

CCQSE d' AUTRUI. 

La chose d*autrui ne peut être léguée. Cependant 
le maître d'un fonds grevé d'usufruit peut encore en 
léguer la jouissance à un second usufruitier. L 3o2. 

Choses fongibles. 

Ce que c'est L 119. — L'usufruitier des choses 
fongibles en devient propriétaire par la délivrance 
qui lui en est faite. I. 120. 

En fait de choses fongibles, il n'y a pas de dif- 
férence entre le droit de l'usufruitier et celui de l'u- 
sager, établi sur une quantité déterminée. Ibid. 

Le légataire d'usufruit ou d'usage sur des choses 
fongibles a hypothèque sur les biens de l'hérédité. 
Ibid. 

Les créances sont-elles des choses fongibles? 1. 12a. 

L'obligation qui pèse sur l'usufruitier des^ choses 
fongibles est alternative pour la restitution en na- 
ture ou l'estimation. I. 69. 

j' 

Choses inutiles ou utiles. 

Quelles sont, sous le rapport de l'utilité ou de 
ISnutilité , les qualités nécessaires dans la chose pour 
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qu*on puisse en léguer l'usufruit ? Peut-on valable- 
ment léguer Vusufruit d'une chose de pur agrément; 
d'une chose inutile; d'un fonds stérile; d'une chose 
dont la jouissance serait à charge ? I. 875 et suiv« 

Chosb ïugéje;. 

Qu'estirce que l'exception de la chose jugée ? ïllt 
$267. Quand éj^iste-t-elle? et conditions qui la con* 
gtituenl, Ibid. 1269 et suiv., iSaô^ 

(^AbsenU ) Le jugement contre le curateur à Tab» 
^ent a l'autorité de la chose jugée contre lui. III, 
j3i5. Voy. Tierce OPPOSITION, 

(^Acquéreur.) L'autorité de la chose jugée contre 
Je vendeur a lieu contre son acquéreur. III, i34o. 
Mais il faut pour cela que la chose vendue ait été 
frappée du litige avant la prise de possession de Taq* 
quéreur. IIL i343 et suiv. 

(^Action personnelle.) Le jugement porté sur une 
action personnelle ne pourrait écarter une seconde 
action de même nature , reposant sqr une autre cause, 

HL 1274- 

(^Action réelle.) Le jugement porté sur une ac» 
tion réelle peut écarter une nouvelle action relative 
au même objet, alors même que celle-ci procéderait 
d'une cause non articulée en premier lieu. IIL 1274, 

( Cause. ) Qu'eritend-on par demande fondée sur 
la même cause , et quand y a-t-il diversité de cause 
par rapport ^ une nouvelle demande? IIL 1273^ et 
8uiv, 

( Caution. ) L'autorité de la chose jugée contre le 
débiteur principal a-t-elle Heu contre la cautiop ? IIL 

ï3îi4' 
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Quid de la chose jugée contre la caution , rela^ 
tivement au débiteur principal. Distinction entre la 
. caution simple et la caution solidaire. III. iS^S. 

i^Cessiormaire.) Le cessionnaire d*une créance est 
passible de l'autorité de la chose jugée contre le 
cédant III. i34i* Mais il faut pour cela que le pro- 
cès ait commencé avant la signification du transport 
Ibid. i3.52. V. 2276. 

i^Chose demandée.) Quand la chose demandée par 
une seconde action est-elle la même que celle qui 
avait fait l'objet d'une première ? lH. 1271, 127a. 

(^CwiL-^CrimineL) En thèse générale, peut-il y avoir 
autorité de la chose jugée du civil au criminel, et ré- 
ciproquement ? Cas d'exception à la thèse générale. 
IIL 1278 et suiv. Application au cas de dommages- 
intérêts résultant d'un délit Ibid. iSaS. 

( Cohéritier. ) Le jugement rendu contre un cohé- 
ritier n'a point l'autorité de la chose jugée contre le 
cohéritier qui n'y était point partie. III. 1296. 

(^Connaissance du litige.) Celui qui aurait à agir 
ou à défendre , et qui , avec pleine connaissance du 
litige j laisserait un tiers soutenir seul le procès , se- 
rait-il passible de l'autorité de la chose jugée contre 
ce dernier? III. i326. Voy. Mandat, mot Tacite. 

(^Copropriétaire.) Un jugement sur une servitude 
pour un fonds appartenant à deux propriétaires, 
rendu contre un seul , n'a pas Tautorité de la chose 
jugée contre l'autre. IIL 1297. 

(^Créanciers.) Le jugement rendu contre un dé- 
biteur a-t-il Tautorîté de la chose jugée contre les 
créanciers, soit hypothécaires, soit cédulaires? El. 
i3o4 et suiv., 1339. 
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{Créancier subrogé.") Le créancier judiciairement 
subrogé dans" une action en revendication de son dé- 
biteur, aya|it intenté cette action contre le tiei^ pos- 
sesseur, le jugement aurait-il Tautorité de la chose 
jugée pour ^u ëoùtre le débiteiu*? Y. 23o5 et suiv. 

Quid dans le cas où le créancier subrogé négli- 
geant l'action , le débiteur l'aurait intentée? V. 2296. 

{Donateur.) L'autorité de la chose jugée contre le 
donataire n*a pas lieu contre le donateur. ÏIL i34o. 

{Donataire.) L'autorité de la chose jugée contre 
le donateur a lieu contre le donataire. III. i34o. 
Mais il faut pour . cela que la chose donnée ait été 
frappée du litige avant la donation, Ibid. i343 et 
suiv. 

{Droit réel.) Un jugement rendu contre le pro- 
priétaire d'un fonds sur lequel un tiers aurait un droit 
réel quelconque j aurait-il contre ce dernier l'auto- 
rité de la chose jugée? III. i3oo et suiv. 

{Faillite.) Le jugement contre les syndics à une 
aillite, dans Tintérêt de la masse, a l'autorité de la 
fchose jugée contre les créanciers. III. i32o. 

{Femme mariée.) he jugement contre un mari, 
sur des actions mobilières et possessoires de la fem- 
me , a éontre celle-ci l'autorité de la chose jugée. 
III. i3i7. 

{Héritier apparent.) Le jugement rendu contre 
un héritier putatif ou apparent, tandis qu'il est en 
possession paisible de la succession, a-t-il l'auto- 
rité de la chose jugée contre l'héritier plus proche 
qui vient ensuite et évince le premier? III. iSig. 

{Parties.) Quand y a-t-il identité de parties? III. 
1^78 et suiv. 
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{^Serçitude.) Voy. Copropriétaire. 

L*excqption de la chose jugée sur une servitude 
passe du vendeur du fonds avec lequel le jugement a 
été rendu, à Tacquéreur. JIL i342. 

{Société commerciale.) Dans les sociétés de com- 
merce en nom collectif , le jugement rendu contre 
un seul des associés, pour les engagemens par lui 
contractés sous la rabon sociale, a Vautorité de la 
chose jugée contre tous. III. i3â3. 

( Solidaires. ) Le jugement rendu contre un codébi- 
teur ou créancier solidaire aurait-il Tautorité de la 
chose jugée envers les autres codébiteurs ou co- 
créanciers? III. iS^i, i322. 

{Substitution. ) Le jugement rendu contre le tuteur 
%L la substitution et le grevé, a Vautorité de la chose 
jugée contre les appelés à recueillir les biens substi- 
tués. Quid si le grevé seul eût été en cause ? III. 
i3i4* 

{Succession pacante.) Le jugement rendu contre 
le curateur à une succession vacante, a Tautorité de 
la chose jugée contre Théritier qui viendrait ensuite 
recueillir cette succession. III. i3i8. 

( Union de créanciers. ) Le jugement repdu dans 
l'intérêt de la masse, contre les syndics d*une union 
de créanciers , a Tautorité de la chose jugée contre 
les créanciers ayant signé le contrat d* union, ou y 
ayant adhéré positivement III. iSao. 

( Usufruitier.) L'usufruitier est-il passible de l'excep- 
tion de la chose jugée contre le propriétaire ? Quatre 
hypothèses principales dans lesquelles la question 
peut se présenter. III. 1267 et suiv. 

I.'® hypothèse. Lorsqu'un droit d'usufruit ayant 
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été établi par acte entre-vifs, le propriétaire a été 
condamné au délaissement du fonds en plein domaine , 
sans que l'usufruitier fût en cause. IIL i382. 

2.® Lorsque , s*agissant d*un legs d'usufruit, l'action 
en revendication avait déjà été intentée contre le 
testateur , et que le jugement d'éviction n'a été pro- 
noncé qu'après son décès, sans appeler le légataire 
çn reprise d'instance. IIL i383. 

3.® Lorsque l'action en revendication du fonds n a 

■ 

été intentée qu'après la mort du testateur, et qu'elle 
n'a été jugée qu'avec l'héritier seulement. III. i384. 
et suiv. 

4.® Lorsqu'enfîn le testateur ayant institué un hé- 
ritier universel, et fait un legs particulier d'usufruit, 
l'héritier légitime s'est pourvu contre le légataire uni- 
versel seulement , et a fait prononcer la nullité du 
testament, sans que le légataire de l'usufruit ait été 
appelé dans le procès. III. 1390 et suiv. 

( Vente à réméré.') Le vendeur à faculté de rachat, 
et qui exerce le réméré, serait-il passible de l'autorité 
de la chose jugée, contre l'acquéreur, pendant la 
possession de ce dernier? IIL i353. 

( Venie conditionnelle.) Un vendeur sous condi- 
tion résolutoire serait-il passible de l'autorité de la 
chose j[ugée, contre l'acquéreur, dans le temps que 
la condition était en suspens? IIL i353. 

Chose jugée. 

En fait de droits indivisibles, voy. Indivisibilits 
et Tierce opposition. 

Clause 
De rétention d'usufruit; ses effets. L 3o. 
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Clef. 

Après rextinction de rusufrnit , les héritiers de 
l'usufruitier ne poturaient empprter I^ clefe de la 
maisoû* V. 2586. 

Clôtuhb. 

Le principe général est que tout propriétaire a le 
droit de clorre son héritage. VIIL 3679. 

Consistance de la clôture pour qu'elle soit loigale» 
^ Vm. 368a. 

La clôture met obstacle à l'usage de la vaine 
^ pâture qui n*est pas exercée à titre de servitude pro- 
prement dite. VIIL 368o. 

Elle op^e cet effet même entre particuliers. VIIL 
3683. 

Lorsque la vaine pâture est exercée à titre de ser- 
vitude proprement dite, si le propriétaire de l'héri- 
tage vient à le clorre, l'usager peut s'en faire ouvrir 
]a barrière pour jouir de son droit liid. 

L'exercice de la vaine pâture dans un clos peut 
donner lieu à la prescription acquisitive de la servi* 
tude. Vin. 3684. 

A quoi doit*-on s'attacher pour reconnaître si la 
vaine pâture a été exercée à titre de servitude pro« 
prement dite ? VIIL 3676. 

CoiX)MBI£R. 

( Usufruitier.) L'usufruitier d'un colombier doit en 
entretenir la population. III. i47ï- Voy. Pigeons. 

Comble*. Voy. Réparations. 
CoMMODAT. Voy. Prêt. 
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Communauté entre époux. * 

La communauté entre époux a un véritable droit 
d'usufruit sur les biens meubles et immeubles qui 
sont propres à chacun des conjoints, L 279, 287» 
IV. 1767, 1768. V. 2684* Charges auxquelles cet usu- 
fruit est assujetti. I. 282. 

( Ai^ancement d'hoirie. ) Un fonds donné en jouis- 
sance et en avancement d'hoirie à un conjoint par 
ses père et mère en le mariant, est un usufruit qui, 
sous le rapport de sa durée, diflere de l'usufruit 
ordinaire par deux caractères essentiels. Quels sont 
ces caractères? I. 288. 

{Bois. — Coupes non faites.^ Si des bois, taillis ou 
futaies, propres à l'un des époux, n'avaient point été 
coupés pendant la communauté, bien qu'ils eussent 
pu l'êti'e d'après l'ordre d'aménagement de la foret , 
l'époux propriétaire devrait une récompense à là 
communauté pour la coupe omise. Valeur de cette 
récompense. V. 2668 et suiv. Motifs de cette diffé- 
rence entre lès fruits naturels et les bois , et de cette 
disposition spéciale pour la communauté entre époux. 
Ibid. 

{Contributions. ^^ Dernière année.) Les contribu- 
tions assises sur un fonds propre à l'un des époux , 
sont à la charge de la communauté dans la propor- 
tion que le mariage a duré. V. 2686. 

{Dégradation, — Compensation.) Les dégradations 
commises ou survenues pendant la communauté , dans 
un propre, peuvent-elles se compenser avec les amé- 
liorations faites dans un autre fonds? V. 2692. 

( Dettes, ) La dette contractée par le mari et la 
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femme conjointement, ou par le mari seul, donne au 
créancier le droit de poursuivre son paiement, soit 
sur les effets de la communauté, soit sur les propres 
des époux personnellement obligés. IV. 1771 , 1772. 
{Droit d'usufruit.) La communauté a le droit de 
jouir d*un usufruit qui appartiendrait li la femme. I. 

287. 

Si un droit d'usufruit, appartenant en propre à un 
des conjoints , est vendu pendant la communauté, 
comment, lors de la liquidation de la communauté, 
sera -t- il pourvu à Tind^mnitë due à l'époux pro- 
priétaire? V. 2672 et suiv. 

{Droit d'usufruit. — Acquêt. ) Un droit d'usufruit 
mobilier acquis pendant le mariage, ou un droit d'u-< 
sufruit légué à l'un des époux pendant le même temps, 
tomberait-il dans lai communauté , et devra4t-il être 
partagé à la dissolution de la communauté comme 
tout acquêt en général? dans quel mode se ferait le 
partage ? V. 2665 et suiv. 

{Droit dusufruit.^^ Ameublissement*) Si un des 
époux apportait en mariage un droit d'usufruit, et 
qu'il l'ameublit, aurait-il le choix, à da dissolution de 
la communauté, de le laisser dans la masse commune 
ou de le retenir en précomptant la valeur? Dans ce 
dernier cas , en quoi consisterait l'indemnité due à la 
communauté ? V. 2664- 

( Droit d usufruit. — Echange.) Dans le cas de 
réchange d'un droit d'usufruit propre à Tun des époux 
contre un immeuble, il y a subrogation * de l'un à 
l'autre. V. 2678. Voy. Droit d usufruit. — Remploi. 

( Droit d usufruit. — Extinction. ) Le droit d'usu* 
.fruit, sur un. fonds propre \ l'un des conjoints, ^ui 
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S'éteint naturellement , n'est point acquêt de commu- 
nauté; mais si Textinction avait lieu par déchéance 
de Tusufruitier, l'époux propriétaire devrait compte 
à la communauté de la moitié des frais du procès. 
V.2683. 

( Droit dusufruit. —. Rachat.) Le rachat, fait pen- 
dant la communauté, d'un droit d'usufruit établi au 
profit d'un tiers sur le fonds propre de l'un jdes 
époux, est un acquêt de communauté. Conséquences 
pour le compte à faire à cet égard lors de la disso- 
lution dç la conununauté. V. a68i. 

( Droit dusufruit. — Remploie) Un droit d'usufruit 
établi pendant la communauté , au profit d'un des 
époux au moyen de deniers qui lui sont propres et 
avec stipulation de remploi , ne donne lieu , lors de 
la dissolution delà communauté, à aucune reprise de 
ses deniers. V. 2675. 

( Etang. — Pêche.) Lorsqu'un étang propre à un 
des époux a été empoissonné par la communauté, et 
que le mariage est dissous avant que la pêche ait 
dû être faite, l'époux propriétaire de l'étang dent 
rembourser à la communauté les frais d'empoisson- 
nement. V. 2691. Quid dans le cas où la pêche qui 
aurait pu être faite, ne l'aurait point été? Ibid. 

(^Fruits pendans par racines.) Les fruits pendans 
par racines, à la dissolution de la communauté et 
sans le C£^ de fraude, appartiennent à l'époux pro- 
priétaire du fonds sans récompense envers la com- 
munauté , ms^is à la charge de rapporter à la masse 
les frais de culture et de semences. V, 268S, 2687. 

L'époux propriétaire pourrait-il, pour se dégager 
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de cette charge , abandonner les fruit» à la commu- 
nauté ? V. 2686. 

Qu^enteçd-on par fraude en cette matière? ¥,2687. 

( Nue propriété. — Acquêt. ) Si pendant la com« 
munauté, les époux acquièrent la nue propriété d*uQ 
fonds 9 dont le droit d'usufruit appartiendrait en pro- 
priété à Tun d'eux, il n-*y aura point ipso facto extinc* 
tion de Tusufruit V. 2682. 

( Pension viagère. ) La communauté a le droit de 
jouir d*une pension viagère qui appartiendrait à la 
femme. I. 287. 

{^Prohibition d usufruit.) Celui qui fait une dona- 
tion au profit de la femme , peut-il expcinier pour 
condition que le mari ou la communauté Pl^ pro- 
fitera pas même du revenu des biens donnés , et 
quelle peut être la force de cette stipulation? Trois 
hypothèses dans lesquelles la question peut se pré- 
senter* L a83 et suiv. 

{Rente viagère. -^ Acquêt.) Une rente ou pension 
viagère , établie à titre onéreux au profit d*un des 
époux, avec les deniers de la Communauté , devrait-* 
elle être considérée comme acquêt de conunuoauté? 
V. 2671. 

( Vente en usufruit.) Si pendant la communauté 
les époux ont veiidu à un tiers Tusufruit d'un fonds 
propre à l'un d'eut, et que l'acquéreur soit mort 
avant la dissolution de la cominunauté , il n'e&t dd^ 
aucurie reprise à Tépoux propriétaire.— -iS'eirÀ^ si 1« 
décès de l'acquéreur n'arrivé qu'après cette jépoqu& 
V. 2679. Qj^^ ^^ ^^^ ^^ ^ s'agirait d'un bail à vie ? 
Ibid. 
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G>MMCJN£. 

. Recherches historiques sur Tëtat des communes 
avant la conquête des Francs; sur celui où elles 
furent réduites par Teffet de cette invasion; et enfin 
sur celui qu'elles acquirent parleur émancipation souSl 
la troisième race de nos Rois. VI. 3o47 et suiv* 

Ce que Ton doit entendre par une commune. .VL 
2833. 

{Action.) Nul autre que le maire 9 ou à son défaut 
Tadjoint de mairie, ne peut exercer les actions qui 
appartiennent à une commune. IIL r337. Bègles 
auxquelles l'exercice de ces actions est subordonné. 
VI. ii865. 

{^Autorisation.) Un legs d'usufruit fait à une com» 
mutie ne peut être accepté ^ans l'autorisation du 
Gouvernement I. 33o. 

( Contestation^ Comment se r^^ent les contestations 
entre les différentes sections dU^fie même commtine? 
VL 2834. 

(^Décision administrative.) \j^ décisîorto purement 
administratives qui blessent les intérêts d'une com* 
mune, peuvent être attaquées par leshabitans qui en 
souffrent ut singuli. VI. 2866. 

(^Destruction. ) Si une commune légataire d'un usu- 
fruit venfiit à être détruite avant le temps de la durée 
de l'usufruit, le legs serait éteint I. 332: 

(^Jugement.) Un jugement d'éviction contre une 
conmiune, prononcé contre le maire, a la force de 
la chose jugée contre tous les habitans. VL 286*6. 
'— i Néanmoins, lorsqu'une commune plaidant contre 
une autre a obtenu l'adjudication d'un droit de vaine 

pâture 
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pâture sur le territoire de celle-ci , les fonds privés 
n'eu restent pas frappés de servitude. VII. 3325 et 
3327.— Mais UD tel jugement ne pounait-il pas au 
moins servir de fondement à la prescription de la 
servitude sur les fonds particuliei*s? VIL 3328. 

(^Legs annuel.^ Le legs annuel en faveur d*une 
commune est perpétuel. I. 58. Voy. Legs annuel. 

{^Propriété communale.^ Ce qui appartient à un 
corps de commune 9 n*appartient à aucun de ses 
membres en particulier. III. i325. VI. 2864* 

{Reçendicafion.) Dans quel délai les communes 
ont-elles dû exercer les différentes actions en reven- 
dication que leur donnait la loi du 28 août 1792? 
VL 285 1. 

( Section de commune. ) A quoi doit-on reconnaître 
qu*un nombre quelconque d'habitans groupés sur une 
localité , forme réellement une section de commune ? 
VL 2835. 

i^Section de commune. -^ Compétence J) Voy. Biens 

COMMUNAUX. 

( Usage dune commune.') Voy. ibid. 

(^Usufruit.) Différence entre un droit d'usufruit 
légué à une commune, et un revenu, ou une distribu- 
tion de denrées , qui lui auraient été annuellement 
légués. I. 33 1. 

Peut-on établir un droit d'usufruit en faveur d'une 
commune, et clans ce cas, quelle doit ou peut en être 
la durée ? I. 33o. 

Commune usagérjb» 

U n y a que la commune en corps qui soit rece- 
vable à revendiquer les droits d'usagç qu elle prétend 
TOME IX. 7 
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lai appartenir. VIL 3i4o Mais si le fond du droit 

n'est pas contesté, les habitans ui singuli sont rece- 
vables à agir pour en revendiquer l'exercice. VII. 
3 143 et 3 143. Voy. Etei^due du diloit d'usage. 

Commune renommée. 

{Enguéf€.) Caractère de Tenquête par commune 
renommée , et sa différence des enquêtes ordinaires. I. 
i63. 

Comparaison. 

Lç raisonnement par comparaison est souvent dé- 
fectueux. I. iio. 

Compromis judiciaire. 

Sa nature, et ses effets. III. 1290 et suiv. IV. 1771. 
En quoi le compromis judiciaire differe-t-il des 
contrats volontaires? IIL i3oa et suiv. 

Compte. 

■'^ 

Du compte à rendre par l'usufruitier relativement 
aux immeubles dont il a eu la jouissance. V. 2594 
et suiv. 

Du compte à rendre relativement aux choses fon- 
gibles que l'usufruitier avait reçues. V. 263o et suiv. 

Du compte à rendre sur les meubles. V. 2636 et 
suiv. \ 

Du compte à rendre sur les créances. V. 2667 et 
suiv. 

Du compte qui peut être à faire entre l'un des 
époux et les héritiers dé l'autre , à raison de quel- 
ques droits d'usufruit V^'2660 et suiv. Voy. Commu- 
nauté ENTRE ÉPOUX. 
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Du cdtnpte à faire sous le régime dotal entre les 

époux ou leurs ayant-cause, à raison des fruits de la 

dot pour la dernière année du mariage. V. 2694 et 

Suiv. Yoy. RÉGIME DOt/kX.. 

Concession. 

La concession d*un droit facultatif de bouclioyage 
ou de vaine pâture , faite par une commune à une 
autre commune , n'établit point de servitude sur les 
fonds privés. VIL 3325, 3327 et 3328. 

Concierge. 

Le propriétaire a le droit d'établir un concierge 
pour veiller à la sûreté de sa maison, faute par l'usu- 
fruitier d'y avoir pourvu , et même contre le gré de 
celui-ci. Les salaires du concierge , si son établisse- 
ment est jugé Utile ou nécessaire, sont à la charge 
de l'usufruitier. IL 873. 

L'usufruitier des bâtimenà et maisons doit y placer 
un concierge suivant les usages des lieux observés 
par les propriétaires des immeubles de même nature. 
IIL 1473. 

Condition. 

{Concours de légataires,") Si la propriété d'un 
fonds est léguée purement à l'un, et l'usufruit sous 
condition à l'autre, l'héritier doit-il jouir du fonds 
jusqu'à l'événement de la condition ? IV. 2o43. 

(^Démence.^ Lorsque la propriété d'un fonds est 
laissée à une personne en démence, et que l'usufruit 
en est légué à une autre pour en jouir tant que le 
propriétaire restera en état de démence , si celui ci 
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vient à mourir daus cet état , Tusufruit serait-il éteint? 
IV. î«58 et siiiv. 

Si le propriétaire recouvrait la raison, et qu'il la 
reperdît ensuite, l'usufruit éteint par le premier évé- 
nement revivrait-il par le second? Ibid. 2060. 

(^Impossible.) Les conditions impossibles, ainsi 
que celles qui seraient contraires aux lois ou aux 
mœurs, sont réputées non écrites dans les dispositions 
entre-vifs où testamentaires. I. \oi. 

(^Legs.) La condition apposée à lin legs fait à 
l'héritier de la loi, et qui aurait pour objet de lui ' 
faire respecter une disposition du testateur au profit 
d'une personne prohibée , serait-elle obligatoii-e ? IL 
698 et suiv. 

{Lois.) Voy, Impossible. 

■> £ ( Mariage. ) La condition de ne pas se marier est 
^ Y réputée contraire aux lois et aux mœui^. I. 4^8. 

Quid de celle de ne se pas remarier? L 4^9) 41^9 
4ii , 4^^ 9 4^3* 

{Mesures conserçaioires.) Voy. Suspensive. 

{Mœurs.) Voy. Impossible. 

{Résidence avec les en/ans,) L'inexécution, de la 
part de la veuve, de la condition qui lui aurait été 
imposée par son mari dans un legs d'usufruit, de 
demeurer avec leurs enfans et de ne pas se séparer 
d'eux, lui ferait-elle encourir la perte du legs? Dis- 
tinction du cas oh l'inexécution ne procéderait point 
de sa faute. I. 4 ^4 9 4^^* 

Quid du cas où les termes de la disposition ne 
comporteraient pas précisément cette condition, mais 
devraient faire considérer le. legs comme le prix des 
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soins que la veuve donnerait à ses en fans pendant 
sa cohabitation avec eux? I. 4i6. 

(^Résolutoire.) Qu'est-ce que la condition résolu- 
toire ? I. 4^3* 

Différence entre le terme et la condition résolu- 
toire. Vf. 2057. 

L'usufruit légué sous une condition résolutoire est 
ouvert dès la mort du testateur; le légataire peut 
en former demande en délivrance. I. 4^5. 

La veuve instituée légataire de l'usufruit des biens 
de son mari jusqu'au remboursement de sa dot, a un 
legs sous une condition résolutoire^ l'un des héritiers 
du mari serait-il fondé à lui offrir son contingent du 
remboursement de la dot pour faire cesser l'usufruit 
sur sa portion héréditaire ? L ^o^. 

(^Suspensive.) Qu'est-ce que la condition suspen- 
sive? L 4^3- 

Ce n'est qu'à l'événement de la condition suspen- 
sive que l'usufruit constitué sous cette condition est 
ouvert, en ce sens que ce n'est qu'alors que le légataire 
peut denander la délivrance de son legs. L 4^^* 

Mais j\fti[ue-là le légataire n'aurait-il pas droit de 
prendre des mesures conservatoires? L /{06 et suiv. 

La condition accomplie, le légataire pourrait re- 
vendiquer le fonds, quant à son droit d'usufruit, dans 
le cas oii l'héritier l'aurait aliéné dans l'intervalle , ou 
qu'étant décédé, il l'aurait légué à un autre en usu- 
fruit. L 4<>7 et 417- 

{^Tutelle.) Une veuve perdrait- elle l'usufruit que 
lui aurait fait son mari, sous la condition d'accepter 
et de rester chargée de la tutelle de leurs enfans , si, 
par SGto convoi ou autrement, elle encourait la des- 
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titution de tutrice; et pourrait- elle, même en ce cas, 
être tenue de la restitution des fruits par elle perçus? 

I 4i3. 

Confiscation. 

( Caution.) Lorsqu'il y a confiscation de choses 
dont le condamné n'avait que l'usufruit, que devien- 
nent les obligations de la caution usufruitière? IV. 20 1 5. 

( Instrument de délit, ) L'abolition de la confisca-^ 
tion des biens ^ prononcée par l'article 66 de la charte 
. constitutionnelle , ne s'applique qu'aux anciennes 
confiscations générales, et non à la confiscation parti- 
culière de certains objets ayant servi d'instrumens 
à quelques délits déterminés. lY. 20 11. 

(^Usufruitier.) Lorsqu'un usufruitier s'est rendu 
coupable d'un délit ou d'un crime à raison duquel 
une confiscation, doit être prononcée , quels peuvent 
être les effets de la confiscation si elle porte sur des 
choses dont le condamné n'avait que Ijjsufruit ? IV, 
aoii et suiv. 

CONSOLIDATION. 

L'usufruit est éteint par consolidation , lorsque les 
droits de propriété et de jouissance se trouvent réu- 
nis dans les mêmes mains. IL 785, et IV. 2061.-^ 

II en est de même du droit d'usage, VIII. 8694. 

Constitution du droit d'usage. 

Le droit d'usage peut être établi sur toutes espèces 
de choses mobilières ou immobilières dout la puis- 
sânce peut être de quelque utilité pour l'usager. VI. 
1755. Il s'établit de la mêrne manière que Iç droit 




CONSTITUTION DU DROIT D'uSAGE, CtC. lo5 

d'usufruit, c'est-à-dire, ou par la disposition de Ja 
loi, ou par la volonté de l'homme. Ex, Ibid, 2762. 

{^Condiiion.') Le droit d'usage peut être établi sous 
condition, soit suspensive, soit résolutoire. VI. 2753. 

( Droit d enregistrement. ) La constitution d'un 
droit d'usage sur un immeuble est passible du droit 
proportionnel de mutation. VI. 2746. 

( Durée, ) Le droit d'usage peut être établi à cer- 
tain jour, soit pour commencer, soit pour finir à une 
époque déterminée après la mort du testateur. VL 
2753. 

(^Legs alternatifs,) Le droit d'usage peut être 
légué alternativement à deux personnes pour en jouir 
Tune une année, l'autre une autre. VL 2753. 

• ( Legs successifs. ) Le droit d'usage peut être 
légué k deux ou plusieurs personnes pour en jouir 
successivement les unes après les autres. VI. 2753. 

Constitution d'usufruit. 

L'usufruit peut être établi sur toutes espèces de 
biens meubles et immeubles qui sont dans le com- 
merce; sur un droit d'usufruit même. L 333.. 

{Alternative,) Quand y a-t-il constitution d'usu- 
fruit alternative ? IL 455 et suiv. Voy. Legs alter- 
natifs et Usufruit alternatif. 

(^Biens substitués,) Un fiduciaire pourrait- il éta- 
blir un droit d'usufruit sur les biens substitués? I. 

366. 

(^Capcu:ité,) Pour constituer uu usufruit, il faut être 
propriétaire de la chose et avoir la capacité d'aliéner. 
I. 3oi , 333, 334. 

Pour recevoir un di'oit d'usufruit, il faut être ca- 
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pable d'acquérir et de posséder des biens en France. 

I. 3o5. 

Les libéralités en usufruit sont soumises aux règles 
générales relatives à la capacité des légataires oa 
donataires. 1. 3o5. 

i^Certaîn jour et à terme.) Comment l'usufruit 
peut-il être constitué à certain jour et à terme? 1.419* 
Voy. Tehme. 

{Choses d'agrément.) On peut léguer l'usufruit 
sur des clioses de pur agrément Quid d'une chose 
inutile ou d'un fonds stérile? L 875 et suiv. 

Toutes tes charges d'entretien et de contributioD§ 
publiques relatives aux choses d'agrément pèsent sur 
l'usufruitier. I. 38o. 

( Choses iitulUes. ) Voy. Choses dagrément. 
( Commune.) L'usufruit peut-il être établi au profit 
d'une commune ou d'un établissement public; et dans 
ce cas quelle doit ou peut être sa durée ? L 33o. 
Voy. Commune et Etablissement public. 

L'usufruit ne pourrait être établi sur des fonda 
d'une commune , d'un établissement public ou de 
l'Etat, sans une loi autorisant cette aliénation. I. 334- 
(^Condilionnelle.) Quand une conslitulion d'usu- 
fruit est-elle conditionnelle , et quels sont les effets 
des conditions qui peuvent y être apposées? I. ^6i 
et suiv. Voy. Comoition. 

{Copropriétaire.) Un copropriétaire peut léguer 
l'usufruit de sa portion indivise dans le fonds com- 
mi)n. \. 335. 

Si l'uBufruitier n'agit en revendication que contra 
plies- copropriétaires d'un fonds soumis à son droite 




CONSTITDTION d' USUFRUIT. lo5 

le jugement n*a d'effet que pour la part dont ce 
propriétaire était tenu. 1. 335. 

{Droit proporiionneL) L'acte constitutif d*u8Ur 
fruit est passible des droits proportionnels d*eiiregis- 
trement I. 24. Voy. EnregisiremenL 

{Etablissement public.) Voy. Commune. 

( Fermier. ) Un fermier pourrait-il établir un droit 
d'usufruit sur son bail, et quels seraient les effets 
d'une telle disposition? I. 367. Vqy. Bail. 

Quid du cas où le propriétaire léguerait à sou 
fermier l'usufruit de l'immeuble loué ? le fermier 
serait-il libéré des arrérages antérieurs du prix du 
bail ? I. 368. 

{Fonds dotal.) Le mari pourrait-il établir par 
acte entre-vifs un droit d'usufruit sur le fonds dotal 
de son épouse, et quel serait l'effet d'une pareille 
constitution d'usufruit? L .365. 

{Fonds stérile.) Voy. Choses d agrément. 

{Fraude.) Le propriétaire d'un fonds ne pourrait 
en aliéner l'usufruit en fraude de sei créanciers. L 
3o3. 

{Héréditaire.) làQ droit d'usufruit pourrait-il être 
rendu héréditairement transmissible ? L 3o9, 3i6. 

Le droit d'usufruit peut-il être établi sur plusieurs 
têtes? L 3 10 et suiv. 

Peut-on léguer un droit d'usufruit à quelqu'un, 
tant pour lui que pour ses héritiers? Quelle est la 
nature d'une pareille disposition , et quels doivent en 
être les effets? L 3i3 et suiv. 

Peut- on stipuler un droit d'usufruit tant pour soi 
que pour ses héritiers, et quels doivent être les effets 
d'un tel contrat? L 3îi6 et suiv. ^ 
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( Indiçis.) Voy. Copropriétaire, 
( Jugement. ) Voy. Partage Judiciaire, 
{Modes.) Divers modes sous lesquels Tusufruit 
peut être constitué. L 38i. 

( Mort civilement. ) Le mort civilement ne pourrait 
acquérir par testament un droit d'usufruit, si ce n est à 
titre d alimens. Secîis par contrats commutatifs. 1. 3o5. 
( Hu propriétaire. ) Le nu propriétaire d'un 
fonds déjà grevé d'usufruit peut léguer la jouissance 
du même fonds à un second usufruitier qui commen- 
cera à jouir après le premier. L 3 02. 

( Partage judiciaire. ) Un fonds ne pouvant se 

partager commodément, le juge pourrait-il ordon- 

lier, soit d'office, soit sur la demande de Tune des 

parties, contre la volonté de l'autre, que la nue pro- 

priélé appartiendrait à l'une et l'usufruit à l'autre? 

L 3o4. 

(^Partie d^ un fonds.) L'usufruit peut être établi 
sur une partie d'un fonds comme sur le tout; et dans 
le cas que la partie ne soit point désignée, elle est 
censée de moitié; L 335. 

(^Pure et simple). La constitution d'usufruit est 
pure lorsqu'elle n'est subordonnée à aucun événe- 
ment futur qui en suspende les effets. L 382. 

Celui qui est constitué usufruitier purement et 
simplement, par acte entre- vifs, est saisi dès le mo- 
ment de l'acte. L 382. 

( Réserve légale. ) La réserve légale ne peut être 
grevée d'usufruit au préjudice du légitimaire. L 336. 

Voy. RÉSERVE LÉGALE. 

{Servitude.) Peut-on léguer l'usuJFruit d'une ser- 
vitude? Voy. Servitudes, mot Usufruit. 
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(^Subsiiiuiion.) De la constitution d'usufruit par 
forme de substitution. Voy. Substitutioî^. 

( Titre singulier.) La CQnstit^tion d'usufruit à titre 
singulier définie. I. 47^^, 473. Voy. Legs a titrr^ 

UNIVERSEL. 

( Titre universel. ) Voyez ibid. 
Construction. 

Ce que' comporte le droit d'usage au bois de con- 
struction. VIL 3167. Voy. Reconstruction. 

( Enlèvement. — Cessation d usufruit. ) A la ces- 
sation de l'usufruit,' l'usufruitier ou ses héritiers ne 
pourraient enlever les constructions par lui faites sur 
le fr>nds. V. 2591. 

( Indemnités, ) Des constructions faites par l'usu- 
fruitier ne donnent lieu à aucune reprise de la part 
de ses héritiers. V. 2699. 

{Lois romaines,) La décision de la loi romaine, 
d'après laquelle l'usufruitier devait être tenu de la 
reconstruction même totale de la maison de ferme 
dont la jouissance aurait été léguée , serait-elle en- 
core admissible pour nous aujourd'hui? IV, 17 19 et 
suiv. 

{lifaison détruite,) La reconstruction, par l'usu- 
fruitier , d*upe maison tombée de vétusté ou détruite 
par accident qui ne lui serait point imputable, de- 
vrait-elle être considérée comme grosse réparation ou 
seulement comme objet d'amélioration, pour savoir 
si l'usufruitier aurait ou non le droit d'en répéter les 
frais? Distinction à cet égard. IIL i449 ^t suiv. IV* 
17 19 et suiv. 

Le propriétaire serait-il tenu envers l'usufriiitier 
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de reconstruire une maison tombée de vétusté ou 
déti'uite par cas fortuit? IV. lôôy, 

(^Le propriétaire) pourrait- il faire des construc- 
tions qui ne nuiraient pas à la jouissance de l'usu- 
fruitier? IL 875. III. 1464. 

(^Reconstruction.) Voy. Maison détruite. 

(^Usufruitier.) L'usufruitier aurait-il le droit de 
faire des constructions contre le gré du propriétaire ? 
Et plusieurs autres questions sur la matière. Voyez 
Maison et Batimbnt. 

Continuité. 

Comment on doit estimer la continuité ou la dis- 
continuité de la possession en fait de prescription. 
VIII. 3576 et suiv. 

Contradiction. 

Gomment la contradiction intervertit la cause du 
précaire pour rendre la possession habile à servir de 
fondement à la prescription acquisitive même des 
servitudes discontinues. VIL 3324, et VIII. 3588. 

Contrats. 

On ne doit consulter que les. lois existantes à l'é- 
poque du contrat ou quasi-contrat pour en régler les 
effets. V. 26x3. 

Contribution foncière. 

Sont des fruits civils qui échoient chaque jour au 
profit du Gouvernement. IV. i8o4- 

( Centimes additionnels) sont à la charge de l'usu- 
fruitier. IV. 1792. 
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( Délaissement,) Le contribuable peut faire le dé- 
laissement du fonds grevé de^la contribution pour s*en 
affranchir. IV. i835, 

(^Priçilége.) Le privilège du trésor public, à 
1 égard des contributions , ne porte que sur les fruits; 
TEtat n*a pas d'hypothèque sur le fonds. IV. i836. 

{Propriétaire,) Le propriétaire peut-il être re- 
cherché pour les contributions assises sur un fonds 
grevé d'usufruit, tant qu'en jouit l'usufruitier? IV. 

18 TO. 

{Râle.) C'est Tusufruitier qui doit être porté sur 
le rôle de la contribution foncière, et c'est contre 
lui que le rôle doit être rendu exécutoire. IV. Î786. 

{Usufruitier,) C'est à l'usufruitier à payer les 
contributions de toutes espèces sur le fonds. IV. 1786, 

Il ne les doit que pour ce qui échoit postérieure- 
ment h la délivrance de son legs ; et si , par TefTet du 
privilège du trésor public, il est contraint de payer 
les arrérages antérieurs, il a son recours contre Thé- 
ritier. IV. i8o5, 18 10. 

L'usufruitier d'un domaine divisé par assolemens , 
qui commence sa jouissance seulement par les se- 
mailles du printemps, ne doit les contributions qu'à 
partir de cette époque, bien qu'il recueille la tota- 
lité des fruits de l'année. IV. 1806. 

Réciproquement, l'usufruit venant à cesser immé- 
diatement avant la récolte, l'usufruitier ou ses hé- 
ritiers n'en restent pas nloins chargés des contribu- 
tions pour la partie de l'année déjà révolue. IV. 1807. 
Voy. Futaies , Taillis. 

Il n'en est pas du simple usager comme de l'usu* 
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fruitier. L'usager auquel on n'a point abandonné par 
aménagement Une pat-tie du fonds, n'en doit pas les 
contributions foncières. VI. 2791 et 2792. VIL 3376. 

Contumace. 

( Action. ) Voy. Mise en accusation. 

( Caution usufructuaire, ) Lorsqu'un usufruitier 
donne lieu au séquestre de ses biens, que deviennent 
les obligations de la caution? IV. 201 5. 

{Mise en accusaiion.) L'individu mis en accusa- 
tion, et qur s'évade, est durant le temps accordé pour 
purger sa contumace privé de toute action. IV. 1991. 

(^Puissance paternelle.) Si , pendant l'absence du 
père condamné par contumace à une peine empor- 
tant mort civile, les enfans avaient été émancipés par 
leur mère, la représentation du père pour purger sa 
contumace, et son absolution, feraient-elles rentrer 
lés enfans sous la puissance paternelle? IV. :ioi9. 
Voy. Mort civile, mots Père et Mari contuniax. 

{Représentations,) Quels peuvent être les effets 
de la restitution de justice à l'égard de l'usufruitier 
conlUtnait, qui, ayant encouru la mort civile, se 
présetlte pour purger sa contumace et se fait ab- 
soudre? IV. 2017. 

{Séquestre.) Rapprochement de diverses disposi- 
tions législatives sur la nature , la durée et les effets 
du séquestre mis sur les biens des individus accusés 
et condamnés pat contumace. IV. 1993 et suiv. 

Le séquestre s'adniinistre-t-il dans tous les cas au 
profit dii trésor public ? IV. 1996 et suiv. 

Quand la peine prononcée contre un contumax 
n'emporte pas la iâarl civib , la séquestre tient in- 
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définitnent : les héritiers ne seraient point recevables 
h demander le relâchement ou la possession de ses 
biens, ni le propriétaire, si le contumax était usu- 
fruitier, sa mise en jouissance du fonds soumis à l'usu- 
fruit, avant la révolution des 20 années, à moins qu'ils 
ne prouvassent son décès. IV. 2002. 

Quid si la peine emportait la mort civile, et que 
les cinq années accordées pour purger la contumace 
fussent révolues? IV- 2ôo3 et suiv. 

A qui le fisc doit-il rèndre compte des biens mis 
en séquestre , lorsque ces bienis étaient grevés d'usu- 
fruit au profit du coiridamné? IV, 2008. 

Convention. 

La nature d'une convention se détermine , non par 
les mots , mais par les choses qu'elle renferme. Le 
gestum doit soigneusement être distingué du scripium 
I. 104. Application. io5 et suiv. Voy. Acte. 

Les conventions doivent toujours s'entendre dans 
le sens qui convient à la matière du contrat IV. 1670. 

CoNVOL. Voyez Secondes noces. 

Copropriétaire. 

Un copropriétaire peut léguer l'usufruit de sa 
portion indivise dans le fonds commun. I. 335. 

Coupes des usages dans les bois. Voyez 
Règlement de coupe. 

Couverture. Voy. Grosses réparations. 

Créance. 

( Capitaux de rente. ) Si l'usufruitier n'avait point 
fourni de cautionnement, et qu'il n'en fût pas dis^ 
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pensé, ou qu'en ayant été dispensé, il fût pauvre ou 
itotoîrement insolvable, l'héritier pourrait s'opposer 
au remboursement entre ses mains des capitaux de 
rente et en demander le placement IIL io48 et suiv. 

Si cependant l'usufruitier avait reçu la délivrance 
de son legs, bien qu'il n'eût pas fourni de caution- 
nement, les remboui;^emens faits entre ses mainsse- 
raient valables, si l'héritier n'avait signifié aucune 
opposition aux déliiteui-s. ïèiti. io49' 

{Cession.) Les créances peuvent être cédées. For- 
malités auxquelles ces cessions sont assujetties, et droits 
des .cessionnaires. V. aai^ et suiv. 

( Débileurs.) Les débiteurs doivent, dans leurs in- 
térêts, s'abstenir de tous paiemens dans les mains de 
rusufrnitier , tant que celui-ci ne leur a point no- 
tîGé l'acte de délivrance de son legs. HI. loSs. 

( Délivrance. ) Quand et comment la délivrance des 
créances doit-elle se faire à l'usufruitier? III. 1029, 
io35. 

{Héri/ier.) L'iiérîtier, débiteur envers la succes- 
sion, pourrait êti'e contraint, par l'usufraitier des 
biens de cette succession , à payer le capital de sa 
dette entre ses mains. Itl. io3a. 

{ Inscrip/ion.) L'usufruitier doit, pour la con- 
servation des créances hypothécaires, prendre ins- 
cription ou renouveler celles qui toucheraient à leur 
terme. Formalités à suivre à cet égard. IIL loSj, 
io38. 

L'inscription doit-elle être prise tant au nom de 
l'héritier qu'à celui de l'usufruitier; et si elle n'était 
qu'aunomderun, profiteirait-elte à l'autre ? IIL 10^9 
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{Iniére/s.) Les intérêts des créances ou arrérages 
de rente sont des fruits civils que l'usufruitier acquiert 
jour par jour. IIL io3i. 

i^Legs d* usufruit.) Quand un legs d'usufruit porte- 
t-il sur les créances? IIL 1029. 

{MarL) Le mari a le droit de. recevoir le rem- 
boursement des créances de son épouse , quoiqu'elles 
n'enti'ent point en communauté. III. 1046, 1047. 

(Meubles, ) Est-ce dans la classe des meubles or- 
dinaires, ou dans celle des choses fongibles, qu'on 
doit placer les créances en matière d'usufruit? I. 122. 

( Noçaiion, ) L'usufruitier pourrait-il faire la vente 
ou consentir la novation des créances soumises à son 
usufruit? IIL io54- 

{^Poursuites.) L'usufruitier a le droit de poursuivre 
Mw son nom le remboursement des créances. IIL io33, 

{Remboursement.) L'usufruitier a droit de rece- 
voir et même de forcer le remboursement des créances 
exigibles. IIL io3i et suiv. io35. 

L'intervention de l'héritier serait -elle nécessaire 
pour la validité de la quittance? IIL io44« 

Quid du cas où il s'agirait du remboursement des 
capitaux de rente? IIL io45 et suiv. Voy. Capitaux 
de rentes. 

{Rendue.) Les créances remboursées dans les 
mains de l'usufruitier doivent être rendues en capi- 
taux par ses héritiers. V. 2657. 

Quid dans le cas où les créances, quoiqu'exigibles , 
n'auraient point été remboursées à l'usufruitier ? suf- 
firait-il aux héritiers de rendre les titres, même en 
cas d'insolvabilité des débiteurs, et où l'usufruitier 

TOME TK. 8 
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aurait encouru le reproche de négligence? V. 2667 
et suiv. 

(^Renfe viagère.^ L'usufruitier fait les fruits siens 
de tous les arrérages de renies viagères par lui perçus. 
Controverse parmi les anciens auteurs sur ce point 
m. io55. 

(^Responsabilité.) L'usufruitier serait responsable 
des pertes de créances qui arriveraient par défaut de 
poursuites. IIL io32, 14769 i549. ^* 2659. 

( Saisine, ) Pour que le légataire d'ubufruit des 
créances soit saisi à l'égard des débiteurs, il djpit leur 
notifier le testament et lacté de délivrance. IIL io3^ 

( Transport ) La constitution d'usufruit sur une 
créance est une espèce de transport. III. io34- 

(^Usufruitier,) L'usufruitier n'est point propriétaire 
des créances, bien qu'elles puissent être remboursées 
entre ses mains* IIL io3o. 

( Usage ^ droit //'). Voy. Usage ( droit i>' ). 

( Vente. ) Voy. Novation. 

Créancier. 

( Droits et actions. ) Tout créancier peut exercer 
les droits et actions de son débiteur, à l'exception 
de ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne. 
Théorie et diverses applications des principes de la 
matière. V. 2236 et suiv. 

Qu'entend-on par droits exclusivement attachés à 
la personne du débiteur et que ses créanciers ne 
aéraient point recevables à exercer? Exemples. V» 
2341 et suiv. 

Le créancier ne peut exercer les droits et actions 
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de son débiteur que par la voie de la subrogation 
[udiciaire. Voy. Subrogation judiciaire. 

(^Fraude.) Les créancière peuvent, en leur nom 
personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur 
en fraude de leurs droits. V. 2348. Voy. Fraude 

ENVERS LES CREANCIERS. 

{Paiemenf.) Tout créancier n'a que le droit de 
demander son paiement; il n*a pas celui de se payer 
lui-même. V. 2238. 

( Procès en déchéance. ) Les créanciers de l'usu- 
fruitier poursuivi en déchéance pour dégradations, 
peuvept intervenir dans la contestation, et offrir la 
réparation des dégradations et des garanties pour Ta- 
venir. V. 243o et suiv. 

Ne pouiTaient-ils pas être renvoyés à la discussion 
préalable des biens restant d'ailleurs à l'usufruitier ? 
V. 2465. Voy. encore au mot Distribution. 

CR01SÉE.S. 

L'usufruitier pourrait-il, à la cessation de Tusufraîl^ 
enlever des croisées à Ja mode qu'il aurait mises à la 
place des anciennes croisées, et replacer ces dernières ? 
V. 2590. 

Culture perpétuelle. 

' Bail à culture perpétuelle ou emphytéotique. Ce 
«[ue c'est L 97. 

Cure. ^ 

( Remboursement de capitaux. ) Les capitaux dé- 
pendant d'une cure ne peuvent être remboursés au 
titulaire. Le versement doit s'en faire dans la caisse de 
la fabrique. L 298t.IIL io53. 
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(^Reçenus.) En cas de vacance d'une cure, les 
revenus de l'année courante appartiennent à l'ancien 
titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au jour de Touver- 
ture de la vacance, et au nouveau titulaire depuis le 
jour de sa nomination. I. 292. 

Les frais de culture et de semences doivent être 
remboursés aux héritiers du bénéficier décédé. Ibid, 

Les revenus échus dès l'ouverture de la vacance 
jusqu'à la nomination du nouveau titulaire, accroissent 
en réserve au profit du bénéfice pour les impenses 
des grosses réparations. L 29^. 

Les difiicultés sur les comptes et répartition des 
revenus se portent au conseil de préfecture, L 293. 

Voy. BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES. 

Cuve. 

Après l'extinction de l'usufruit, l'usufruitier ou ses 
héritiers peuvent enlever les cuves, tonnes, chaudières 
et alambics quil aurait apportés ou fait fabriquer 
sur le fonds pour son exploitation. V. 2585. Ils né 
pourraient enlever les chaudières placées dans ua 
massif de maçonnerie construit pour les recevoir et 
leur servir de fourneau. V. 2591. 

D 

Déchéance. 

Des usagers dans les bois de l'Etat faute d'avoir 
produit leurs titres au désir des lois nouvelles. VIIL 
3523. 

L'usufruitier qui abuse de sa jouissance, soit en 

commettant des dégradations sur le fonds , soit en le 

* laissant dépérir faute d'entretien, peut mériter la dé- 
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chéanec de son droit. V. 2416,2427- ^oy. Abus dk 

JOUISSANCE. 

( Créanciers. — Appel. ) Les créanciers de l'usu- 
fruitier déclaré déchu , peuvent-ils se rendre appe- 
lans du jugement dans le cas où ils n'auraient pas 
figuré en première instance? V. ^495 et suiv. 

Pourraient-ils, sur cet appel et par-devant la Cour, 
demander à être subrogés dans l'usufruit, en se sou- 
mettant à réparer le fonds et en offrant des garanties 
pour l'avenir ? V. aSoS et suiv. 

Quelles seraient les suites de ce même appel ? pro- 
fiterait-il, en cas de succès, à l'usufruitier? V. a5o6 
et suiv. 

{^Créanciers hypoihécaires.)ljQS créanciers hypo- 
thécaires d'un usufruitier peuvent-ils encore avoir le 
droit de suite sur l'usufruit, alors que leur débiteur 
en ait été déclaré déchu ? V. 2476 et suiv. 

( Créancier s. ^^ Interçeniion. ) Les créanciers de l'u- 
sufruitier poursuivi en déchéance peuvent intervenir 
dans la contestation. V. 243o. 

Est-ce à leurs propres frais et sans espoir de recou- 
vrement que leur intervention doit avoir lieu? Ibid. 
2468 et suiv. 

Ils peuvent offrir la réparation des dégradations 
commises et des garanties pour l'avenir. V. 243 1. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés à la discussion 
préalable des biens qui restent d'ailleurs à l'usufruitier? 
V. 2 465. 

Lorsque le jugement en déchéance a été rendu 
contre l'usufruitier seul et qu'il s'en est rendu appe- 
lant, ses créanciers peuvent- ils intervenir en cause 
d'appel? V. 2475. 
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{Créanciers. ^^Tierce opposition^) Les créancier» 
de Tusufruitier déclaré déclm par un jugement en 
dernier ressort, auraient- ils droit de former tierce 
opposition au jugement, en offrant de réparer les dé- 
gradations du fonds et de fournir des garanties pour 
lavenir? V, 2471 et suiv, 

Quid de créanciers auxquels Tusufruitier aurait 
hypothéqué son droit d'usufruit? V, 2474* 

{^Dégradations partielles.^ Si l'usufruitier n'avait 
commis des dégradations que sur quelques-uns des 
fonds soumis à sa jouissance, pourrait-il être déclaré 
déchu de son droit d'usufruit même à l'égard des aub'es 
fonds? Examen de l'opinion de Dumoulin sur ce point 
V. 2460 et suiv, 

{Jugement, ^^ Notification,') Le propriétaire qui a 
obtenu la déchéance de l'usufruitier doit notifier le 
jugement aux créanciers inscrits avec les formalité 
prescrites par l'article 2x83 du Code civil, V. 2488. 

{Jugement,.^ Transcription,) Le propriétaire qui 
a fait prononcer la déchéance de l'usufruitier, doit 
faire transcrire le jugement au bureau des hypothèques, 
V, 2487, 

{Restitution de fruits,) L'usufruitier, déchu pour 
abus de jouissance , doit - il la restitution des fruits 
perçus depuis le fait qui a donné lieu à la déchéance, 
ou sealement depuis la demande en justice? V, 249^ 
et suiv, 

( Troupeau,) L'usufruitier d*un troupeau pourrait-il 
encourir la déchéance si par>sa faute une partie du 
troupeau venait à périr? V, 2536, 
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Décoration. 

Les marques de décoration restent propres à Tépoux 
nonobstant qu*il y ait communauté. I. 100. 

Défrichement. 

Les défrichemens pratiqués par le propriétaire sur 
la forêt usagère, ne doivent point préjudicier au droit 
des usagers. VIL 3 184. 

Dégradations. 

(^Action. — Ijégatair€.) L'action en réparation des 
dégradations commises par un tiers dans un immeuble 
légué en usufruit, appartient au légataire. IV. 1646. 

( Acquéreur soumis au rachat, ) L'acquéreur avec 
pacte de rachat est responsable des dégradations pro- 
venant de sa négligence. IV. 2093. 

( Compensations. — Améliorations.') I/usufruitier 
auquel on reproche des dégradations, et qui a fait 
des améliorations , est-il en droit de demander la 
compensation des unes par les autres ? Droit ancien 
et nouveau sur ce point V. 2625. Voy. Communauté 

ENTRE ÉPOUX. 

{^Créanciers. — lniervention.^\j&s> créanciers d'un 
usufruitier poursuivi en déchéance pour dégradations, 
peuvent-ils intervenir et offrir les réparations des dé- 
gradations et des garanties pour l'avenir? V. 243o et 
suiv. Est-ce à leurs propres frais et sans espoir de 
recouvrement que leur intervention doit avoir lieu» 
V. 2468 et suiv. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés k la discussion 
des biens qui resteraient d'ailleurs a l'usufruitier? 

V. 2465. 
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( Déchéance, — Usufruitier. ) L'usufruitier peut 
mériter la déchéance de son droit, s'il commet des 
dégradations sur le fonds, ou qu'il le laisse dépérir 
faute d'entretien. V. 24^7* 

( Dégradations parfielles. ) Si l'usufruitier n'avait 
commis des dégradations que sur quelques-uns des 
fonds soumis à sa jouissance, pourrait-il être déclaré 
déchu de son droit d'usufruit, même à l'égard des 
autres fonds ? Examen de l'opinion de Dumoulin sur 
ce point. V. 2460 et suiv, 

( Femme mariée. ) Voy. Tiers administrateur. 

( Fermier») Voy. Ibid. 

(^Possesseur de bonne foi.) Des dégradations pro- 
venues de la négligence d'un possesseur qui se croit 
de bonne foi propriétaire de l'immeuble, ne donnent 
lieu à aucune indemnité. IV. 2092, 

Quid s'il avait pu tirer quelque parti ou profit 
des dégradations par lui faites? IV. 2094. 

(^Responsabilité.) L'usufruitier en titre pourrait-il 
encourir la déchéance pour dégradations commises 
dans le fonds par le fait de personnes que l'article 
i384 du code civil placerait sous sa responsabilité? V. 
2452. 

( Tiers administrateur.) L'usufruitier en titre, qui 
ne jouit pas par lui-même, seraitil responsable des 
dégradations et des fautes commises dans le fonds 
par le tiers qui exploite ou administre en son nom. 
et serait-il passible de la déchéance pour abus do 
jouissance directement imputable à ce dernier seul? 
V. 2450 et suiv. 

( Tiers étranger.) L'usufruitier serait-il responsable 
des dégradations qu'un tiers qui ne serait aucunement 
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son représentant aurait commises dans le fonds soumis 
à son usufruit? V. 24^1. 

(^Tuteur.) Voy. Tiers administrateur, 
- ( Vente.) Voy, Réparation d'entretien. 

Déguerpissement. 

Au profit de qui se fait le déguerpissement d*un 
droit d'usufruit? V. 2168. 

Par le déguerpissement l'usufruit est éteint Ibid. 

Délaissement. 

Qu'est-ce que le délaissement par hypothèque, et 
quels en sont les effets? V. 2167 et suiv. Différence 
entre le délaissement et le déguerpissement. V. 2168. 

(^Améliorations.) Le tiers possesseur délaissant 
un droit d'usufruit, aurait droit à une indemnité pour 
ses améliorations. V. 217 1. 

i^Jiéfaut d entretien.) L'usufruitier tiers détenteur 
qui fait le délaissement peut être poursuivi pour 
dommages résultant du défaut de réparations d'en- 
tretien. V. 2170. 

(^Formalités.) Quelles seraient les formalités du 
délaissement d'un usufruit qui pourrait être fait par 
un tiers cessionnaire, sur les poursuites des créanciers 
hypothécaires? V. 2167. 

(^Reprises. ) Le tiers usufruitier, qui aurait fait le 
délaissement, pourrait-il reprendre son usufruit jusqu'à 
l'adjudication, en payant les dettes et les frais? V. 
2168. 

Quid si après le délaissement le propriétaire l'avait 
accepté et avait payé les ^dettes et les frais? V. 2169, 

( Tiers. ) Le tiers auquel un usufruitier aurait 
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cédé son usufruit après l'avoir grevé d*hypothèqu€ , 
pourrait-il être admis au délaissement sur les pour- 
suites des créanciers hypothécaires? V. 3167. 

Djèlit. 

Qu*entend-on par délit? 111. i48i. 

{Contrainte par corps.) Les personnes civilement 
responsables des délits d'autrui, ne sont point pour 
ce contraignables par corps. III. i535. 

(^Défaut de raison.) L'insensé, le furieux, le 
mineur dans les années de l'enfance, ne sont point 
responsables des dommages qu'i)s causent lU. i5i26. 

(^Discernement.) Le délit commis par un mineur 
de moins de seize ans, et dont il serait acquitté pour 
avoir agi sans discernement, ne donnerait-il pas lieu 
à une action civile en dommages-intérêts? IIL i5a8. 

(^lifresse. ) L'ivresse n'est point une excuse qui puisse 
soustraire l'auteur d'un délit à l'obligation d'en réparer 
les suites. III. 1527. 

(^Présomption.) Les délits ne se présument pas ; 
ils doivent être prouvés. IIL i536. 

{Réparations.) L'auteur d'un délit est tenu d'en 
réparer les suites. Sur quel principe repose cette 
obligation? III. i5i5, i524. 

( Responsabilité cii^ile. ) Quelles sont les personnes 
civilement responsables des délits d'autrui ? III. i53i 
et suiv. 

( Tiers.) Nul ne peut être puni pour le délit d*un 
autre. IV. 201 1. 

Délivrance. 

La délivrance de la cho^ dont l'usufruit a été 
donné, vendu ou légué, doit être faite dans l'état où 
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f 'le se trouve , à moins que , depuis Touverture du 
droit d'usufruit, elle «ait été détériorée par la fauté 
du propriétaire ou de riiéritier. III. i46o, i463. 

La délivrance a lieu expressément ou tacitement. 
Exemples. I. 385 et sulv.Voy. Demande en délivrance. 

( Frais. ) L' usufruitier universel, ou à titre universel, 
doit-il contribuer au paiement des frais de demande 
en délivrance des autres legs? IV. 1889. 

Délivrance du^ legs. 

{Méfions,) Pour obtenir la délivrance de son legs, 
le légataire a trois actions : Tune personnelle contre 
rhéritier , les autres réelles. I. 887. 

L'action personnelle doit être dirigée contre tous 
les héritiers , alors qu'ils ne se présenteraient pas pour 
recueillir. L 389 et suiv. 

L'action réelle du légataire en usufruit ne peut 
être intentée contre le tiers possesseur, qu'après la 
demande en délivrance exercée contre l'héritier. I. 
389. 

( Concours de légataires.^ Deux légataires , l'un de 
l'usufruit, l'autre de la nue propriété, doivent cha- 
cun dans son intérêt demander la délivrance de son 
legs. L'action de l'un ne profiterait point à l'autre. 
L 392. Voy. Legs, Cession partielle. 

( Compétence, ) La demande en délivrance doit êti'e 
portée au tribunal de l'ouverture de la succession. 
I. 389. 

{^Créance remboursée,^ Le légataire de l'usufruit 
d'une créance qui aurait été remboursée de bonne 
foi à l'héritier, avant la demande en délivrance ou 
la signification dii transport, aurait le droit d'exiger 
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de rhéritier la restitution de la somme par lui reçue. 
V. 2528. 

{Frais.) hesr frais de la demande en délivrance sont 
à la charge de la succession. I. 887. 

{Fruits.) Les fruits ne sont dus au légataire par 
rhéritier que du jour de la demande en délivrance, 
et par le tiers possesseur, que du jour de l'action in- 
tentée contre lui. I. 388. Quid du légataire d'un droit 
d'usufruit? I. 894 etsuiv. Voy. Fruits. 

{Héritiers inconnus,) Si les héritiers n'étaient pas 
connus, ou qu'ils renonçassent à la succession , le lé- 
gataire devrait se pourvoir en nomination d'un cura- 
teur à l'hoirie jacente, à l'efTet d'agir en délivrance 
contre lui. I. 891. 

( Légataire. ) Le légataire d'un usufruit doit en 
demander la délivrance. L 882, 388, 889. S'il se met- 
tait en possession de son autorité privée, il n'aurait 
qu'une possession illégitime ; l'héritier pourrait agir 
contre lui en rétablissement et restitution des fruits 
perçus. L 384- 

DÉLIVRANCE DÈS USAGES. 

Ce que c'est que la délivrance des usages dans les 
forêts ; par qui et aux frais de qui elle doit être faite. 
VIIL 3428 et suiv. 

Elle suppose un règlement de coupe préalablement 
établi. VIIL 8400 Voy. Règlement de coupe. 

Nul usager ne peut, sans se rendre délinquant, 
couper dans les bois de l'État ou des communes 
qu'il n'ait recula délivrance de son usage. VIIL 8482. 

Il en est de même dans les bois de particuliers, 
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lorsque les usagers ont été soumis à un règlement 
de coupe. VIII. 3435. .^ 

A moins que le propriétaire n*ait point obtempéré 
à la réquisition de délivrer. VIII. 3427 et suiv. 

S'il n'y a pas eu de règlement de coupe imposé 
à l'usager dans un bois de particulier, peut-il couper 
de sa propre autorité? VIII. 3435. 

Examen de la question d*après les principes du rai* 
sonnement VIII. 34^^* 

Examen de la question d'après les principes du 
droit comnlun. VIlI. 3437. 

Examen de la question d'après les anciennes or- 
donnances et lois forestières. VIII. 344 1* 

Examen de la question d'après la loi du 29 sep- 
tembre 1791. viii. 3443. 

Examen de la question d'après la pratique des an- 
ciennes cours. VIII. 3445. 

Examen de la question d'après la doctrine des 
auteurs sur le possessoire des usages. VJIL 3447 ^^ 
36oi. 

Réfutation des objections contre cette solution. VUL 
3449. 

Réponse aux objections tirées du raisonnement 
VIII. 3450 et suiv. 

Réponses aux objections tirées des actes de l'autorité. 
Vni. 3454 et suiv. 

Réfutation de la doctrine de M. Merlin sur cette 
question. 34^3 et suiv. 

Que la doctrine de cet auteur est condamnée par 
les jugemens de toute l'antiquité. VIII. 3496 et suiv. 

Que son système est également contraire à la lettre 
et à l'esprit du Cod^ civil. VIIL 35 18. 
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Dépens. 

Les dépens auxquels est condamnée la partie qui 
succombe dans un procès , sont une dette person- 
nelle. IV. 173 1. 

(^Action peiitoire.) Quel serait, entre le proprié- 
taire et l'usufruitier, le sort des dépens d'une action 
en revendication d'un fonds grevé d'usufruit, intentée 
ou Soutenue contre un tiers, soit que le propriétaire 
ou l'usufruitier eût été seul en cause, soit que Tun et 
l'autre y eussent été parties? IV, 1769 et suiv. 

( Action possessoire. ) Les frais du procès sur 
action possessoire, soutenu par Tusufruitier, sont à 
sa charge. IV. 1757. Quid dans le cas où l'action 
serait intentée ou soutenue par le propriétaire lui- ' 
même? Ibid. 1758 et 1769. 

(^Bénéfices ecclésiastiques.) Les dépens des pro- 
cès concernant les biens des bénéfices ecclésiastiques, 
sont à la charge des titulaires. IV. 1781. 

(^Coassociés,) Le coassocié, qui agit ou défend 
pour tous, a contre ses coassociés le droit de recou- 
vrer ses dépens dans la proportion de leur intérêt 
respectif dans la chose. IV. 1734. 

{Cohéritier,) Le cohéritier, qui a plaidé seul 
pour une chose héréditaire, a-t-il un recours pour 
les dépens contre ses cohéritiers? IV. 174/ et suiv. 

( Communauté entre époux* ) Les frais de procès 
pour les biens de la communauté sont à la charge 
de la communauté. IV. 1769. 

Quid du cas où le procès avait pour objet la re- 
vendication d'un fonds appartenant à l'un des époux 
seulement, et celui où lé fonds étant un propre de la 
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femme, celle-ci ou ses héritiers viendraient à renoncer 
à la communauté? IV. 1770, I774> i775. 

Dans le cas où le procès aurait eu pour objet le pro- 
pre de la femme , et que le mari ait autorisé celle-ci à 
ester en jugement, le créancier des dépens pourrait agir, 
tant sur les biens de la communauté que sur ceux du 
mari et de la femme , sauf récompense ; et si le mari 
ne l'avait pas autorisée, le créancier des dépens ne 
pourrait agir que sur la nue propriété des biens de 
cette dernière. IV. 1776 et 1777. 

{^Communier. ^ Le communier ou le copropriétaire 
qui succombe dans iin procès sur la chose commune, 
aurait-il contre son communier une action en répé- 
tition d'une partie de ses dépens? IV. 1735. S'il ga- 
gne le procès, aurait-il le droit d'en répéter les frais 
contre son communier, sauf à les recouvrer contre 
la partie condamnée? IV. 1737 et suiv. 

( Créancier. — Appel. ) Les créanciers qui se se- 
raient rendus appelans d'un jugement rendu contre 
leur débiteur devraient-ils, s'ils succombaient, ob- 
tenir pour les dépens leur recours contre ce dernier? 
V. 25o6. 

(^Héritier bénéficiaire.') L'héritier bénéficiaire , le 
curateur à une hoirie vacante , le tuteur, qui succom- 
bent dans les procès soutenus en leurs qualités, ont 
droit de répéter les dépens qu'ils ont supportés, pourvu 
qu'ils n'aient pas de faute à se reprocher. IV. 17 3a 
et suiv. 

( Hoirie çacante. — Curateur. ) Voy. Héritier bé- 
néficiaire. 

( Intervenant. ) Qui doit supporter les dépeiis d'un 



1 28 DÉPENS. 

intervenant dans un procès où Ton n^était point obligé 
de l'appeler? V. 2468 , 2470. 

(^Mandataire.) Le mandataire a contre le man- 
dant une action en recouvrement de ses dépens. IV. 
1734. 

( Peine. ) Les dépens sont la peine du plaideur té- 
méraire. V. 2468. 

(^Plusieurs chefs.) Les dépens d'un procès ren- 
fermant plusieurs chefs sur lesquels les parties ont 
respectivement succombé, se partagent suivant les 
torts respectifs. V. 24^8. 

( Propriétaire, ). Le propriétaire doit supporter les 
frais du procès qui concerne la nue propriété seule. 
IV. 1760. 

( Régime dotal. ) Le mari n'a aucun recours contre 
sa femme pour les dépens du procès relatif à la 
jouissance des biens dotaux de cette dernière. IV. 

1778. 

Quid dans le cas où le procès aurait eu pour 
objet le droit de propriété même des fonds dotaux? 
Distinction entre le cas où la femme, ayant perdu son 
procès, aurait été autorisée par le mari, et celui où 
elle ne l'aurait été que par le juge. IV. 1778 etsuiv. 

( Tuteur. ) Voy. Héritier bénéficiaire. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier est tenu des frais du 
procès qui concerne sa jouissance. IV. i75o, 1762, 
1755 et suiv. 

L'usufruitier ou le propriétaire qui a soutenu seul 
un procès sur le domaine entier de la chose , et qui 
a succombé , n'a aucune répétition de dépens à for- 
mer contre l'autre, à moins qu'il n'ait reçu un pou- 
voir de celui-ci. IV. i747» 

Si 
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Si l'action n'a rapport qu'au paiement d'intérêts , 
au remboursement des capitaux non contestés, ou à 
une perception de fruits , les dépens sont tous à Ja 
€harge de l'usufruitier. IV. 1754. 

DfiSSÉCHElSTÉNT. 

L'indemnité due aux entrepreneurs pour dessèche- 
ment de marais, ordonné par le Gouvernement, est 
une cliarge de la propriété. Mode suivant lequel le 
propriétaire et l'usufruitier peuvent s'en libérer. IV. 
1868. 

A la charge duquel, du propriétaire ou de l'usu- 
fruitier , doivent tomber les frais nécessaires pour 
dessécher de nouveau un marais submergé par la 
rupture d'une digue faite pour le protéger? IV. i642« 

Destination du père de famille. 

X,a destination du père de famille peut être, suivant 
les circonstances , suffisante pour servir de fondement 
au droit d'usage-servitude réelle. VII. 3i36. Vojr, 

AcCESSOIBES. 

D ÉTÉRIOR ATION. 

\ Meubles.) Des meubles qui se détériorent parla 
jouissance de l'usufruitier. Voy. Meubles, Usufruit 
légal; Perte de la chose , Donateur. — Effets mo^ 
hiliers. 

DÉTRIMïîNT. 

Nul ne doit s'enrichir au détriment d'autrui. IIL 
ïi3i. 

Dettes. 

{^Argent comptant.) S'il y a de l'argent comptant 
• dans la succession , l'usufruitier et l'héritier peuvent 

TOME IX. 9 
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respectivement «iîger qu'il soit employé au paiement 
des blettes* IV. 1902. 

( Charges de la succession. ) Les charges sont-elles 
comme les dettes de la succession; Tusufruitier uni- 
versel, ou à titre universel, en est-il tenu contribu- 
toireihent avec le propriétaire ? IV. 1 898. 

(^Choses fongibles.) Voy. Denrées. 

(^Denrées.) S'il y a des denrées et autres choses 
fongihles dans la succession, l'usufruitier peut eu 
exiger la vente pour payer les dettes de la succes- 
sion. IV. 190'i. 

{Hypothécaires.) Si, pour éviter le délaissement 
par hypothèque d'un fonds soumis à un droit d'usu- 
fruit, il était plus avantageux de payer la dette hy- 
pothécaire , le paiement devrait-il être supporté con- 
tributoirement par le propriétaire et Vusufruitier ? 
IV. 1884. 

( Légataire particulier.) Les légataires à titre par- 
ticulier ne sont point tenus des dettes de la succes- 
sion; si cependant le testateur ne laissait rien autre 
chose que les fonds légués, les légataires seraient-ili 
tjenus de contribuer au paiement des dettes par le 
retranchement sur les legs, de ce qui serait néces- 
saire pour les acquitter? Application à Tusufiniitier. 
IV. 1884. 

{Paiement partiel) L'usufruitier serait-il admis- 
sible .à offrir seulement l'avance d'une partie des 
remboursemens à faire? IV. igoS et suiv. 

( Paiement. — Restitution. ) L'usufruitier qui a fait 
l'avance des paiemens ne peut obtenir la restitution 
^u'à la fin de l'usufruit, sans intérêts. IV. igoS. 

Sd les créances n'étaient point à terme , et qu'elles 
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ne fussent même point encore exigibles h Tépoque 
de là cessation de Tusufruit, Tusufruitier ou ses lié- 
ritiers seraient obligés d*en attendre lexigibilité. Ap«« 
plication au cas du remboursement d'une rente cons* 
tituée. IV. 1906. 

(^ Paiement.'^ Subrogation.) L'usufruitier qui a fait 
les avances des paiemens, est-il de plein droit subrogé 
dans tous les droits des créanciers? IV. 1907. 

(^Paiement. — Contribution. — Mode.) Mode de pro- 
céder à la fixation de la portion contributoire à la 
charge de l'usufruitier à titre universel , soit que 
l'usufruit porte sur une quotité de la masse de la 
succession, soit qu'il embrasse une quotité ou l'uni- 
versalité des meubles ou des immeubles. IV. 19 16 
et suiv. 

( Prescription, — Usufruitier.) Si l'usufruitier était 
lui-même créancier de la succession , et qu'il n'exigeât 
pas son remboursement, encourrait-il la prescription 
de trente ans, dans le cas où son usufruit durerait 
jusque-là ? IV. 1909. 

(^Recours.) Ce n'est qu'au moment que VusufruP; 
lier à titre particulier est forcé de payer ou de dé-« 
guerpir, qu'il a l'action récursoire à exercer contre 
le propriétaire , à moins que le testateur n'ait expres- 
sément chargé son héritier d'affranchir préalablement 
de toutes hypothèques le fonds légué en usufruit 
IV. i833. 

(^Remise.) Si J'usufruilîer , soldant une dette héré- 
ditaire, obtenait une remise de la part du créancier, 
pourrait-il , à la fin de l'usufruit, obtenir le rembour- 
sement intégral du capital? IV, 1908. 

(^Rente constituée.) Voy. Paiement. — Restitution. 
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. Lorsqu'il s'agit des forêts de TEtat, l'usager ne f>eilt 
céder son bois à d'autres. VIL 3223. 

Aaison de cette décision. Ibid. 3224* 

Mais cette défense ne doit point être appliquée \ 
ides disti*actions minutieuses. — Examen critique d'une 
circulaire administrative sur cet objet. VII. 3225. '. 

DiiTérence remarquable entre les simples usagers 
et les aObuagers dans les bois communaux. VIL 8226. 

L'usager ne pourrait-il pas au moins céder une 
partie du bois à lui délivré , pour obtenir par ce 
moyen le transport de l'auti-e? VIL 3227. 

Les mêmes prohibitions ont-elles lieu à l'égard des 
usagers externes dans les bois des communes? VIL 
8229. 

Quid juris à l'égard des usagers dans les bois de 
particuliers? VIL 3235. 

Distinction 
Des choses qui paraissent d'une nature mixte. L 64* 

Distribution 

Du prix du fonds entre les créanciers du pro- 
priétaire et ceux de l'usufruitier. L 26. 

DrvisioN. 

De lusufruit légal et conventionnel. I. 70. En pro- 
prement dit et improprement diL I. 71. 

Doii. 

Dolo enimfaccre eum qui contra pactum peiaf^ 
megari non pote st. V. 2174. 
. An dolo quid factum sit^ ex Jacto intellîgituu 
Ibid. 2175. 



"DOMAINE CONGÉABJUS^ CtC. l55 

Domaine congéable. 

Ce que c'est VIII. SjaS. 

Domaine de la couronne. 

« 

De quoi se compose le domaine de la couronne; 
le Roi n'en est que Tusufruitier. I. 29g. 

{Bois et forêts.) Les bois et forêts faisant partie 
du domaine de la couronne sont soumis au régime 
de l'administration forestière. L 299* 

Dommage. 

( Faute. ) Le dommage n'emporte responsabilité 
^ue quand il est arrivé par la faute de son auteur» 

m. 1487. 

Dommages - Intérêts^ 

A quoi s'étendent les dommages-intérêts dont l'usu- 
flruitier a pu se rendre passible? V. 2609» 

Donation. 

{Créanciers.) Voy. Ingratitude. 

{Déguisée.) Quelques circonstances propres h 
faire présumer qu'un contrat qualifié à titre onéreux 
n'est qu'une donation déguisée. V. 2363. 

( Effets mobiliers. ) Le donateur d'effets mobilier» 

qai s'en réserve l'usufruit, est-il tenu dans tous les 

cas de la perte de ces effets ? V. 2644 et suiv. Quid 

du cas de simples détériorations survenues sans sa 

faute? Ibid. 264^. 

{Garantie.) Le donataire évincé a-t-il une action 

•n garantie contre le donateur? IIL i^6u 

{Impenses.) Quid pour l«s impenses que lé do* 
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cataire aurait faites dans le fonds dont il serait évincé? 
IV. 1946 et siiiv. 

(^IngratUude.) Une donation peut être révoquée 
pour cause d'ingratitude du donataire envers le do- 
nateur Les créanciers de ce dernier ne seraient 

point recevables à intenter cette action en cas de si- 
lence du donateur, ¥• 2345. 

( Présomption. ) Quand est-on présumé avoir don- 
né? I. 19 1. 

( Répétition ) H n'est jamais permis de répéter ce 
que l'on a donné. I. 191. 

( Transcription^) La donation entre-vifs d'un droit 
d'usufruit doit être transcrite. L 25. 

Jusqu'à la transcription de toute donation immo- 
bilière entre- vifs, le donateur peut au préjudice du 
donataire vendre ou hypothéquer le fonds donné. L 91. 

Douaire. 

Quelle est sa nature? L 253, 254- »» 

On distingue deux espèces de douaire, le préfix 
et le coutumier, L 25o. 

(^Abolition.) Le douaire coutumier est aboli; mais 
cette abrogation a-t-elle été la suite de la loi du 17 
nivôse an 2; ou n'a*t-elle eu lieu que par le Code 
civil ? L 258. 

{Bestiaux,) Voy. Accession. — Accessoire, mot 
Bestiaux. 

(^Coutumier.) Ce que c'est que le douaire coutu- 
mier. L 25o, 252. Doit-il encore avoir lieu pour 
les femmes mariées avant nos lois nouvelles ? L sSo, . 
257. 

( Créance. ) La femme est créancière de son dou- 
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ftire, même du vivant de, son mari; la créance est 
seulement soumise à la condition de survie de la 
femme. I. 255. 

■ ( Hypothèque légale. ) La femme a pour son 
douaire une hypothèque légale sur les biens du mari. 
I 256, 263. Effets de cette hypothèque; ne doit-elle 
pas être assurée par une inscription ? I. 263 et suiv. 

L'acquéreur d'un immeulîle affecté au douaire 
serait-il en droit de se retenir le montant de la 
somme correspondante à l'inscription de la fenmie, 
sauf à en payer annuellement riiitérêl? ou pourrait-il 
être forcé à le verser provisoirement entre les mains 
des créanciers postérieurs qui se trouvent en ordre 
utile, et qui devraient définitivement en être pourvus 
si le douaire n'avait pas lieu? L 265. 

{^Immobilier. ^ Ce que c'est L 262. 

(^Mesures conservatoires,^ Quelles sont les me- 
sures conservatoires dont la femme peut et doit faire 
usage du vivant de son mari, pour qu'il ne soit porté 
aucune atteinte à son douaire? Distinction sur ce 
point entre le douaire mobilier et le douaire immo- 
bilier. L 262 et suiv. 

{^Mobilier,") Ce que c'est L 262. 

{Préfix ou diçis,) Ce que c'est que le douaire 
préfix ou divis? L 25o. 

{Prescription. ) Quelle est la prescription que le 
tiers acquéreur poun-ait opposer à la femme agissant 
pour obtenir son douaire? L 278. 

( Saisine. ) La femme mariée avant le Code civil 
serait-elle encore aujourd'hui, comme elle l'était au- 
paravant , saisie de sou douaire, soit préfix, soit 
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coatumier, dèsTinstant du décès de son mari? L a5^ 

et suiv* 

{Suite ^ droit de.) Si le fonds afTectë au douaire 
mobilier de la femme est vendu volontairement par le 
mari ou par expropriation forcée contre lui, la fem« 
me pomrait-elle , après le décès du mari, déposséder 
Tacquéreur pour jouir par elle-même, sa vie durant^ 
de l'usufruit du fonds ? L 270 et suiv. 

( Ustensiles aratoires. ) Voy, Accession. — Accès- 

SOIRE. 

( Utilité publique. ) Si l'immeuble du mari affecté 
au douaire immobilier était aliéné pour cause d'uti- 
lité publique , la femme serait fondée à demander le 
remploi du prix en acquisition d*un autre fonds, à 
moins qu'il n'en restât assez au mari pour la remplir 
de son douaire. L 2Ç9. 

Droit. 

(^Dommage.) Il n'y a aucun dommage à répéter 
& celui qui n'a fait qu'user de son droit III. i48S. 
iVoy. Faute. 

{^Exercice.) Quand la loi accorde un droit , elle 
est censée accorder tout ce qui est nécessaire pour 
l'exercer. L 246. 

Chacun peut faire à la chose à laquelle il a droit 
tout ce qui est utile pour lui-même tant qu'il ne nuit 
pas à autrui. III. 1102. 

( Transmission.) Nul ne peut transmettre un droit 
qu il n'a pas, ou excédant celui qu'il peut avoir. IV- 
J933. 

Droits PERsoNNEiiS. 
Qu'entend-on par droits exclusivement attachés à 
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la personne d*an débiteur , et que ses créanciei's ne 
seraient point recevables à exercer. Exemples. V. 
i34i et suiv. 

E 

EcHAIiAS. 

Droit de Tusufruitier sur la prise des échalas. m. 

ÏI97- 

Après Vextinctlon de l'usufruit , les héritiers de 

Tusufruitier ne pourraient enlever les échalas de la 

vigne^ V. 2586L 

Ce que comporte le droit d'usage aux échalas, 

et sur quelles espèces de bois il peut être exercé. 

Vn. 3i53. 

Education. 

Celle des enfans est une charge de Tusufruit légal 
des père et mère. I. 182. 

Lorsque le père ou la mère n*a pas d'usufruit lé^ 
gai, la charge de pourvoir à l'éducation et à l'en- 
tretien des enfans ne pèse sur lui qu'autant que les 
enfans n'ont pas eux-mêmes des ressources persoa- 
pelles et suffisantes. I. 237. 

Eglise. 
. {^Entretien. ) L'impôt levé dans une commune pour 
l'entretien et les réparations de l'église ou du pres^ 
bytère, doit- il être considéré comme charge de la pro- 
priété , ou comme devant être exclusivement à la 
charge de l'usufruitier? IV. 1875. 

( Eiablissemeni.) L'impôt extraordinaire levé dans 
une commune pour l'établissement d'une église ou 
d'un presbytère devrait-il être considéré comme une 
charge de la propriété? IV. 1873. 

(^Réparations,) Voy. Entretien, 
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Emancipation. 

A quel âge peut-elle avoir lieu? Ses cSets par 
rapport à Vusufruit paternel. Voy. Usufruit pater- 
nel et les questions diverses sous ce mot 

( Mort cmle. — Contumace. ) Si , pendant Tabsence 
du père condamné par contumace à pne peine em- 
portant mort civile, les enfans avaient été émancipés 
par leur mère, la représentation du père pour purger 
sa contumace, et son absolution , feraient-elles rentrer 
les enfans sous la puissance paternelle ? IV. 2019. 

, Emolumens du droit d* usage dans lesforél». 

Les emolumens à percevoir par l'usager dans la 
forêt usagère , sont querables. VIL 32o8. 

Ils sont dus en nature sur le produit du fonds» 
VIL 3209. 

Ils ne sont dus que sur le produit de la forêt 
afiectée. VIL 32io. ■ 

Bs ne sont dus que pria égard à la possibilité de 
la forêt VIL 32ii. 

S'ils peuvent être transportés d'un lieu dans un 
autre? VIL 3212. 

Ils ne peuvent être transmués d'an fonds en ua 
autre. VIL 32 14. 

Ils n'arréragent point VII. 3219, 

Emphytéose. 

Définition. I. 97. 

Différence entre l'emphytéose et la constitutiom 
d'usufruit Ibid. 

Enfans. 
Dans une disposition faite au profit de quelqu'un^ 
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tant pour lui que pour ses enfans^ le mot enfans 
s*éteQd-il aux descendans indéfiniment? VI. 3072* 

ENItEGISTREMENT (DROITS d'). 

{^Bénéfices ecclésiastiques.) Les titulaires des bé^ 
séfices ecclésiastiques doivent-ils un droit d'enregis- 
trement lors de leur prise de possession? II. 775. 

( Cession. ) La cession faite par l'usufruitier à titre 
gratuit, de son droit à un tiers, donne lieu au même 
droit de mutation que toute autre donation d'usu^ 
fruit IL 784. 

( Communauté conjugale.) Est-il dû un droit d'en- 
registrement pour l'usufruit de la communauté sur le$ 
l)iens propres .'lux époux? II. 7.76. 

( Concours d'acquéreurs. ) En cas de vente d'un 
fonds par le même contrat, de la nue propriété à 
l'un, et de l'usufruit à l'autre, comment le droit de 
mutation doit-il être acquitté par les acquéreurs ? 
IL 783. 

( Concours de legs. ) Un legs d'usufruit à Tun et 
de propriété à l'autre, donne lieu à deux droits d'en- 
registrement, l'un à la charge de l'usufruitier, et l'autre 
à celle du propriétaire* La régie peut néanmoins 
saisir les fruits de l'héritage pour le paiement de$ 
deux droits. II. 772. 

Le légataire de la nue propriété doit le droit dç 
mutation sur la valeur entière du domaine , et l'usu- 
fruitier doit en sus le droit sur la valeur de la moitié* 

n. 781. 

( Consolidation:) Quand la consolidation de Tu-^ 
sufruit k la propriété arrive par l'acquisition de la 
nue propriété de la part de Tusufruitier, si celui-ci 
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a payé préalablement le droit d'enregistrement pour 
fion usufruit, il ne doit plus que le droit proportionnel 
sur la valeur de la nue propriété. IL 785. 

Si c'est le propriétaire qui rachète l'usufruit, le 
droit sera perçu d*après la distinction du cas où il 
aurait succédé à titre gratuit dans la nue propriété 
et où il aurait déjà payé le droit sur la valeur entière 
du fonds, et celui où, ayant acquis* la nue propriété 
h. titre onéreux, il n'aurait point payé le droit sur 
la valeur entière de l'héritage. IL 786. V. 2209. 

Si Vusufruitier renonce gi^atuitement à sa jouissance^ 
il n'est dû aucun droit proportionnel, si le propriétaire 
' avait déjà préalablement payé le droit de mutation 
sur la valeur entière du fonds, sauf le droit de trans- 
cription lors de l'enregistrement de l'acte de renon- 
ciation. IL 787. 

( Délai. ) Délais dans lesquels les différens actes 
soumis aux droits de l'enregistrement doivent être 
présentés à cette formalité. IL 771. 

( Douaire coutumier. ) Une veuve mariée avant la 
loi du 17 nivôse an 2, et qui aurait droit encore 
aujourd'hui au douaire coutumier , devrait-elle h l'ou- 
verture du douaire un droit d'enregistrement ? IL 776. 

(^Droitfixe.) Quels sont en général les actes dont 
l'enregistrement ne donne lieu qu'à un droit fixe? 
IL 768. 

{Droit proportionnel.') Quels sont en général les 
actes dont l'enregistrement donne lieu à la perception 
d'un droit proportionnel? En quoi consiste ce droit? 
II. 768, 769. 

{Expertise.) La régie est autorisée à provoquer 
une expertise judiciaire, à l'efTet de déterminer la 
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iraleur vénale de la cbose soumise au droit d*enre« 
gistrement) lorsque la valeur fixée dans le contrat 
par les parties ne lui paraît pas suffisante. Aux frai» 
de qui l'expertise a*t-elle lieu? IL 770. 

{^Habitation,) Voy. Usage. 

(Lois.) Quelles sont les dispositions législatives 
sur la matière des droits d'enregistrement? IL 767. 

{Meuè/es.) Le droit d'enregistrement sur un act« 
constitutif d'un droit d'usufruit ou d'usage 3ur des 
meubles , est différent de ce^lui qui se perçoit sur l'u^ 
sufruit ou l'usage des immeubles. IL 770, 777. 

Précautions à prendre lorsque l'acte constitutifcon* 
tient tout à la fois des meubles et des immeubles. IL 

770. 
( Mutation par décès. ) Le droit de mutation payable 

dans les six mois du décès du testateur , est-il une 

charge imposée à la propriété et pesant sur l'héritier 

quant au capital , et sur l'usufruitier quant à l'intérêt? 

IV. 1876. Si l'usufruit s'éteint par la mort naturelle, 

ou civile de l'usufruitier, il n'est dû aucun droit IL 

787- 

Le droit de mutation par décès dû èi l'Etat , n'est 
qu'une dette mobilière pour laquelle le fisc n'a actioa 
en recouvrement que sur les revenus du bien. IV. 
i836. 

( Nue propriété. ) Du droit de mutation à raison 
du transport de la nue propriété seulement IL 780. 

Le légataire ou le donataire de la nue propriété 
doit payer le droit proportionnel sur la valeur de la 
chose en plein domaine. liid. 

Dans le cas de la vente d'un fonds avec réserve 
d'usufruit, l'acquéreur doit payer le droit propor- 
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tionnel à raisoa de la valeur de la nue propriété ctl'^ 
mulativement prise avec la valeur de l'usuffuit; mais 
dans ce cas la valeur de l'usufruit n'est estimée qn& 
la moitié du prix porté au contrat pour la vente de 
la nue propriété. IL 782. 

{Prescription.) Si, lors de Tenregistrement d'un 
acte translatif de la nue propriété seule d'un immeuble, 
le receveur n avait point perçu le droit sur la valeur 
dii domaine entier , et qu'il restât dû un supplé- 
ment lors de la réunion de l'usufruit à la propriété, 
ce supplément ne serait-il pas prescriptible; et à dater 
de quel jour, de celui de la perception incomplète- 
ment faite, ou de celui de la consolidation de l'usu- 
fruit à la propriété, la prescription prendrait-elle son 
Cours? IL 780. 

• {^Privilège.') Le trésor public n'a de privilège sur 
les immeubles , pour le paiement des droits de mu- 
tation par décès, que sauf les droits des tiers acqué- 
reurs qui auraient rempli les formalités hypothécaires, 
et ceux des créanciers inscrits antérieurement au dé- 
cès. IL 772. 

( Régime dotal. ) Le mari , sous le régime dotal , 
doit- il un droit d'enregistrement pour son usufruit de» 
biens de son épouse? IL 776. 

(^Substitution.) Dans le cas où un droit d'usufruit 
est légué à un tiers, avec charge de le rendre à un 
autre immédiatement, il n'est dû qu'un seul droit 
proportionnel lors de l'ouverture de la disposition 
par le décès du testateur. IL 784» 

Si le premier légataire ne doit remettre l'usufruit 
au second qu'après un certain terme, il y a deux 

legs 
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legs (f asufruit, et le second légataire devra le droit 
de mutation à son entrée en jouissance. H. 784* 

( Transcription.^ Le droit de transcription , qui est 
d'un et demi pour cent, se perçoit lors de Tenregis- 
trementde l'acte qiii serait de nature à être transcrit, 
et la transcription s'opère ensuite sans aucun droit 
proportionnel. IL 771. 

( Transmission par décès. ) Si celui auquel on a 
vendu ou cédé un droit d'usufruit, décède du vivant 
de Pusufruitier en titre, ses héritiers qui le recueil- 
lent, doivent le comprendre dans la déclaration des 
biens du défunt pour la moitié de la valeur du fonds, 
et payer le droit proportionnel sur cette valeun II. 

784. 

( Usage et habitation. ) Les droits d'usage et d'ha- 
bitation sont soumis à la perception d'un droit pro- 
portionnel d'enregistrement. II. 770. 

La cession postérieure qui serait faite par l'usager, 
serait-elle passible du même droit? IL 770, 787. 

Le droit proportionnel, à raison dun acte consti- 
tutif d usage pu d'habitation, se perçoit à raison du 
prix porté au contrat IL 777/ 

Comment en estimer la valeur dans le cas ou la 
concession en aurait été faite à titre gratuit? IL 779, 
Voy. Expertise. 

( Usufruit. ) Un acte constitutif d'usufruit est pas- 

' sible du droit proportionnel d'enregistrement ; et la 

valeur de l'usufruit est fixée par la loi h la moitié de 

celle du fonds, pour la perception de ce droit. IL 

770. 

Du droit d'enregistrement à raison de la constitua 

TOME IX. 3 
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tioQ d*usufruit ou d'usage par la volonté de l'homme, 
$oit à titre onéreux^ soit à titre gratuit IL 777. 

Dans le cas où l'usufruit n'aurait été légué que pour 
un temps déterminé, le droit d'enregistrement devrait- 
il toujours être perçu sur la valeur de la moitié du 
fonds? II. 778. 

(^JJsuJhiit paterneL) Est- il dû un droit d'enre- 
gistrement à raison de l'usufruit légal des père et 
mère? IL 774. 

Epée. 

L'épée du mari reste propre nonobstant la com- 
munauté. L 168. 

Epoux. 

Suivant la jurisprudence de quelques parlemens, 
s'il y avait des enfans , l'usufruit légué par un époux 
à l'autre ne devait comprendre qu'un droit d'usage; 
mais cela est abrogé. I. 307. Voy. Quotité disfo- 

lilBLE. 

Erreur. 

(^Personne.) L'erreur dans la personne de celui 
auquel on aurait cédé un droit d'usufruit, pour* 
rait être une cause de nullité de la concession. L i3é 

Espèce. 

Comment on distingue les choses qui paraissent 
cVune espèce mixte. L 64. 

Estimation. 

( Temps. ) L'estimation des choses soumises à l'usu- 
fruit doit toujours être faite ou reportée au temps 
de la délivrance du legs. IIL 1107. Voy. Inventaire. 
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Etablissement public. 

{Autorisation.) Un legs d'usufruit fait à un éta- 
blissement public ne peut être accepté sans Tauto- 
risation du Gouvernement. I. 33o. 

( Bois. — Clôture. — Riverains. ) Le propriétaire 
d'un bois joignant ceux d'un établissement public 
serait-il tenu de le clorre par un fossé-, de la même 
manière qu'il y est assujetti par rapport aux bois de 
l'Etat? VI. 2965. 

{Bois. '^Marine.) Les bois des établissemens pu- 
blics sont grevés de la servitude d'usage pour la prise 
des arbres propres au service de la marine. VL 3o3a. 
Voy. Bois et forêts, 

{Destruction.) Si un établissement public, léga^ 
taire d'un droit d'usufruit, venait à être détruit avant 
le temps de la durée de l'usufruit , le droit serait 
éteint L 332. 

{Legs annuel.) Le legs annuel en faveur d'un 
établissement public est perpétuel. L 58. Voy, Legs 

( Usujruit. ) Peut-on établir un droit d'usufruit en 
faveur d'un établissement public, et dans ce cas 
quelle doit ou peut en être la durée-? L 33o. Diffé- 
rence entre un droit d'usufruit légué à un établisse- 
ment public , et un revenu ou une distribution dej. 
denrées qui lui aurait été annuellement léguée. L 
33i. 

Etang. 

{Alei^inage.) L'usufruitier qui fait. la pêche des 
étangs est tenu de les aleviner ou empoissonner de 
nouveau. IIL i2ii.Vôy. Poissons. 



V. 
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(^Dessèchement) L'usufruit d'un étang serait -il 
éteint dans le cas où Tétang serait réduit à sec? V. 
a55'2 et suiv. 

(^Empoissonnement.) L'usufruitier d*un étang doit 
rempoissonner aux époques marquées par l'usage 
des lieux. IIL 147^* 

( Poissons.) Les poissons dans un étang, au mo- 
xnent de l'ouverture ou de la cessation de l'usufruit, 
.appartiennent à l'usufruitier ou au propriétaire, sans 
remboursement d'aucuns frais d'alevinage de part ni 
d'autre. IIL laii. Voy. Communauté entre époux. 

L'usufruitier ou ses héritiers seraient-ils fondés, k 
la (in de l'usufruit, à demander une indemnité pour 
le cas où le poisson, par lui mis dans un étang, aurait 
une mieux-value sur . celui ' qui y était au moment 
de l'ouverture de l'usufruit? V. 261 1. 

(^Régime dotal.) Sous le régime dotal, quels sont 
les droits du mari lors de la. dissolution du mariage, 
à l'égard de la pêche des étangs appartenant à son 
épouse? V. 2737. 

( Ui^ufruitier. ) L'usufruitier profite du produit des 
étangs empoissonnés. III. laii. 

Le poisson des étangs n'appartient à l'usufruitier 
que du moment que la bonde est levée pour le mettre 
en pêche. III. 12 11. 

Si l'usufruitier avait établi un étang sur le fonds 
affecté à sa jouissance, ou remis en éta^ de pêche un 
étang déjà préexistant, ses héritiers pourraient - ils 
s'approprier en tout ou en partie le poisson que leur 
auteur y aurait rais? V. 2587. 
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État de^ immexjbles. 

Quel est l'objet de la reconnaissance de Tétat des 
immeubles imposée à Vusufruitier avant son entrée 
en jouissance? V. 2595. 

( Cessation d'usufruit. ) A la fin de Tusufruit , les 
ûmneubles doivent être rendus dans le même état qu'ils 
étaient à Ventrée en possession de l'usufruitier, sauf 
le cas de dépérissement naturel. Conséquences et 
exemples. V. 2600 et suiv. , 26oS. 

( Omission.) L'usufruitier qui n'a point fait faire la 
reconnaissance de l'état des immeubles soumis à sa 
jouissance , est censé les avoir trouvés en bon état, 
sauf la preuve contraire. III. 796. V. 2594. 

(Preuve.) Les héritiers d'un usufruitier qui aurait 
omis de faire la reconnaissance préalable de l'état 
des fonds, seraient-ils non-recevables à prouver, à la 
fin de l'usufruit , que l'état de dégradations actuelles 
était déjà existant lors du commencemeiit de l'usu- 
fruit ? V. 2695 et suiv. 

Etendue du droit d^usage dans les forêts. 

Cette étendue se rapporte à la somme des produits 
qui peuvent être à percevoir par l'usager. VII. 3i44-* 

Elle se détermine d'après les titreis et la posses- 
sion. VIL 3 145. 

Elle se détermine aussi d'après l'espèce du droit 
et la consistance du fonds auquel la servitude est due. 
VIL 3 1 48 et suiv. 

Ce que comporte le droit d'usage aux échalas. 
Vn. 3i53. 

Ce que comporte le droit d'usage au bois de chauf- 
fage, vn. 3 154. 
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L'usager doit toujours en user civilement. VIL 
3i58. 

Quand Tusage ne fut établi que pour une maison 
déterminée, il faut se reporter à l'état primitif des 
choses pour en estimer Tétendue. VIL 3 1 69. 

Ce que comporte le droit d'usage au mort-bois. 
VIL 3 161. 

Ce que comporte le droit d*usage au bois mort 
VIL 3i63. 

Ce que comporte le droit d'usage au bois de ser- 
vice pour fabrication d ustensiles aratoires. VU. 3i66. 

Ce que comporte le droit d*usage au bois de cons* 
truction et réparations de maisons. VIL 3167. 

Nombre des parties prenantes. 

L'étendue du droit d'usage se mesure aussi par 
f apport au nombre des parties prenantes. VIL 3170. 

Distinction à faire entre le cas où le droit d'usage 
au chauffage n'aurait été établi que pour l'avantage 
d'un bâtiment, et celui oti il aurait été établi pour 
l'utilité d'une métairie. VII. 3i74- 

Lorsque le droit d'usage fut établi au profit d'une 
commune dont la population s'est augmentée, la règle 
générale est que les nouveaux habitans doivent y par- 
ticiper comme les anciens. VIL 317 3. 

Exception à crtte règle. VIL 3176. 

Etranger. 

{^Contrainte par corps.) L'étranger qui n'aurait 
qu'un droit d'usufruit , ne serait point dans le cas de 
la loi du 10 septembre 1807, ^"i affranchit l'étranger 
de la contrainte par corps, lorsqu'il possède' des im- 
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meubles d^ane valeur suffisante pour assurer le paie- 
ment de sa dette. I. 20. 

{^Judicaium sohL) Voy. Caution. 

Eviction du fonds. 

(^Extinction de t usufruit.) L'usufruit est éteint par 
Téviction du ibnd3, lorsque les droits du constituant 
sont résolus ex causa antiquâ. Exemples. V. 25 1 3 et 
suîv. Voy. RÉMÉRÉ et Mise hors du commerce. 

( Ingratitude. — Donation. ) La révocation d'une 
donation pour cause d'ingratitude, n'éteindrait pas 
l'usufruit établi par le donataire antérieurement a 
rinscription de la demande en révocation. V. 25 1 4- 

Exceptions. 

Qu'entend-on en général par exception? IIL 1267. 

Exception de la chose jugée contre l'usufruitier, 
si elle peut peser sur le propriétaire? L 89 et 55. 

Elle pèse sur l'absent quant aux jugemens rendus 
contre l'héritier envoyé en possession provisoire. L 55. 
Voy. Chose jugée et Tierce opposition. 

On est souvent admis à retenir par exception ce 
qu on ne serait pas recevable à demander par action. 
I. 239. 

Exhaussement. 

Un testateur qui ayant deux maisons voisines, aurait 
légué Vusufruit de Tune à un étranger, serait-il per- 
mis à l'héritier d'exhausser l'autre, même en appor- 
tant quelque diminution aux jours de la première, 
poui'vu qu'il en restât suffisamment pour éclairer 
l'habitation de l'usufruitier? IL 879. 

Le propriétaire ne pourrait, contre le gré de Tu- 
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sufruitier, e:[Lbausser d'un étage une maison déjà cons^. 
truite. III. i464« 

Exercice du droit d^usage. 
Comment il doit avoir lieu. VIL Saoj, Voy. Emo- 

LUMENS» 

Exploitation. 

Si le propriétaire, peut changer Tancien mode d*ex« 
ploitation de la forêt usagère. VIL SiSj, 

Comment l'exploitation des bois des communes 
dpit-eile être faite? VI. 2994 et suiv. 

Expropriation. 

(^Concours de legsJ) Si un fonds légué en usufruit 
à Vun, et en nue propriété à un autre , était expro- 
prié par un créancier hypothécaire dvi testateur , quel 
serait le recours des deux légataires? V. 25 18. 

{MarL) L'usufruit qui appartient au mari sur les 
biens de sa femme , ne pourrait être exproprié par 
ses créanciers , en cas l}c déconfiture , sans que la 
femme fût en droit de paralyser l'action de ces créan- 
ciei^s, en demandant la séparation de biens pour rentrer 
elle-même en jouissance. IL 900. 

{Usujruif.) L'usufruit d'un immeuble peut être 
exproprié immobilièrement IL 900, 

Expropriation forcée. 

( Délégation.^ La délégation qui serait offerte d'un 
usufruit, pour arrêter une poursuite en expropriation , 
ne remplirait point le vœu de l'article 2212 du Code 
civil. I. 21. 

( Ventilation. ) Dans le cas de la vente intégrale 
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d'un fonds grevé d'usufruit, exécutée tant sur le 
propriétaire que sur Tusufruitier, il y aurait lieu à 
la ventilation du prix dans l'intérêt des créanciers de 
Vun et de l'autre. L 3o. 

Extinction du droit d* usage. 

a 

{Abus de jouissance.) Le droit d*usage dans les 
forêts peut s'éteindre par abus graves, commis de la 
part des usagers; mais lorsque ce droit appartient 
à une commune , elle ne doit pas en être privée par 
la faute de quelques babitans. VIII. 8704. 

{Changement dans tétat des choses.) Le droit 
d'usage cesse lorsque les choses sont réduites à un 
état tel qu'on ne puisse plus en user. VIII. 8696. 

S'il n'y a qu'une destruction partielle de la forêt, 
il s'exerce sur le reste. VIII. 8698. 

Si la forêt est entièrement détruite et non re- 
peuplée durant trente ans, le droit d'usage reste ab- 
solument éteint, à moins qu'il n'y ait eu des actes 
conservatoires. VIII. 8699. 

Le droit d'usage établi pour le service d'une vigne, 
ou d'une maison, cesse par l'extirpation de la vigne, 
ou la destruction de la maison; et si cet état de 
choses dure pendant trente ans, il est entièrement 
éteint. Vni. 8700. 

Si le droit d'usage a été établi pour l'avantage 
ci-'une maison faisant partie d'un corps de ferme, il 
n'est-point éteint par la destruction de la maison. 
VIII. 8701. 

Signes auxquels on doit' s'attacher pour recon- 
naître si c'est seulement à la maison , ou si c'est au 
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corps du domaine que le droit d'usage fut activement 

attaché. Ibid. 

{Consolidation.) Le droit d'usage s'éteint par la 
réunion des droits du propriétaire et ceux de Tusager, 
sur la même tête. VlII. 3694. 

{Mort) Le droit d'usage -servitude personnelle 
s*éteint par la mort naturelle ou civilfe de l'usager. 

VI. 2795. vm. 3693. 

{Prescription.) Le droit d'usage s'éteint par le 
non-usage ou la prescription de trente ans. VIIL 3708. 

Mais lorsqu'il s'agit de savoir si un droit d'usage 
est, ou non, prescrit pour n'avoir pas été exercé 
pendant trente ans, quel est le point de départ dont 
il faut partir pour compter cet espace de temps? 
doit-il être compté à partir du dernier acte de jouis- 
sance exercé par l'usager , ou ne doit-on partir que 
de l'époque à laquelle il aurait eu le droit d'exiger 
une nouvelle délivrance de bois? VIIL 3716. 

Quid si l'usager a continué à payer la redevance 
pour laquelle le droit lui avait- été accordé? VIIL 
3709. 

Quid è contra , s'il a continué à jouir de son usage 
sans en payer la redevance? VHI. 3710. 

Lorsqu'il y a contestation sur la question de savoir 
si un ancien droit d'usage se trouve éteint par la pres- 
cription, quelle est celle des parties qui doit prouver 
l'extrême de sa demande? VFIL 371 1. 

Lorsque l'usager n'est pas dans la possession ac- 
tuelle de l'usage dont il jouissait autrefois, et qu'il 
prétend l'avoir encore exercé dans les trente der- 
nières années, par quel moyen peut- il faire la preutc 
de cet exercice? VIIL 37x3. 



\ 
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(^ Règlement de police.) Le droit d'uàage légitime* 
ment acquis , peut-il çtre éteint par la promulgation 
cl'anTè^Iement de police dont les dispositions seraient, 
pour l'avenir, incompatibles avec Texercice de ce 
droit? VIII. 3703. 

{Renonciation.) Le droit d*usage s'éteint par la 
renonciation de Tusager ; et alors la rente au moyen 
de laquelle il aurait été établi., se trouverait aussi 
éteinte. VIIL 3695. 

( Résolution. ) Le drûît d'usage disparaît par la 
résolution ex causa antiquâ dés droits du constituant 

vm. 3692. 

{Révocation.) Le droit d'usage peut se trouver 
éteint par la révocation de la donation qui lui avait 
servi de cause. VIIL 3690. — Même par l'action ré- 
vocatoire des créanciers du constituant VIIL 3691. 

Extinction du droit d^ usufruit. 

- Diverses causes d'extinction du droit d'usufruit IV* 
1923. 

( Abus de jouissance.) L'usufrqit peut s'éteindre 
par abus de jouissance. V. 2416. Voy. Abus de jouis- 
sance, DÉGRADATION, DÉCHÉANCE. 

( Accession. ) Voy. Accession^ Accessoire. , 

{Acquéreur.) Si l'usufruitier devient seul acquéreur 
de la nue propriété du fonds, l'usufruit s'éteint IV. 
2064* 

S'il n'est que coacquéreur , Textinction de son usu- 
fruit n'a lieu que dans le rapport de sa portion dans 
lacquisition. Ibid. 

Si les acquéreurs sont en société, l'usufruit appar- 
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tenant à Tan d*eux n*est point éteint tant que dure 
l'association. IV. 2o65 , et voy. Société. 

( Acquisition. — Eçiciion. ) L'usufruit qui s'éteint 
par Tacquisition de la nue propriété de la part de 
Tusufruitier , ne renaitrait-il pas si Tacquéreur venait 
à être évincé ? Distinction entre les différentes causes 
d*éviction. IV. 207 5 et suiv. 

Dans le cas oh Tusufruit renaîtrait par suite de 
l'éviction de Tacquéreur usufruitier , les obligations, 
de la caution usufructuaire revivraient- elles égale- 
ment? IV.*2o8 3 et suiv. 

Dans le même cas , si la caution primitive est dé- 
chargée, le propriétaire peut-il en exiger une autre ? 
IV. 2089. 

Dans le n)ême cas encore , quels seraient les droits 
et obligations soit du propriétaire, soit de Tusufruitier 
à raison des réparations et améliorations, ou des 
dégradations qui auraient été faites ou- commises sur 
le fonds dans Tintervalle de l'acquisition à l'éviction ? 
IV. 2090 et suiv. 

{Acquisition. — Réparation.) Si l'usufruitier qui 
a acquis à titre onéreux la nue propriété du fonds^, 
y avait précédemment fait de grosses réparations à la 
décharge du propriétaire, pourrait-il encore exercer 
contre ce dernier l'action en répétition de ses im- 
penses? IV. 2096. 

Quid si l'acquisition eût été faîte à titre gratuit ? 
IV. 2097 6t suiv. 

{Bénéfice d inventaire.) Voy. Succession. 

{Caducité.) En cas que l'usufruit soit légué à 
l'un et la propriété à l'autre, si le premier legs de- 
vient caduc, ou se trouve sans effet, son extinction 
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•u annullation profite au second légataire et non à 
rhéritier. IL 5 20, Sai. 

( Caution.) Voy. Acquisition. — Enction. 

{^Communauté entre époux.) L'acquisition faite 
]>ar un mari en communauté avec sa femme, cTun 
fonds sur lequel celle-ci avait un droit d'usufruit , 
n'opère point l'extinction de cet usufruit Après la 
dissolution àe la communauté , la femme pourrait le 
revendiquer sur un tiers acquéreur. IV. 2066. 

( Condition résolutoire. ) Par l'événement de la 
condition résolutoire, l'usufruit n'est point éteint de 
plein droit; l'extinction doit être prononcée par le 
juge. IV. 2057. 

( Consolidation. ) L'usufruit s'éteint par la conso- 
lidation à la propriété. IV. 2061. Voy. Consolidation 

A LA PROPRIÉTÉ. 

{^Créance remboursée.) Voy. Délivrance (Dr- 

3HANDE EN )• 

( Créanciers hypothécaires. ) Nonobstant l'extinc- 
tion de l'usufruit par l'acquisition de la nue propriété 
par l'usufruitier, les créanciers hypothécaires, soit sur 
l'usufruit, soit sur la nue propriété, conservent leurs 
droits. IV. 207 1 et suiv. 

Dans le cas où un usufruitier ayant des créanciers 
hypothécaires sur son droit d'usufruit acquerrait là 
nue propriété , et que le fonds fût ensuite exproprié 
«ur lui, faudrait-il faire une ventilation pour attribuer 
aux créanciers hypothécaires sur l'usufruit, la portion 
du prix proportionnelle , et en cas d'insuffisance, les 
admettre par contribution Sur le surplus avec les 
autres créanciers qui ne seraient que chirographaires? 
IV. 2073. 
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Dans le cas oh le propriétaire , après avoir hypo* 
théqué la nue propriété , acquerrait Tusufruit du 
fonds, son créancier hypothécaire serait*il fondé à 
exercer son hypothèque sur le tout? IV. ^2074. 

{Décès.) L*usufruit s'éteint par le décès de l'usu* 
fruitier arrivé même avant le temps qui avait été fixé 
pour la durée de l'usufruit. I. ii. IV. âoSg. 

L'usufruit s'éteint par la mort naturelle de Tusu^ 
fruitier. L'extinction est essentiellement totale. jV. 
29649 aïoo. 

L'action en délivrance d'un usufruit s'éteint de 
même par la mort de celui auquel elle appartenait 
IV. 1963. 

La mort de l'usufruitier avant l'époque désignée 
dans l'acte constitutif pour la durée de l'usufruit, 
éteibdrait-elle le droit d'usufruit sans que l'hévitier 
pût en rien recueillir? IV. 1965. 

En cas de cession de la part de l'usufruitier de 
son di^oit 'à un tiers, l'usufruit s'éteint par la mort du 
cédant IV. 1966. 

La mort du propriétaire ne porte aucune atteinte 
à l'usufruit conventionnel. Secùs de lusufruit pater- 
nel. IV. 1967, 1968. 

{Déguerpissement.) L'usufruit s*éteint par le dé- 
guerpissement IV. 2168. 

{Donataire.) Yoy. Légataire. 

( Enlèi^emeni. — Objets mobiliers. ) Quels sont les 
objets mobiliers que l'usufruitier ou ses héritiers 
peuvent enlever en déguerpissant après j'extinctipn 
de l'usufruit? V. 2584 et suiv. Voyez Mobili£BS 
(^Objets.) 

{Expiration du terme.) L'usufruit s'éteint par 
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Texpirâtion du terme pour lequel il avait été' établi» 
IV. 2o33. Il s^éteint de plein droit. IV, 2057. Quel 
est le point de départ pour la computation du terme? 
IV. 2o33 et 3uiv. 

L'usufruit serait-il éteint si le légataire eût laissé 
écouler le temps pour lequel Tusufruit lui avait été. 
légué, sans en demander la délivrance? IV. 2o36 et 
suivant. 

Si Vusufruitier continuait de jouir après Texpira- 
tion du terme, serait-il tenu delà restitution des fruits? 
IV. 2o38, et au surplus voyez Terme. 

(^Légataire.) Si l'usufruitier devient légataire ou 
donataire du fonds, l'usufruit est éteint IV. 2o63* 

( Mort ciçile, ) L'usufruit est en général éteint 
par la mort civile de l'usufruitier arrivée même avant 
le temps qui aurait été fixé pour la durée de l'usu- 
fruit. IV. 1969, 1975, 1982, 2039. 

L'extinction de l'usufruit produite par la mort ci* 
vile n'est point aussi absolue qu'en cas de mort nar 
turelle. L'usufruit légué pour cause d'alimens se con- 
serve pour l'usufruitier mort civilement, jusqu'à con- 
currence de ses besoins. IV. 1976, 1977. 

Comment faudrait-il que la disposition fût conçue 
pour qu'elle dqt être exécutée nonobstant la mort 
civile ? IV. 1982. Voy. Mort civile , Contumace. 

( Non-usage. ) L'usufruit s'éteint par le non-usage 
pendant trente ans. IV. 2099. Voy. Non-usage, Pres- 
cription. 

( Peines afflictives et infamantes J) L'usufruitier ne 
perd point son droit par sa condamnation à des peines 
afflictives ou infamantes ; il est seulement privé de 
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l'exercer par lui-même. Il l'exerce par son curateur. 
IV. 197 1. 

{Perte de la chose.) L'usufruit s'éteint par la 
perte de la chose sur laquelle il est établi. -V. aSis. 
Voyez Perte de la chose. 

( Propre de la communauté. ) Par l'extinction de 
l'usufruit qui portait sur un propre de communauté 
la valeur survenue à l'immeuble n'est point un acquêt, 
sauf la récompense si l'usufruit avait pris fin pai* la 
voie du rachat IV. 1922. 

( Propriétaire. — Saisine. ) Par l'extinction de 
l'usufruit, le propriétaire est de plein droit investi de 
la saisine tout entière de l'immeuble. IV. 192 1. 

( Rapport à succession. ) L'usufruit constitué 
par un donataire peut être éteint par le rapport à la 
succession de l'immeuble sur lequel il est établi. IV, 
1941. Voy. Rapport a succession. 

( Renonciation. ) L'usufruit s'éteint par la renon- 
ciation de l'usufruitier. V. 2x64) 2181. Voy. Rènon- 

CUTION. 

{Rentrée du propriétaire.) Lorsque l'usufruit est 
éteint, le propriétaire prend de plein droit la posses- 
sion du fonds; il lui suffit de faire une sommation 
aux héritiers de l'usufruitier. V. 2570, Cependant il 
est tenu d'accorder aux héritiers un temps raison- 
nable pour déguerpir. /3w/. 2583. Voy. Rentrée J}M 

PROPRIÉTAIRE^ 

{Résolution du droit du constituant.) L'usufruit 
est éteint par la résolution des droits de celui qui 
Pavait constitué. IV. 1933 et suiv. Voy. RÉsoLUTiONé 

{Restitution des fruits.) L'usufruitier qui jouirait 

après 
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«après rextinction de son droit, devrait-il la restitution 
des fruits ? Voy. Fruits , Restitution. 

{^Réi^ocation.) Voy. Révocation. 

( Succession. ) Si Tusufruitier succède seul au p-o- 
prié taire, Tusufruit s*éteint Secùs s'il n'accepte la 
succession qu'à bénéfice d'inventaire. IV. 2062. 

S'il n'est pas seul héritier, il n'y a extinction de 
son usufruit que dans le rapport de sa portion hé- 
réditaire. Ibid. Comment dans ce cas s'opérerait le 
partage ? IV. 206 3. 

( Usage ^ droit d. ) Comment s'éteint le droit d'u- 
aage personnel? VI. 2796. 

( Vente.) Par la vente de la nue propriété à l'usu- 
fruitier , il se fait extinction de$ actions que le ven- 
deur pouvait avoir à raison du défaut de réparations 
et des dégradations. IV. 2067 ^^ ^y^\s. Voy. Vente. 

( Vente d^hérédité.) Si l'usufruitier, devenu héri- 
tier du propriétaire, vend ses droits héréditaires à 
un tiers, le droit d'usufruit qui était éteint par son 
acceptation de l'hérédité, revivra-t-il à son profit? 
IV. 2095. 

F 

Famille. 

Qu'entend-on par famille? Voy, Usagb (droit d*) 
et Habitation. 

Faute. 

Qu'entend-on par le mot faute? III. i483, i484. 
Similitude et différence entre la faute et le quasi- 
delit. IlL i485. 

tome IX. 1 1 
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Les fautes se divisent en trois espèces : les fautes par 
commission , les fautes par omission , et les fautes 
mixtes. III. i4^7- ËUes se divisent encore en faute 
grave 5 moyenne et très-légère. III. i494 et suiv. 

^ Droit.) On ne peut commettre de faute quand 
on ne fait qu'user de son droit IIL i485. Tempa- 
RAMENT. i486. 

{Faute graçe.) Quand y a-t-il faute grave? IIL 

^497- 
(^Faute légère.) Ce que cest. IIL i499- 

(^ Faute moyenne.) En quoi consiste-t-elle ? IIL 
1498. 

( Faute mixte. ) Elle a lieu lorsqu'un dommage 
est arrivé par le fait d*un acte licite en lui-même | 
mais qui est devenu nuisible, faute par son auteur 
d'avoir pris les précautions propres à prévenir le mal 
qu'il pouvait prévoir. III. 1491 et suiv. 

( Faute par commission. ) Ce que c'est Exemple. 

in. 1487. 

(^Faute par omission.) En quoi consiste-t-elle? IIL 
1489. Cas où la faute par omission pèse sur des tiers. 
III. 1629. 

( Gravité. ) Quelles sont les principales circon- 
stances d après lesquelles on doit estimer le plus ou 
le moins de gravité dans les fautes? IIL i5i9 et suiv. 

( Ivresse.) L'ivresse n'est point une excuse qui puisse 
soustraire l'auteur d'une faute à en réparer les suites. 
IIL 1627. 

i^Jet.) Il n'y a point de faute et par conséquent 
point de dommages à réparer, lorsque, jetant quel- 
que cbose d'une fenêti^e de sa maison sur son terrain, 
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on blesse par hasard un étranger qui s*y trouve. III. 
14B7. Secùs si le jet a lieu sur la voie publique. Ibid. 

( Négligence. ) La négligence n'est une faute que 
quand il y avait obligation légale ou conventionnelle de 
la part de celui à qui elle est imputée. Exemple. 
III. 1490. 

{Notaire.) La nullité dans la rédaction d*un testa- 
ment ne constitue-t-elle pas une faute qui rend le 
notaire responsable? III. iSiS, iSig. 

{^Présomption.) La faute ne se présume pas; 
c'est à celui qui Tallégue à la prouver. IIL i54i« 

( Réparation. ) Sur quel principe repose l'obli- 
gation de l'auteur d'une faute d'en réparer les suites ? 
III. i5a5. 

Celui par la faute duquel arrive le dommage est 
obligé a le réparer. III. 1487. 
. ( Responsabilité cinle. ) Quelles sont les personnes 
civilement responsables des fautes d'auti^ui? III. i53l 
et suiv. 

( Usufruitier. ) Quel est le genre de fautes à raison 
desquelles peut être tenu l'usufruitier? N'est-il res- 
ponsable que des fautes graves et moyennes , ou est-il 
encore tenu des fautes plus légères? III. i542* 

Faveur personnelle. 

Les faveurs personnelles ne se communiquent 
point. II. 869, 

On ne peut rétorquer contre quelqu'un la faveur 
personnelle introduite pour lui. I. 249* 

Fermier. 
( Réparation. ) Si le fermier de l'usufruitier avait 
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fait des réparations dans le fonds , comment serait-il 

pourvu à son indemnité? III. i456. 

( Usurpation.) Le fermier d'un bien rural est tenu 
de dénoncer au propriétaire les usurpations qui pour- 
raient être commises par un tiers sur le fonds dont 
il jouit III. i474« 

Fief. 

De l'origine, du régime et de Tintroduction des 
fiefs en France. VI. 2887 et suiv. , 3o43. 

Fondé de pouvoirs. 

L'usufruitier est ce qu orf appelle procurafor in rem 
suam^ et même in rem dominù I. 87 et 38. 

Actions auxquelles ce mandat s'applique. Ibîd. 3g. 

Fonds 

( Stérile, ) Voyez Constitutiom d'usufruit. Chose 
à^agrément. 

Fonds de commerce. 

{Legs.) Le legs d'un fonds de commerce ou de 
banque est un legs d'une universalité d'actif et de 
passif. IV. i85i. Voy. Legs a titre singulier, Uni- 
çersalité d actif et de passif. Fongibles , Fonds de 
€ommerce. 

Fongibles (choses). 

Définition. I. 119. III. 1000, ioo3. V.' 263o^ 
{^Créances.) Les créances doivent-elles être rangées 
parmi les choses fongibles en matière d'usufruit? L 

122. 

( Fonds de commerce. ) Diverses espèces de fonds 
de commerce, nature de chacune d'elles, et quek 
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peuvent être les droits soit d'un usufruitier des choses 
de ce genre, soit de Théritier du testateur qui en a 
légué Tusufruit? III. loio et suiv. 

Le legs d'un fonds de commerce ne comprend pas 
seulement les marchandises ; il comprend encore tout 
ce qui compose le commerce du testateur, même les 
créances commerciales actives et passives. IIL I025, 
1026. 

Si le passif excédait l'actif, le légataire usufruitier 
ne serait pas tenu de payer l'excédant; il serait même 
admissible à renoncer à son usufruit après l'avoir ac- 
cepté. vS^érà^ du légataire de la propriété. III. 1027, 1028. 

{Légataire.) Le légataire d'un droit d'usage ou 
d'usufruit sur des choses fongibles est réellement cré- 
ancier de la succession comme si la chose lui eut 
été léguée en toute propriété. I. 120. Voy. Hypo- 
thèque. 

{Obligation alternative.) En fait de choses fon- 
cibles , l'obligation de rendre qui pèrfe sur l'usufrui- 
tier est alternative. III. 1006. 

( Option. ) A la fin de l'usufruit les héritiers de 
l'usufruitier ont le choix de se libérer, ou par la 
restitution en nature, ou par le paietnent du prix 
estimatif. III. 1007. 

{Perte.) La perte des choses fongibles livrées à 
l'usufruitier ne pèse que sur lui. III. 1002. 

{Restitution.) Le créancier peut refuser la resti- 
tution en nature et exiger le paiement du prix , si les 
denrées offertes par l'usufruitier, ou ses héritiers, 
n'étaient pas de même qualité et valeur que celles 
qui avaient été livrées. III. 1009. 

L'usufruitier de choses fongiWes est tenu de res- 
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tituer, à la fin de Tusufruit , quantité , qualité et ça- 
leur semblables. Qu*entend-on par ces expressions? 
Exemples. Y. 263 1 et suiv. 

L'usufruitier doit restituer les choses en nature ou 
leur valeur. L'obligation est-elle alternative ? - V. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier est propriétaire des 
choses fongibles , h la charge d'en rendre autant de 
pareille qualité ou la valeur après l'extinction de l'usui 
fruit; I. 2, I30. IlL looo, ioo4* 

Il a le droit de les consommer. V. 263o. 

( Vente. -^ Dettes.) Les denrées et autres choses 
fongibles, dépendant d une succession , peuvent être 
vendues par l'usufruitier pour payer les dettes. IV. 
190Î1. 

Fontaines publiques. 

( Entretien. ) L'impôt levé dans une commune pour 
les frais d'enti^etien, ou pour réparation d'une fontaine 
publique, doit-il être considéré comme charge de 
la propriété, ou être exclusivement à la charge de 
Tusufruitier ? IV, j 87 5. 

( Etablissement. ) L'impôt extraordinaire levé dam 
une commune, pour l'établissement d'une fontaine 
publique, devrait-il être considéré comme charge 
de la propriété? IV, 1873. 

Forge. 

Les réparations à faire à Tordon d'une forge , 
entrent-elles dans la classe des grosses réparations ? 
IV. i64o; 
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IFrAIS de labour ET DE SEMENCES. 

( Possesseur de bonne foi. ) Le possesseur de bonne 
foi a droit à la répétition des frais de labour et des 
impenses nécessaires. III. 14^8. 

( Possesseur dé mauvaise foi. ) Le possesseur de 
mayvaise foi a droit à la répétition des frais de labour 
et des impenses nécessaires. IIL 1427. 

( Usufruitier.^ Voy. Fruits, Fruits pendans par 
racines. 

Les fruits pendans par racines , au moment de 
l'ouverture ou de la cessation de l'usufruit, appar- 
tiennent à Tusufruitier ou au propriétaire, sans rem- 
boursement d'aucuns frais de labour ou de semences 
de part ni d'autre. IIL 11 48. 

Si , au moment de l'ouverture ou à la fin de Vu- 
sufruit, ces frais étaient dus à un tiers, le créancier 
pourrait exercer son privilège sur les fruits; mais au 
premier cas l'usufruitier aurait son recours contre 
les héritiers du propriétaire , et au second le pro- 
priétaire aurait le sien contre l'usufruitier ou ses hé- 
ritiers. III. ii5o. 

Si le légataire de l'usufruit avait négligé sa demande 
en délivrance , que l'héritier eût en conséquence 
perçu les fruits , et qu'il eût ensuite ensemencé et 
cultivé lui-même,le légataire qui obtiendrait la seconde 
récolte serait-il dispensé de payer les frais de cul- 
ture et de semences à l'héritier? IIL ii5i. 

Frais funéraires. 

{Deuil.) Les frais du deuil de la veuve doivent- 
ils être compris dans les frais funéraires du mari? 

Voy. Usufruit paternel, Frais de deuil. 
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(^Estimation.) Gomment doivent être estimés les 
frais funéraires. IV. 1899. 

{Privilège.) Les frais funéraires sont privilégiés, 
soit sur les meubles, soit sur les immeubles de la 
succession^ ils se paient préférablement aux legs. IV« 

1899- 

( Usufruitier. ) L'usufruitier universel , ou à titre 

universel, doit-il contribuer au paiement des frais 

funéraires? IV. 1899. 

( Usufruit paternel. ) Les frais funéraires sont à 

la charge de l'usufruit paternel. Qu'entend-on par 

ces frais ? Voy. Usufruit fatiai^el. 

Frais de procédure. 

Qu'entend-on par les frais d'un procès en général, 
et quelles sont les choses qui doivent y entrer? IV. 
1786. Voy. DÉPEINS. 

Fraude. 

Quelles choses doivent concourir pour caractériser 
la fraude. V. 2353. 

(^Action.) La fraude ou le dol donnent toujours 
lieu à une action, propre au tiers qui en souffre. III 
i3o8. 

( Créancier. )\jÇi propriétaii-e d'un fonds ne pourrait 
en aliéner l'usufruit en fraude de ses créanciers. L 
3o3. 

( Preuve. ) Tous les genres de preuves sont admis- 
sibles pour caractériser la fraude. V. 2354. 

( Présomption. ) La fraude ne se présume point , 
elle doit être prouvée. V. 2852. Néanmoins elle peut 
être établie par des présomptions capables d'entraîner 
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la conviction d'un magiistrat impartial et éclaire. V. 
a355. 

Fraude envers les créanciers. 

Les créanciers peuvent, en leur nom personnel, 
attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude 
de leurs droits. V. 2348. 

( Acquéreur. — Eviction,) L'acquéreur à titre oné- 
reux, qui succombe sous l'action paulienne, n*a point 
droit au remboursement du prix, sauf ce qui en exis- 
terait dans le patrimoine du vendeur, au moment de 
la saisie faite par les créanciers. V. 2364* 

(Action paulienne, ) Nature de l'action paulienne^ 
et différence entre elle et la subrogation judiciaire 
des créanciers, dans les droits et actions de leurs dé- 
biteurs. V. 23495 235 1. Fondement de cette action. 
V. 24o5, 241 1. 

Elle appartient^ indistinctement à tous les créanciers, 
hypothécaires ou autres. V. 2369. Elle ne profite qu*aux 
créanciers et jusqu'à concurrence de ce qui leur est 
dû. L'acte contre lequel elle est dirigée reste valable 
à l'égard du débiteur qui l'a souscrit. Ibid. 

( Bénéfice de discussion, ) Les créanciers , avant 
d'exercer l'action paulienne contre le tiers qui a con- 
tracté avec leur débiteur, ne sont-ils pas obligés de 
discuter préalablement ce dernier? V. 2400. 

{^Caractère,) Deux choses doivent concourir pour 
caractériser la jTraude : consilium Jraudis et eventus 
damni. V. 2353. 

(^Choses prescrites.) L'action paulienne s'applique 
aux choses que le débiteur aurait laissé prescrire 
d'intelligence avec un tiers. V. 2366. 
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( Complices. ) Tous ceux qui contribuent aux 
fraudes d'un débiteur envers ses créanciers, soit qu'ils 
en profitent ou prêtent seulement leurs noms , sont 
tenus de réparer tout le tort qu'ils ont fait V. a365. 

{Constitution dotale.) L'aliénation d'un droit d'u- 
sufruit à titre de constitution dotale, serait-elle pas- 
sible de l'action paulienne? V. 2875. 

( Créanciers légitimes. ) L'action paulienne ne peut 
avoir lieu contre le créancier véritable qui aurait été 
payé au préjudice des autres , à moins que le del)i- 
teur ne fût en faillite ou déconfiture au moment dd 
paiement* V. 2 367. 

{Créances non échues.) Les créanciers pourraient- 
ils proposer l'action paulienne avant le terme fixé à 
l'exigibilité de leurs créances? V. 241 5. 

( Donataire. --^Restitution.) Le donataire de bonne 
foi , évincé par l'action paulienne , ne doit aucun rap- 
port de fruits ; et quant au fonds, il ne doit restituer 
que ce qui lui en reste en nature. Il ne serait tenu 
de rendre la valeur de ce qui en aurait été aliéné, 
que jusqu'à concurrence de ce dont il serait devenu 
plus riche. V. 2860. 

( Donation déguisée.) Quelques circonstances 
propres à faire présumer qu'un contrat qualifié à 
titre onéreux , n'est qu'une donation frauduleusement 
déguisée. V. 2363. 

{Faillite. — Donation immobilière.) Toute dona- 
tion immobilière faite par un failli, dans les dix jours 
antérieurs à l'ouverture de sa faillite, est également 
présumée frauduleuse ;^mais s'ensuivrait- il qu'une do- 
nation de ce genre, antérieure aux dix jours, dût être 
hors d'atteinte de l'action paulienne? V* 2359. 
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\Faillite. — Renonciation.) La renonciation gratuite 
de Tasufruitier, dans les dix jours qui précèdent sa 
faillite, est nulle de plein droit. V. aSjS. Quid de 
la renonciation à titre onéreux? V. 2374* 

( Forme de procéder.) Quelle est la forme à suivre 
dans l'exercice de l'action révocatoire des créanciers. 
V. 24i3. 

(^Héritier. -^ Recours.) Lorsqu'une renonciation 
à un legs d'usufruit a été révoquée par Faction pau- 
lienne , l'héritier qui devait profiter de la renonciation 
serait-il en droit de réclamer au légataire, s'il venait 
à meilleure fortune , le montant des valeurs obtenues 
par ses créanciers pour leur paiement? Y. 24^^ etsuiv. 

Quid d'un cohéritier s'il s'agissait d'une renoncia- 
tion faite à la succession par son cohéritier? Ibid. 

( Insolvabilité. — Renonciation, ) La renonciation 
gratuite de l'usufruitier, qui par -là serait réduit à 
l'insolvabilité, serait passible de l'action paulienne. 
V. 2872. Secùs si l'insolvabilité du débiteur n'était 
due qu'à des événemens ultérieurs. V. 2376. 

( hicitation.) Les créanciers du copropriétaire qui 
aurait licite un immeuble indivis, bien qu'il se put 
commodément partager^ pourraient-ils attaquer la 
licitation, si, par son résultat, leur débiteur se trou- 
vait dépouillé au préjudice de leurs droits ? V. 2394* 

{^Partage de succession.) Les créanciers doivent, 
quant à leurs droits énonces au titre des successions 
et au titre du contrat de mariage , et des droits res- 
pectifs des époux , se conformer aux règles qui y sont 
prescrites. Cas auxquels cette disposition doit être 
appliquée. V. 2877 etsuiv. Voy. SuccEssioiis , Lia* 

TATIOUS. 
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(^Présomption.) La fraude ne se présume pas, elle 
doit être prouvée. V. aSSa. Néanmoins elle peut être 
établie par des présomptions capables de convaincre 
le magistrat impartial et éclairé. V. 2355. 

^{ Prescription,) L'action paulienne n'est-elle pas 
susceptible de prescription? quel serait le délai et 
le point de départ de celte prescription? V. 2401 et 
suiv. 

{Preuçe.) Tous les genres de preuves sont ad- 
missibles pour caractériser la fraude. V. 2354. 

Quelques circonstances d'après lesquelles la fraude 
d'une aliénation faite à titre gratuit ou à titre onéreux 
pourrait être considérée comme établie. V. 2358 et 
suiv. 

{Remise de //^//^^.) L'action paulienne s'applique 
aux remises de dettes ou libérations gratuites. V. 2366. 

(^Renonciation. — Succession.) L'action paulienne 
est admise contre les actes de renonciation à une 
successiop ou de répudiation d'un legs. Droit romain 
sur ce point V. 2368. 

( Renonciation. — Usufruit.) La renonciation à un 
droit d'usufruit, acceptée par le propriétaire, ne peut 
être attaquée par les créanciers que par l'action paur 
lienne. V. 2349, ^368, 2371. 

Le propriétaire aétionné par les créanciers ne 
pourrait-il pas leur opposer le bénéfice de discus- 
sion , ou en d'autres termes, les créanciers ne seraient- 
ils pas obligés de discuter préalablement leur débi- 
teur? V. 2400. 

(Répudiation de legs.) Quand la répudiation n'a 
point ei^core été acceptée par les héritiers, les créan- 
ciers du légataire peuvent en obtenir la révocation 
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San»' recourir à Faction paulienne. V. 2870. Voy. Re- 
nonciation , CBEANCIISnS. 

( Tiers acquéreurs sulséquens. ) L*action pau- 
lienne pourrait-elle être exercée contre un second 
tiers acquéreur qui tiendrait ses droits du premier? 
Distinction du cas où la seconde aliénation a eu lieu, 
à titre gratuit, et celui où elle a été faite à titre 
onéreux, V. 2412. 

( Tiers acquéreurs, — Fruits,) Le tiers acquéreur 
évincé par l'aclion paulienne, doit-il la restitution des 
fruits qu'il a perçus? V. %^i/[, 

( Tierce opposition, ) Les créanciers peuvent , à 
Taide de Taction paulienne, attaquer par tierce op- 
position les jugemens rendus en dernier ressort, contre 
leur débiteur, en fraude de leurs droits. V. 28499 
2356, 2473. 

( Titre gratuit,) Lorsqu'une aliénation frauduleuse 
a été faite à titre gratuit, il n'est pas nécessaire^ 
pour qu'elle soit sujette à l'action paulienne, que le 
donataire ait été complice de la fraude. V. 2356. 

( Titre onéreux,) Une aliénation frauduleuse envers 
les créanciers, faite à titre onéreux, ne peut être ré- 
voquée par l'action paulienne, que dans le cas où il 
est établi gue l'acquéreur a agi de complicité avec 
ie débiteur. V. 2356. 

Que doit-on entendre par titre onéreux ? V. 2357. 

( Usufruitier 1 — Partage de succession, ) Celui 
auquel un donataire aurait concédé l'usufruit d'ua 
immeuble sujet à rapport, et qui aurait négligé d'in- 
tervenir au partage de la succession, pour veiller à 
la conservation de ses droits, pourrait -il recourir 
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à Tactioa paulienne contre le partage qui lui poi> 
tarait préjudice? V. 238 1. 

(^Usufruit paternel, -^Renonciation.) La renoncia- 
tion d'un père à son usufruit légal , pourrait -elle 
donner lieu à l'action paulienne? Y. 2897 ^^ suiv* 

Quid du cas où la renonciation aurait pour objet 
un usufruit conventionnel sur des biens appartenant 
aux enfans f Y. sSqS* 

Fruits. 

Différence entre un legs de fruits et un legs de 
revenus. Yoy. Legs. 

( Arrérages de rente ) sont fruits civils que l'u- 
sufruitier acquiert jour par jour. IIL io3i. 

La cession par un usufruitier d'arrérages de rente 
à prendre pendant un certain nombre d'années, ne 
peut recevoir son exécution que tant que le cédant 
est vivant S'il meurt avant l'expiration du nombre 
d'années, le cessionnaire aurait-il à répéter une partie 
proportionnelle du prix payé? H. 990. 

{^Bois taillis.) La vente faite par un usufruitier 
de la coupe d'un bois taillis en se conformant à l'a- 
ménagement établi, peut-elle avoir son effet si l'usu- 
fruitier meurt avant l'exploitation ; et à supposer que 
l'exploitation fût commencée, l'acquéreur aurait -jj^ 
droit aux arbres non encore coupés? II. 995 et suiv. 

Si l'acheteur n'avait aucune faute à se reprocher, 
n'aurait- il pas un recours en garantie contre les hé- 
ritiers de l'usufruitier? IL 997. 

( Bonne foi.) Un usufruitier qui jouit en vertu d'un 
)uste titre, mais procédant d'une personne non pra« 
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prîétaire du fonds , n'est point tenu de la restitution 
des fruits? IL 753 in fine. 

La bonne ou mauvaise foi du possesseur est la 
chose à considérer lorsqu'il s*agit de savoir s*il doit 
«n restituer les fruits par lui perçus. IV. 1926. 

( Charges des fruits. ) Voy. Chauges , Fhais dk 
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' {Colégataire.) Le colégataire qui a recueilli seul 
le ,legs en Tabsenoe de son colégataire , fait les fruits 
siens jusqu'au jour de la demande intentée contre lui. 
n. 679. 

(Conversion.) L'usufruitier ayant la faculté de 
faire des baux, peut par -là convertir les fruits na- 
turels et industriels en fruits civils, et les échéances 
de ceux-ci doivent être prises à compter de l'entrée 
en jouissance du fermier. Conséquences remarquables 
de ce principe. II. 92 3 et suiv. 
. ( Créances.) Les intérêts des créances ou arrérages 
de rente, sont fruits civils que l'usufruitier acquiert 
jour par jour. III. io3i. 

( Cumulation, ) Question. — Un usufruitier prend la 
jouissance d'un domaine dont une partie est ensemencée; 
il amodie ensuite ce domaine à prix d'argent pour 
plusieurs années , mais se retient la récolte des fonds 
emblavés ; il meurt avant l'échéance de la première 
année du bail et après avoir fait la récolte réservée. 
Son héritier doit-il avoir droit aux fruits civils qui 
sont échus au jour du décès, en les 'Cumulant avec 
la récolte en nature perçue par son auteur? c'est-à- 
dire , doit-il avoir les fruits civils ou le prix du bail 
au prorata de la vie de l'usufruitier , sans être tenu 
d'imputer aucune partie des fruits naturels ou indus- 
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ti'iels perçus en nature ? Divers systèmes sur cette 
question. IL 927 et suiv. 

( Demande en délivrance. ) Voy. Fruits civils , 
Fruits civils irréguliers et Fruits naturels. 

{Effet rétroactif.) De ce que sous la loi romaïue 
le prix fixe des baux à ferme n'était point comme 
aujourd'hui assimilé aux fruits civils , serait-ce à l'an- 
cienne ou à la nouvelle législation qu'il faudrait s'at- 
tacher pour la liquidation des droits respectifs du 
propriétaire et de l'héritier de l'usufruitier, lorsque 
le droit d'usufruit a été ouvert dans l'ancien ordre 
des choses et qu'il prend fin sous le droit nouveau ? 
IL 909. 

{Fermage anticipé i) Voy. Bail. Anticipation. 

( Fonds dotaux.) Les fruits des fonds dotaux, pour 
la dernière année du mariage, doivent être partagés 
entre le survivant et les représentans de l'autre. Il 
est néanmoins permis par le traité nuptial , de les 
attribuer en entier k la femme ou à ses héritiers. H. 
987 , et V. 2695. 

{Foret. — Coupe.) Voy. Ventes de fruits. 

{Fruits. — Espèces.) On dislingue trois espèces 
de fruits. Définition de chacune de ces espèces. II. 
901 et suiv. 

{Fruits civils.) Les fruits civils s'acquièrent jour 
par jour. H. 907^ 9^0? 9^^^. 

Les fruits civils s'acquérant jour par jour , ne faut- 
il pas que le jour soit pleinement écoulé pour que 
l'usufruitier ait droit à la 365.® partie de ces fruits, 
pour l'année courante? IL 9 10. Cas d'exceptions, y 11. 

C'est à compter de la demande en délivrance que 
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le légataire de l'usufruit a droit à la jouissance des 
fruits civils. L'époque des récoltes ou des termes n'est 
point à considérer. II. 91 3 et 91 4- 

Lors du décès de l'usufruitier, les fruits civils de 
l'année sont dus à son héritier à raison du nombre 
de jours qu'il a véciu Cette dernière année commence 
à pareil jour de son entrée en jouissance. II. 91 5. 

Les fruits civils d'une année , quoique payables en 
plusieurs termes égaux ou inégaux , doivent, par rap- 
port aux droits de l'usufruitier, être calculés sur la 
totalité des fermages de l'année, sans égard à la di-* 
vision de paiemens à faire par le fermier. Divers cas 
d'application. IL 916 et suiv. 

{Fruits des fonds dotaux.) Sur les droits du mari 
par rapport aux fruits des fonds dotaux de son épouse, 
et principalement pour la dernière année du mariage, 

VOy. RÉGUVIË DOTAL. 

(^Fruits futurs.) Le propriétaire peut aliéner les 
fruits , soit civils , soit naturels , de son fonds , qui ne 
sont encore ni échus, ni perçus. IL 985. 

( Fruits industrielsJ)(le que c'est. Exemples. IL 903. 

Les fruits industriels s'acquièi^ent en un seul instant 
II. 906. 

(^Fruits civils ir régulier s,) Ce que c'est. IL 911. 

( Fruits naturels.) Ce que c'est. Exemples. IL 902^ 

Les fruits naturels s'acquièrent en un seul instant, 
celui de la perception ou de la séparation du soL 
Conséquences de ce principe. II. 906. 

( Fruits naturels ou industriels. ) Quand et com- 
ment les fruits naturels et industriels sont-ils acquis 
à l'usufruitier? ExpUcation à cet égard de l'art, 585 

du Code civil. IIL 11 45 et suiv. 

ïOMi; IX. 13 
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( FtuîiS pendàns par racities. ) Les fruits pendans 
f>ar branches ou par racines , au moment oh Tusu- 
fruit est ouvert, appartiennent à l'usufruitier, sa^jf 
}a demande en diélivrance. Ceux qui sont dans le 
même état au moment où finit Vusufruit, appartiennent 
au propriétaire. IlL i t46 et suiv. 

Les fruits pèndans par racines peuvent être vendus 
par le propriétaire ; ils sont au'x périls et risques de 
l'acheteur dès le jour de la vente. IL 987. 

La vente par l'usufruitier des fruifs pendans par 
racines, n'est qu'une expectative subordonnée à la 
condition de survie du vendeur; s'il meurt avant l'é- 
poque de la récolte, le prix de la vente serait-il res- 
tituable? II. 989, 991. 

{^Impenses.) 11 n'y a de fruits en général qpe dé- 
duction faite des impenses, lll. ii5i, 3.^ 

( Impôts. ) Les impôts sont à la charge de celui 
qui jouit du fonds. IL 980. Comme fruits civils, les 
impôts sont acquis jour par jour aîu profit dtt trésor 
public. II. 981. Voy. Impôts. 

( Inçenfaire, ) L'usufruitier qui est entré en pos- 
session sans avoir fait l'inventaire auquel il était 
tenu, doit- il restituer les fruits par lui perçus? IL 796. 

( Légataire. ) Le légataire de la propriété d'un 
fonds , n'a droit aux fruits quejlu jour de la demande 
en délivrance de son legs. Distinction cependant etitre 
les fruits ordinaires et les coupes de bois. î, SgS, 
396. 

En est -il de même du légataire d'un droit d'u- 
sufruit? les fruits ne lui sonl-ils pas dus dès la mort 
du testateur, à quelque époque qu'il intente sa de- 
mande en délivrance? I. 394 et suiv. IV. i854. 
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{Prix du bail.) Un prix de baU composé d'une 
somme d'argent et d'une quotité de fruits à prélever 
sur la récolte, comprend tout à la fois les fruits civils 
et les fruits industriels, qui se règlent respectivement 
par les principes propres à chacun d'eux. II. 922. 

( Prix de bail à ferme. ) Le prix des baux à 
ferme qui consiste en une somme d'argent, ou ea 
une quantité déterminée de mesures de blé ou de 
tonneaux de vin , appartient aux fruits civils. II. 904. 
Seciis dans le droit romain. 908. Jll. 1216. Voyez, 
pour la question transitoire sur ce point, le mot Bail, 
Prix du bail. 

Le légataire d'un usufruit par un testament révoqué 
ultérieurement, et qui a reçu la délivrance de son 
legs dans l'ignorance de là révocation , devrait-il la 
restitution des fruits perçus? IV. 1925 et suiv. Voy. 
RÉVOCATION , Donation^ Surçenance denfans^ Ingra^ 
titude. 

L'usufruitier qui continuerait de jouir après l'expi- 
ration du terme pour lequel l'usufruit lui aurait été 
concédé, devrait- il la restitution des fruits? IV. âo38* 
Quid de la jouissance de l'usufruitier après l'événe- 
ment de la condition résolutoire? IV. 2057. 

( Usufruitier. ) Voy. Légataire. 

( Vente de fruits.') Nombreuses différences entre 
la nature d'une vente de fruits et celle d'un bail. IL 

99^- 

Si un propriétaire a vendu sa moisson pendante pat 
racines, ou la coupe de sa forêt, et qu'il meure avant 
la moisson ou la coupe de la forêt après avoir légué 
l'usufruit de ses immeubles 'k un tiers; à qui^ ^t \\)i^ 
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ritier ou da légataire de Tusufruit, sera dû }é pruC 
de cette vente? IL 994. 

( Vente de fruits futurs. ) Pourrait-on appliquer 
•aux ventes de fruits futurs faites par un usufruitier, 
la disposition du Code relative aux baux, de manière 
qu'après le décès de Tusufruitier , le propriétaire du 
fonds serait tenu de l'exécution des ventes? IL ggju 

Futaies. 

Ce que c'est. III. 1162. 

( Arbres couronnes. ) Le propriétaire pourrait, 
malgré l'usufruitier, abattre quelques vieux arbres 
couronnés, pour en prévenir le dépérissement et la 
perte. IL 880. 

{^Bénéfices ecclésiastiques^) Les titulaires de bé- 
néfices ecclésiastiques doivent se conformer, pour 
obtenir la coupe des futaies , aux lois relatives aux 
bois communaux. III. 1193. 

(^Branchages,) L'usufruitier qui peut employer 
aux réparations dont il est tenu les arbres arracha 
ou brisés par accident, pourrait-il s'approprier, pour 
son chauffage, les branchages restant après l'emploi 
des corps d'arbres? III. ii94« 

( Contribution, ) L'usufruitier d'une futaie qui n'a 
jamais été mise en coupe réglée , n'en est pas moins 
tenu d'en payer entièrement les contributions an- 
nuelles. IV. 1809. 

( Coupe, ) L'usufruitier ne peut couper les futaies 
qu'autant qu'elles ont été aménagées par le proprié' 
taire. III. 1 164, 1 167, i I94• 
L'.usufruilierprofite, en se conformant aux époques 
çt à TusDge des anciens propriétaires , des parties de 
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bois rie liaute futaie qui ont été mises en coupes 
réglées. Explication de ce principe, et différence qui 
en résulte entre les droits de l'usufruitier sur le$ 
futaies et sur les taillis. III. 1180 et suiv. 

( Coupes non faites.^ L'usufruitier ni ses héritiers 
B*auraient aucune indemnité à réclamer dans le cas 
oit des coupes ordinaires échues pendant la durée 
de l'usufruit , n'auraient point été faites par lui. IIL 
1169, II 78. V. 2690. 

Quid^ en communauté entre époux ou sous le ré- 
gime dotal, par rapport aux droits du mari sur les 
bois de son épouse? Voy. Commuisauté euxbe époux, 

RiciME DOTAL. 

(^Coupes réglées.) Ce qui caractérise la mise en 
coupes réglées. III. 11 83. 

(^Déclaration.) L'usufruitier ayant droit de couper 
des futaies , ne peut le faire qu'à la charge de la dé- 
claration à la conservation forestière. III. 1192. Voy* 
ËCHALAS. Bois et forêts» 

(^Grosses réparations,) L'usufruitier ne pourrait 
a'opposer à ce que le propriétaire , pour satisfaire 
aux grosses réparations à sa charge , abattit quel- 
ques arbres de futaie. II. 880. 

(^Réparation.) L'usufruitier qui n'a pas le droit 
de toudier aux futaies , peut cependant employer aux 
réparations dont il est tenu les ai'bres arrachés oa 
brisés par accident IIL ii94» 

G 

Garantie. 

(^Donateur.) Le donateur de bonne for ne Ao\% 
aucune garantie pour l'éviction qui aurait lieu pair 
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la revendieatioa du véritable propriétaire. III. %4^u 
(jHériiien) L'héritier ne doit aucune garantie pour 

révicUon de Vusufruit légué qui aurait lieu par la 

revendication du véritable propriétaire du fonds. III. 

i46i. 

( Vendeur.) Le vendeur d'un d^oi^ d'usufruit en 

doit la garantie à Tacquéreur. IIL i4^2. 

Garenne. 

L'usufruitier profite du produit des garennes. IIL 

I2II. 

L'usufruitier d'une garenne doit entretenir la po- 
pulation. III. 1471* 

L'usufruitier aurait- il une action en indemnité, à 
la fin de l'usufruit , pour le cas oii ayant placé des 
lapins dans une garenne , celle-ci aurait une plus- 
Talue sur ce qu'elle était au moment de l'ouverture 
de l'usufruit? V. 261 1. 

Garde de bois. 

( Mode d admission. ) Mode suivant lequel les 
gardes de bois des particuliers doivent être admis à 
l'exercice de leurs fonctions. 

(^Propriétaire.) Le propriétaire peut instituer un 
garde pour la conservation de sa forêt si l'usufruitier 
n'y a pas pourvu, et même contre le gré de celui-cL 
II. 873. Les frais et salaires du garde sont à la charge 
de l'usufruitier, si l'établissement est nécessaire ou 
utile. Ibid. 

( Usufruitier.) L'usufruitier est obligé à'établir^n 
garde de bois à ses frais. IIL 11 67, i473. 

Mais c'est au propriétaire à supporter les frai^ de 
garde de la forêt usagère, VII. 3ii8i. 
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Le gardien de la chose qui a été détruite, perdue 
ou endommagée, est tenu, pour se défendre de Vaction 
en dommages-intérêts, de prouver k cas fortuit qui 
aurait donné lieu à la perte ou dégradation^ de la 
chose. IIL 1537. Voy. Cas fortuit. 

Glaces. 

Â la cessation de Tusufruit, l'usufruitier ou ses 
héritiers peuvent enlever les glaces, tableaux et 
autres ornemens qu'il aurait fait placer, toais à la 
charge de rétablir les lieux dans leur état primitif, 
V. 2590. 

Gros mur. Voy. Réparations (grosses). 

H 

Habits. 

On doit laisser un habillement complet , en pro- 
pre, nonobstant qu'il y ait communauté. I. 168. Voy. 
XDjbjets mobiliers. 

Habitatiouu (droit d'). 

En quoi consiste le droit d'habitation? VL 2796 
•t s.uiv. 

Le droit dliabitation est un droit exclusivement 
attaché à la personne; il est par conséquent inces- 
sible. V. 2345. VI. 2796. 

{^ Absence,^ La simple absence de celui qui a un 
di^oit d'habitation pourrait-elle lui faire encourir la 
perte de ce droit tant qu'il en resterait en jouissance 
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par le fait des membres de sa famille? VL 2816, 
2826. 

(^Abus de jouissance*') Le droit d'habitation pewt 
se perdre par abus de jouissance. VL 2823.. , 

Les créanciers de Tusager pourraient-ils dans ce 
cas demander leur subrogation au lieu et place de 
leur débiteur? VL 2829. 

(^Accessoire,) Le droit d'habitation emporte la 
faculté de jouir des eaux de puits ou de fontaines 
qui se. trouvent dans la maison ; du colombier , du 
vivier et du pressoir qui auraient été établis ; des 
cours 5 jardins , cuves , greniers et celliers destinés 
à la desserte et aux aisances de la maison. VI. 2806. 

Si toute la maison était nécessaire à celui qui a le 
droit d'habitation, il aurait la jouissance entière des 
objets accessoires; s'il ne devait en occuper qu'une 
partie, il ne profiterait de ces objets que dans le 
rapport de sa jouissance sur l'objet principal. V. 2807 
et suiv., 2810. 

(^Accroissement de famille,) Si par le mariage de 
l'usager, son accroissement de famille rendait insuf- 
fisant ^appartement qu'il occupait seul précédem- 
ment, le propriétaire serait-il tenu de lui en fournir 
un plus vaste? VL '28i3. 

( Caution, ) Doit-on fournir caution avant d'entrer 
en jouissance du droit d'habitation? VL 2818. Quid 
pour le droit légal d'habitation accordé aux veuves? 
Ibid, Quid pour le cas où le droit d'habitation aurait 
été acquis par un contrat commutatif? VL 2819 
et suiv. Quid pour le cas où il aurait été assuré dans 
un contrat de mariage à l'époux survivant? VL 2820. 

( Cellier. ) Voy. Accessoirç. 
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( Cession. ) Voy. Droit d habitation. 

( Changement de domicile. ) Celui qui a un droit 
d*habitation le perdrait-il s*il établissait son domicile 
ailleurs, nonosbtant qu'il laissât une partie de ses gens 
dans la maison soumise à son droit? VI. 28x5, 283o. 

( Charges, ) Des charges inhérentes au droit d'ha- 
bitation. VI. 2818. 

( Colombier.^ Voy. Accessoire. 

Ç^ Complainte.^ Celui qui a un droit d'habitation, 
doit être reçu à former complainte en cas de trouble. 

yl. 2797. 

( Compétence. ) C'est le tribunal de la situation de 
la maison soumise au droit d'habitation , qui est com- 
pétent pour connaître de l'action en revendication. 
VI. 2797. 

(^Contrat de mariage Veuçe.) Quel est Teffet 

de la stipulation dans un contrat de mariage du 
droit d'habitation au profit de la veuve, si le mari ne 
laisse aucune maison dans son hérédité? VI. 2802 
et suiv. 

Dans le cas où il en laisserait plusieurs, a qui, de 
la veuve ou des héritiers , appartiendrait le choix de 
l'habitation ? VI. 2804. 

{Contribution.) Dans quelle proportion celui qui 
a un droit d'habitation doit-il concourir au paiement 
des impôts? VI. 2828 et suiv. 

( Cour et Jardin. ) Voy. Accessoires. 

(^ConçoL) La veuve à qui le mari aurait légué un 
droit d'habitation , le perdrait-elle par son convoi ? 
VI. 2813. 

Quid si le droit ne lui avait été légué que durant 
. sa viduité, ou quH ne lui appartint que d'après les 
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anciennes coutumes qui lui assignaient c« terme ? YI 

( Cuçes. ) Voy. Accessoires. 

( Destruction de la maison. ) Le droit d'habitation 
8*éteint par la destruction totale de la maison. Mais^ 
si elle n'était tombée eir riuine que par parties suc- 
cessivement réparées, le droit d'habitation serait con- 
servé. VI. 2828. 

(^Droit d'enregistrement.)^^^, constitution d*un droit 
d*habitation est passible du droit proportionnel de 
mutation immobilière. VI. 2797. 

(^Enclos.) Voy. Parc^ 

(^Etablissement.) Comment le droit d'habitation 
cst-il établi? VL 2798, 280X. 

( Etendue. ) De l'étendue du droit d*habitation. VL 
^8o5 et suiv. 

(^Extinction.) Comment finit le droit d'habitation? 
VL 2825. 

(^Famille.) Que doit-on entendre par \^ famille de 
celui qui a un droit d'habitation? VI. 2812. 

Les pères et mères , beaux-pères et belles-mère^ 
et autres ascendans, les^ gendres et belles-filles, de 
ceux auxquels appartiennent un droit d'habitation, 
devraient-ils être compris sous le nom de famille, 
«t auraient-ils le droit de loger avec lui? VL 2817. 

{Femme.) Une femme qui , avant son mariage, 
aurait acquis un droit d'habitation , pourrait-elle ame- 
ner avec elle son époux dans la maison? VL 28x3. 

( Greniers. ) Voy. Accessoires. 
( Hypothèque. ) Le droit d'habitation n'est pas su£r 
feptible d'hypothèque. VL 2797. 
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( Incendie, ) Eo cjuel cas celui qui jouit d'an droit 
d'habitation serait-il re,sponâable de Tincendie? VJ« 
9822. 

{Legs alternatif.) Le legs alternatif d*juji droit 
d'habitation ou d^une somme d'orgeat , s'éteint si 
l'option est consommée par la délivrance de l'habi- 
tation en nature 9 et qu'il y ait destruction totale de 
la maison. VI. 2828. 

( Mort civile. ) La mort civile éteint le droit d'ha- 
bitation , à moins qu'il n'ait été légué par forme d'a- 
limens. VL 2825. 

(^ Non- usage.) Le droit d'habitation s'éteint par 
le non-usage pendant trente ans. VI. 2826. 

Dans le droit romain, le droit d'habitation ne s'étei- 
gnait point par le non - usage. VI. 28o5. 

{Parc.) Le droit d'habitation ne s'étendrait pas 
^ur un parc ou un enclos qui serait joint à la maison, 
si ces objets étaient destinés à rendi^e un revenu 
notable et particulier. VI. 2809. 

{Prescription.) Le droit d'habitation est suscep- 
tible d'être acquis par la prescription de dix et vingt 
ans. VI. 2797. 

{Prescription — Responsabilité'.) Voy. Usurpation. 

{Prescription. — Extinction.) Le droit d'habitation 
s'éteint par la prescription de dix et vingt ans, opposée 
par un tiers, possesseur de la maison. VL 2827. 

{Pressoir.) Voy. Accessoires. 

{Réclusion.) Voy. Travaux Jorcés. 

{ Renonciation. ) Le droit d'habitation s'éteint par 
la renonciation de l'usager. VI. 2829. 

Les créanciers pourraient-ils, dans ce cas , demander 
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leur subrogation au lien et place de leur débiteur? 
Ibid. 

(^Réparations.') De quelles réparations est tenu 
celui qui jouit d*un droit d^habitation, et dans quelle 
proportion doit-il y concourir? VI. 2828 et suiv. 

{^Revendication,) Le droit d'habitation peut être 
revendiqué contre tout tiers possesseur de la maison 
sur laquelle il est établi. VI. 2797. 

( Travaux forcés à temps,) L'usager qui viendrai! 
à être condamné aux travaux forcés à temps , ou à la 
réclusion, ne perdrait pas son droit pendant le temps 
de sa peine. VI. 283o» 

( Usurpation,'^ Responsabilité,) L'usager qui oc- 
cupe seul toute la maison, est responsable des usur- 
pations qu'il aurait laissé commettre sans les dénon- 
cer au propriétaire , et de Teffet des prescriptions 
qu'il aurait laissé acquérir à des tiers. Secîis si une 
partie de la maison était occupée par le maître. VL 
aSax. 

( Veuve, ) Du droit d'habitation établi par le Code 
civil, au profit de la veuve, soit sous le régime dotal,, 
soit sous celui de la communauté. VI. 2799 et suiv. 
De celui qui lui était accordé par les anciennes 
coutumes. VL 2798. 

( Vivier. ) Voy. Accessoires, 

Hérédité. 

( Donation, ) Nature et effets de la donation d'une- 
hérédité. IV. 1849. 

( Vente. ) Nature et effets de la vente d'une héré- 
dité. Ibid. 
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Héritier. 

En thèse générale , on entend par héritiers les suc- 
icesseurs de tous les degrés indéfiniment 

{Apparent.) Un héritier apparent pourrait-il va- 
lablement, au préjudice du véritable héritier qui ne 
se serait point fait connaître, aliéner des biens d« 
rhérédité ? IIL iSig. Sur la force des jugemens ren- 
dus contre Vhéritier apparent , voy. Chose jugée. 

( Fruits. ) Voy. Fruits , Légataire. 

( Revendication, ) On ne peut repousser un héri- 
tier qui revendique les biens d'une succession, sous 
le prétexte qu'il ne prouve pas qu'il est seul ou que 
les autres ont renoncé. II. 678. 

{Stipulation.) La stipulation d'un droit d'usufruit, 
tant f)pur soi que pour ses héritiers, comprend l'hé^- 
Titier testamentaire comme l'héritier légitime. I. 328. 
Elle se borne toutefois à l'héritier du premier degré. 
1. 829. VL 3070. 

( Usage , droit d ). Voy. Usage ( droit d* ). 

( Usufruit. ) Le droit d'usufruit ne passe pas à 
l'héritier de l'usufruitier, à moins d'une stipulation 
«X presse à cet égard dans Tacte constitutif. I. 12, 22. 

Hoirie. 

L'usufruit donné en avancement d'hoirie a deux 
earactères qui lui sont propres.- 1. 288. 

Huissier. 

La remise d'un titre obligatoire à un huissier, suf-» 
jîrait-elle pour lui donner le pouvoir de toucher le 
montant de la créance? III. ;328. 
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Hypothèque. 

( Affranchissement.) Le légataire de Tusufruit d'un 
fonds grevé d'hypothèque, est obligé de le recevoir* 
tel ; rfcréritiér ne serait tenu de Ten affranchir qu'au- 
tant qu'il en aurait été expressément chargé par Iç 
testateur. IV. i833. Voy. Dettes. 

( Choses fongibles. ) Le légataire d'un droit d'usage 
ou d'usufruit, sut des choses fohgibles, a hypothèque 
légale sur les immeubles de la successio'ù. 1. 1 20. 

( Créances à terme. ) Le propriétaire qui aurait 
grevé son fonds d'hypothèque envers ses ei*éaticiers, 
ne pourrait en aliéner l'asufrùit , sans f)erdre le bé- 
néfice du terme et rendre toutes les créances exigibles. 
II. 892. 

{J)é gradations.) Le légataire d'an usoffuiWa l'ac- 
tion hypothécaire Sur les biens de l'hérédité , poui: 
garantie des dégradations que l'héritier aurait com- 
mises avant la délivrance du legs. III. 1235. 

{Maison.) L'hypothèque sur une maison qui vient 
à être détruite , reste sur le sol. 'I. 44- Si elle ne 
portait que sur l'usufruit de cette maison , elle s'éva- 
nouirait cdmme l'usufruit lui-même. Ibid. 

( Purgement. ) L'acquéreur d'un droit d'usufruit 
peut , comme tout autre acquéreur d'immeubles , le 
purger d'hypothèques inscrite^, ensuivant les formes 
ordinaires. I. 29. II. 892. 

( Tacite Tiers.) Espèce dans le droit romain , oîi 

un fils émancipé, ayant écrit un contrat pour son 
père et signé seulement par celui-ci , fût réputé avoir 
consenti à une hypothèque qtti àVait été stipulée danS 
la convention. V. 2179. 
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( Transcription, ) La transcription de Pacte cons- 
titutif de Tasufruit , arrêté Teffet des hypothèques noa 
inscrites antérieurement ou dafns là quinzaîùe. 1 28. 

{JJsuftuit) L'ûâùfruit est àuscèptiblc d'hypothèque. 
I. 23. lï. 889, 8ga. Voy. Ïnscrii^tïon. 

Hypothèque légale. 

{^Créanciers. — Cession.) Les créanciers auxquels 
une femme lïiàriée a cédé ou dotiné eu îiantissement 
ses Créartc^ dotées , doivent-ife être préférés à ceux 
enveï^ lesquels èHe se serait simplement obligée , et 
qui ne pourraient invoquer que la subrogation yùâtr 
ciaire dans ses privilèges et hypothèque légale ? ¥• 
2827 et suiv. 

( Femme. ) La femme a hypothèque légale sur les 
biens de son liiari, pour sûreté de son douaire, comme 
de ses autres conventions matrimoniales. L 263. 

Diverses hypothèques accordées à la femiàe sur 
les biens de son mari. V. 2822. 

( Femme. — Covenderesse.) La femme qui vend un 
immeuble de son mari, concùrrémmetit avec lui, perd 
«es hypothèques sur cet itomeùble, et ne pourrait 
dès-lors fflus les transmettre à adcUn créancier envers 
lequel elle s'obligerait ultériéurétneûL V. 2840. 

(^Inscription.) L'hypothèque légale de la femme 
ne doit-elle pas être assurée pat une inscription? 
L 263 et suiv. 

( Légataire.) Le légataire a une hypothèque légale 
sur les biens de la succession. î. 387. 

(^Renonciation.) La renonciation à son hypothèque 
légale de la part d'tine femme mariée, eii faveur d'un 
créancier envers lequel elle s'oblije solidairement: 
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avec son mari, peut-elle être considérée comme équi- 
poUente à une cession ou à une subrogation de 
rhypothèque? V. aSSg, 

( Subrogation judiciaire. ) Les créanciers du mari 
qui ont la femme pour obligée , peuvent se faire su- 
broger à ses hypothèques, et les exercer contrq les 
autres créanciers, comme la femme les exercerait 
elle-même.. V. 2824 et suiv. 

Tous les créanciers qui ont la femme pour obligée, 
devraient-ils être confondus dans la même masse, 
sans admettre aucune priorité entre eux? V. 2826 
et suiv. Voy. i)ouAiiiE et Subrogation judiciaire. 

I 

Ile. 

L'usufruitier aurait-il la jouissance d'une île qui 
se serait formée près du fonds dont il a l'usufruit? IL 
624, 525. 

Immeubles par destination. 

(^Bestiaux.) Les bestiaux servant à la culture d'un 
héritage sont immeubles par destination. IL 533. 
Secùs sous l'ancienne jurisprudence. Ibid. 538. 

{^Question transitoire, ) Le legs d'un domaine con- 
signé dans un testament ancien dont l'auteur ne serait 
mort que depuis le Code, comprendrait-il les bes- 
tiaux attachés à la culture de cet immeuble ? II. 539 
et suiv. 

( Ustensiles aratoires, ) Les ustensiles aratoires 
employés par le propriétaire à la culture de son 
domaine, sont immeubles par destination. IL 533. 
Seci^s sous l'ancienne jurisprudence. 538. 

Impenses. 
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Impenses. 

Les impenses se divisent en trois classes : les im* 
penses nécessaires, les utiles, et celles de pur agré- 
ment Définition de chacune d'elles. IV. 1689. 

{ Cohéritier. ) Le cohéritier qui a fait des impenses 
utiles dans la chose commune, a le droit d'en de- 
mander le remboursement proportionnel à ses co* 
héritiers. IV. 1743 et suiv. 

(^Donataire. — Rapport à la succession.) Quel 
remboursement est dû au donataire qui a fait des 
impenses pour Tamélioration de la chose donnée, 
lorsqu'il est obligé d*en faire le rapport? IV«. i6v^3. 

L*usufruitier établi par le donataire, et qui aurait 
fait des impenses dans le fonds, aurait-il, dans le cas 
du rapport, droit à une indemnité soit contre le do- 
nataire, soit contre la succession? IV. 1946 et suiv. 

(^ Fonds d autrui.) Voy. Améliorations. 

( Indemnité. — Droit de suite. ) Voy. Réparations 
( Grosses ). 

{Impenses d'agrément.) Celui qui a fait dans le 
fonds d'autrui des impenses d'agrément, n*a aucune 
action en indemnité contre le propriétaire; il a seu- 
lement le droit d'enlever les ornemens qui peuvent 
se détacher du fonds. IV. 1690. 

(^Impenses nécessaires.) Le propriétaire du fonds 
dans lequel deS impenses nécessaires ont été faites 
par un tiers , doit le remboursement entier des 
sommes dépensées. IV. 1692. 

( Impenses utiles. ) Le propriétaire du fotids a Iç 
droit de ne rembourser que la valeur de l'améliora- 
tion, ou que le prix de la constiiiction. IV. 1691. 

TOME IX. i3 
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{Rétention.) L'héritier à qui il peut être dû, par 
le légataire de Tusufruit, le remboursement d'im- 
penses qu'il aurait faites dans le fonds légué, peut le 
retenir jusqu'au paiement de son indemnité. IV. 1706. 

Lorsque l'usufruitier a fait des grosses réparations 
à raison desquelles il lui est dû une indemnité, ses 
héritiers auraient-ils lé droit, a|)rès la cessation de 
l'usufruit, de retenir la jouissance du fonds jusqu^an 
remboursement de ce qui leur est dû par le pro- 
priétaire ? V. 2626 et suiv. 

( Tiers possesseur.) Si, sur la demande de l'hé- 
ritier en revendication d'un immeuble possédé par un 
tiers , l'immeuble rentrait dans la succession et qu'il 
y eût lieu à l'indemnité du tiers évincé, de ses impenses 
ou autres améliorations, cette indemnité devrait-elle être 
payée contributoirement par l'héritier et l'usufruitier? 
IV. 1881. 

Impôts. 

( Acquéreur. ) Si un contrat de vente ne fait aucane 
mention des impôts pour l'année courante, l'acqué- 
reur les doit à dater du jour de l'aliénation de k 
propriété de l'héritage , faite sans rétention d'usufruit^ 
soit qu'il ait acquis avant on après la perception des 
récoltes. IL 984. 

( Fermier. ) Le fermier qui est chargé des impôts, 
les doit dès son entrée en jouissance , et pour la to- 
talité des fonds, alors même que le domaine étant 
divisé par assolemens , il ne retirerait d'abord rien de 
la partie des terres qui seraient en jachères* IL 982. 

{^Fermiers successifs.) Plusieurs fermiers qui se 
succèdent avec la charge d'impôts, doivent, le premier, 
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toutes les contributions échues jour par jour ^ jusqu'à 
lexpiration de son bail ; et le second , toutes celles qui 
sont échues, dès le commencement du sien, sans dis^ 
tînction d*as3olemens. II. g83. 

( Usager. ) C'est au propriétaire et non à l'usager 

k supporter l'impôt foncier. VIL 3i8r. 

( Usufruitier.') Les contributions foncières sont il 
la charge de l'usufruitier. IL 980. 

Imprescriptibilité. 

En fait de servitudes discontinues, l'imprescripti- 
bilité n'est pas fondée sur cette qualité de la servi- 
tude, mais sur la cause du précaire. VIII. 3538, 354a 
et 3588.— Voy. encore au mot Servitude discon- 
tinue* 

Si certaines coutumes déclaraient imprescriptible 
le droit d'usage dans les forêts, ce n'est pas en le 
considérant comme servitude discontinue. Motif de 
cette disposition des coutumes. VIII. 3535. 

Le droit de pacage est placé par le Code au rang 
des servitudes discontinues et imprescriptibles, sauf le 
cas où il aurait été déjà acquis par la possession ^ et 
celui où il y aurait eu des faits de reconnaissance de 
la part du propriétaire* VIII. 3655. 

Impcjdicité notoire. 

L'impudicité notoire ou le dérèglement public dtf 
mœurs, fait perdre à la veuve son usufruit légaL I« 
i46. 

Incendie. 

tAntichrésiste.') En fait d'incendie, Tantiçhr^siste 
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est-il à IMgard de son débiteur ce qu'est le locatairé^ 
envers le jproprîétaire? IV. i564 

( Assurance. ) Nature et effets du contrat d'assu- 
rance contre Tincendie. IV. i5g6. 

(^Cas fortuit.) L'incendie est par lui-même un cas 
fortuit m. t538, r54o. IV. i55i. 

( Droit d usufruit. ) L*incendie d'un bâtiment sou- 
mis à un Usufruit, éteint le droit de Tusufruitier. IV. 
1673. 

{Habitation.) Le fait de Thabitation produit- il, 
dans tous les cas, la présomption que Vincendie est 
arrivé par la faute de celui qui habite? IV. i558 et 
suiv. 

( Locataire. ) Ne faut-il pas que le locataire habite 
par lui-même ou par les siens, pour être responsable 
de Tincendie? IV. i55i et suiv. 

{Maison assurée.) Si une maison léguée en usu- 
fruit et assurée contre - Vincendie vient à être con- 
sumée après le décès du testateur , quels seront les 
droits du légataire et de l'héritier sur l'indemnité due 
en exécution de l'acte d'assurance?. IV. 1696 et suiv. 

{Part du feu.) Lorsque dans le cas d'une grande 
conflagration, on fait la part du feu en démolissant 
un édifice, le propriétaire de cet édifice a-t-il une 
action en indemnité contre les propriétaires des bâ- 
timens que ce même édifice séparait de l'incendie? 

En cas d'affirmative^ et si, soit la maison dé- 
molie, soit les maisons conservées, étaient grevée» 
d'usufruit, comment pourvoir à l'indemnité, soit ac- 
tivement, soit passivement, vis-à-vis du propriétaire 
et de Tusufruitier? IV. i594 et suiv. 

( Prime.) Le légataire particulier de l'usufruit d'un 
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bâtiment assuré par le testateur, doit- il le paiement 
annuel de la prime? IV. i6o3. Quid du légataire 
universel ou à titre universel ? IV. 1619. 

(^Reconstruction.) Lorsqu'une maison grevée d'u- 
sufruit a été incendiée par la faute de l'usufruitier, 
et que celui-ci Ta reconstruite, sans opposition de 
la part du propriétaire , quels sont ses droits sur le 
nouvel édifice, soit sur la mieux- value qu'il peut 
avoir relativement à Vancien? IV. 1673 et suiv. 

Le propriétaii'e serait-il en droit de s'opposer à la 
reconstruction? Vf* 1577 et suiv. 

Le propriétaire pourrait-il contraindre l'usufruitier 
à la reconstruction, ou n'aurait- il contre lui qu'Une 
action en dommages et intérêts ? IV. 1 590 et suiv. 

( Tiers. ) Lorsqu'un bâtiment soumis à un droit 
d'usufruit, a été incendié par le fait ou la faute d'un 
tiers, comment doit-il être pourvu à l'indemnité, soit 
du propriétaire, soit de l'usufruitier? XV. 1590 et 
suiv. 

( Usine.) Le fermier d'une usine est-il, par rap- 
port à l'incendie, soumis aux mêmes règles que le 
locataire d'une maison ordinaire ? IV. 1 568. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier répond-il de l'incendie 
comme le locataire? IV. i554 ^t suiv. 

L'usufruitier serait-il responsable de l'incendie ar- 
rivé par la faute d'un locataire insolvable par lui 
placé dans la maison soumise à son usufruit? IV. 
1569 et suiv. 

( Voisin. ) La présomption militant contre le lo- 
cataire envers le propriétaire, en fait d'incendie, 
existe-t-elle contre le propriétaire habitant lui-même 
envers ses voisins? IV. i56i, 1^6%, 
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Le locataire responsable envers le propriétaire ^ 
Vest'il de même et d'après la même règle de pré- 
somption envers ses voisins? IV. i566. 

Incessibilité. 

Le droit d*usage est incessible. VU. 3222. 

L'usager ne peut pas même céder à d'autres lo 
bois qui lui a été délivré dans les forêts de l'Etat, 
J6îd. 3223. Voy. au mot Disposition des usages. 

Indignité. 

{Alimens.-^Père.) Le père déchu de l'usufruit 
légal des biens d'une succession , qui , pour cause 
d'indignité de sa part, est dévolue à ses enfans, n'en 
a pas moins droit à des alimens sur ces biens , s'il 
est dans l'indigence. L i56. 

{^Succession.) L'exclusion d'une succession , pour 
cause d'indignité, n'a pas lieu de plein droit; il faut 
qu'elle soit prononcée par un jugement L i56. 

Indivisibilité. 

Le droit d'usage - servitude personnelle est indi* 
visible. !• 48* VIL 3io6, 

Il en est de même du droit d'asage * servitude 
rcelie, VII. 3 107. 

Il peut être modifié par l'aménagement, nonobstant 
qu'il soit indivisible. /^/V/. 3 108. 

Distinction à faire entre la divisibilité de fsdt sur 
l'étendue de son exercice , et l'indivisibilité du droit 
en lui-même. VII. 3 109, 

Effets et conséquences de l'indivisibilité du droit 
d*ttSage) considéré par rapport au fonds asservi et 
dans les cas de partage, de défricbemens ou aliéna* 
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tioDS j:>ai tiels , comme encore dans ceux où il serait 
question de cantonnement des usagers ou de l'inter- 
ruption de la prescription causée par quelques-uns 
d'eux. VIL 3iio et suiv* 

Effets et conse'quences de Tindivisibilité du droit 
d^usage considéré par rapport au fonds dominant, 
dans les cas de partage de ce fonds, de cantonnement 
à opérer, d'interruption de prescription et d appré- 
ciation de la chose jugée à l'égard de quelques-uns 
des propriétaires. VII. 3 122 et suiv. 

Industrie séparée. 

Que doit-on comprendre sous la dénomination de 
biens acquis par une industrie séparée, sur lesquels 
ne porte point l'usufruit paternel? I. i49« 

Ingratitude. 

[^Donation,) Une donation peut être révoquée pour 
cause d'ingratitude du donataire. La demande en ré« 
vocation doit, dans l'intérêt des tiers, être transcrite 
au bureau de la conservation des hypothèques, en 
marge de la transcription de la donation. IV. 1937. 
Voy. RÉVOCATION , Éviction du fonds. 

JbfSCRIFnON. 

( UJÏ^mL ) L'inscription d'une hypothèque sur un 
usufruit , doit mentionner expressément que c'est sur 
l'usufruit lui-même qu'elle est prise. I. 26. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier doit prendre inscrip- 
tion pour sûreté des créances hypothécaires soumises 
à son usufruit IIL 1037. 

Serait- il responsable de sa négligence sur ce point? 
m. 1547. Voy. Créances. 
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Institution d'jë:êritier. 

( Ancien droit ) Dans les anciennes provinces du 
droit écrit , l'institution d'héritier était la base de tout 
testament; la caducité ou la nullité de Tinstitution 
entraînaient l'anéantissement des legs. Il n'en est plu$ 
de même aujourd'hui. II. 697, 598, 

INTÉKÊXS. 

(^Créancier.) Bien que le légataire usufruitier 
doive les intérêts des dettes de la succession du 
testateur, le créancier n'a pas moins action contre 
l'héritier qui en est également tenu à son égard IV. 
Î799, 1801, iSio, 

(^Héritier.) Si l'héritier a été forcé de payer les 
intérêts des dettes de la succession, il a son recours 
contre le légataire de l'usufruit IV. 1802. 

( Usufruitier.) Comment le légataire de l'usufruit 
est-il tenu des intérêts des capitaux dus par la suc* 
cession du testateur? Voy. Charges. 

Les intérêts des créances sont des fruits civils que 
l'usufruitier acquiert jour par jour. IIL io3i. Voy. 
Fruits. — Voy. Prescriftioit. 

Interprétation, 




{Biens meubles.) Le legs d'usufruit des biens 
meubles y ou du mobilier ^ ou des effets mobiliers ^ 
s'étend généralement à tout ce qui est censé meuble* 
XL 493. 

{Cautionnement.) Voy. plus bas 10.^ Règle. 

{Coui^ention.) Voy. Convention. 

^ Disposition.) Ce n'est qu'à la^^vue de tout le 
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contexte de Tacte que Ton doit chercher le sens d'une 
disposition. IL 7^3. 

{^Double sens.) Une i^lause susceptible de deux 
sens doit s'entendre plutôt dans celui avec lequel 
elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec 
lequel elle ne pourrait en produire aucun. IL 716. 

{^Effets mobiliers.) Voy. Biens meubles. 

(Ecriture.) L'ordre matériel de Técriture n'est 
point à considérer lorsqu'il s'agit de chercher le sens 
d'une disposition. II. 726. 

( Exécution.) Il n'y a pas de meilleur interprète 
des actes que les faits de possession par lesquels on 
a voulu les exécuter. VL 2874* 

(^Intention.) Pour interpréter une disposition et en 
régler les efFet^^, on doit supposer unité d'intention 
dans le testateur. IL 714* 

{Inventaire.) Voy. plus bas 10.® Règle. 

( Legs d'usufruit. ) L'étendue d'un legs d'usufruit 
s'estime de la même manière que se déterminerait 
celle du legs de la propriété, si au lieu du droit d'usu* 
friiit on eût légué la propriété même : application à 
diverses dispositions de choses mobilières et immobi- 
lières. IL 478 et suiv. 

( ZA)i. ) Voy. Loi , Interprétation. — Arrêtés du 
Gouvernement. 

{^Maison meublée.) Le legs d'usufruit d'une maison 
meublée ne s'étend que sur les meubles -^eublans. 
IL 490- Voy. Mobiliers ( Objets ) , Meubles meu- 
blans. 

Mais le legs d'une maison avec tout ce qui s*y 
trouve, comprend tous les effets mobiliers qui y 
sont, sauf l'argent comptant et les dettes actives. Ibid. 
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( Meubles. ) Ce qui doit être excepté d'un legs 
d'usufruit des meubles , sans auti^e addition ni dési* 
gnation. II. 49^* • 

{Mobilier.) Voy. Biens meubles. 

(^Mots inutiles.) Dans Tinterprétation d'une dispo- 
sition, on ne doit jamais supposer d'inutiles que les 
mots inintelligibles, ou qui ne peuvent avoir aucun 
sens raisonnable. IL 655. 

( Ordre de t écriture. ) Voy. Ecriture. 

{Règles diverses.) i.*'^^ La disposition qui ne 
porte directement que sur les fruits du fonds , ou sur 
le droit de les percevoir, n'est pas un legs de pro- 
priété, c'est seulement un legs d'usufruit, ou un legs 
de revenus, ou un legs de fruits, suivant la manière 
dont elle est conçue. IL 495 et suiv. 

2.® Si , à vue des termes du testament, il paratt 
évident que le testateur a voulu que sa libéralité fût 
perpétuellement transmissible aux héritiers ou ayant- 
cause du légataii^e, la disposition n'est point un legs 
d'usufruit ; elle est un legs ou de propriété , ou de 
superficie, ou d'usage, ou enfin une constitution de 
rente perpétuelle , suivant les circonstances. IL 497 
et suiv. 

3.® Pour qu'une disposition ne porte que sur l'usu- 
fruit, elle doit énoncer sans équivoque la séparation 
du droit de jouissance de celui de la propriété. IL 

499 ^'^ s*^*v* 

4.® Lorsqu'on a légué le fonds à l'un et l'usufruit 

à un autre , le premier ne doit avoir que la nue pro- 
priété et l'autre la jouissance entière du fonds. IL 
5o5 et suiv. 

5.^ Dans le cas où la substitution fidéicommissaire 
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est permise , la disposition par laquelle le légataire 
est chargé de conserver et de rendre à son décès le 
fonds à un tiers, doit être considérée comme un legs 
de propriété , encore qu'elle soit conçue en termes 
qui, sans l'expression de cette charge, ne devraient 
être entendus que d'un droit d'usufruit IL 5 12. 

6.^ Si le testateur, placé sous la règle du droit 
commun qui prohibe la substitution) fidéicommis- 
saire, n'a exprimé qu'un droit d'usufruit, sa disposition 
ne doit pas être considérée conune un legs de pro* 
priété, nonobstant qu'il ait chargé son légataire de 
conserver et de rendre le fonds à un tiers. IL 5i3, 
5i4. 

7.® Quoiqu'une disposition soit conçue dans les 
termes d'une disposition d'usufruit, on doit néan- 
moins la regarder comme un legs de propriété si le 
testateur a légalement imposé au légataire une charge 
qui le suppose nécessairement propriétaire du fonds. 
IL 5i5. 

8.^ Si le testateur, léguant l'usufruit d'un fonds, 
avait accordé au légataire la faculté de le vendre, 
cette seule circonstance ne suffirait pas pour faire 
dégénérer là disposition en un legs de propriété. IL 
5 16. 

9.^ Lorsque les termes d'une disposition sont tels 
qu'en les prenant isolément il y a du doute si c'est 
un legs de propriété ou un legs d'usufruit, que cette 
disposition se réfère à d'autres qu'à la précédente et 
(]ui sont plus clairement expliquées, on doit l'enten- 
dre dans le même sens que les précédentes. IL 5i8. 

10.® Lorsqu'il y a] dans la disposition un conflit de 
termes dont les uns paraissent indiquer un legs de 
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propriété, et les autres caractères plutôt un legs 
d*usufruit, si le testateur avait dispensé le légataire de 
faire inventaire ou de fournir un cautionnement, cette 
circonstance pourrait faire penser que c*est seulemetit 
un legs d*usufruit qu*il a voulu. II. 5 19. 

(^Titres. -^Communes.) Des règles d*après les- 
quelles on doit interpréter les titres qui peuvent 
être produits par ou contre les communes touchant 
les biens communaux. VI. 2884 et suiv. 

{^Titres, ^^Droit d'usage.) De Tinterprétation des 
titres constitutifs des droits d'usage dans les forêts. 

Comment doit-on distinguer si c'est un droit d'usage 
où d'usufruit qui a été concédé? VI. 3o88. 

Comment doit-on résoudre les doutes qui peuvent 
s'élever sur la question de savoir si c'est un droit 
d'usage -servitude personnelle, ou si c'est un droit 
de servitude réelle qu'on a voulu établir? VI. SogS. 

Comment doit-on résoudre les difficultés qui con- 
sistent à savoir quelle est la consistance ou la somme 
des émolumens dus aux usagers? VI. 8097 et suiv. 

Qu'il faut généralement consulter en cette ma- 
tière la possession et la jouissance du passé ? VI. 
3 104. VU. 3i46 et suiv. 

Interruption de prescription. 

La prescription peut être interrompue de deux 
manières, naturellement ou civilement IV. 2160. 

(^Cessionnaire pariieL ) Le cessionnaire partiel d'un 
legs qui a notifié son transport , ne pourrait profiter 
pour l'interruption de îa prescription des poursuites 
que le cédant aurait faites pour sa qqote part V. 
2278 et suiv. 
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(^Créancier nantL) Les actes conservatoires du 
créancier nanti contre le débiteur de la créance re- 
mise en nantissement arrêtent la prescription pour 
toute la' créance, et non pas seulement pour la 
partie correspondante de cette créance à la sienne 
propre. V. 2233. 

( Cwile. ) Ce que c'est que l'interruption civile. 
IV. 2161. 

( Interruption civile. — Tiers, ) L'interruption ci- 
vile ne profite qu'à son auteur. Exception, V. 2298 

et suiv. 

{Naturelle.) Ce que c'est IV. 2160. 

( Propriétaire, — Usufruitier, ) Lorsque le tiers 
acquéreur d'un fonds grevé d'usufruit est en voie d* 
le prescrire, les actes interruptifs de la prescription, 
faits soit par le propriétaire , soit par l'usufruitier et 
par l'un d'eux seulement, doivent-ils profiter à Vautre? 
IV. 2160 et suiv. 

{^Usufruit.) L'usufruit est -il une cause de sus- 
pension ou d'interruption de la prescription ? IL 76a 
et suiv. 

Sur l'interruption de la prescription en fait de 
droits indivisibles , voy. LsDivisiBiLiTi. 

iNTERVENTrON. 

Ce que c*est que l'intervention? qui a droit de la 
former en cause d^appel? peut-on forcer un tiers à 
intervenir en appel? Voy. Appel- 

( Créanciers*') Les créanciers d'un usufiniitier pour^ 
suivi en déchéance pour abus de jouissance, peuveût 
intervenir dans la contestation. V. a43o. Voy, Db- 

1 
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Est-ce à leurs propres frais et sans espoir de 
recouvrement que leur intervention doit avoir lieu? 
V. 2468 et suiv. Voy, Dépeins. 

Interversion. 

Ce que c*est que Tinterversion du titre ou de la 
cause du précaire , et comment elle doit avoir lieu 
pour donner cours à la prescription? Vil. 3324. 

Inventaire. 

( Adjudicataire. ) L'acquéreur d'un droit d'usufruit 
par adjudication forcée ou autrement, est-il tenu de 
faire faire , avant son entrée en possession , une re« 
connaissance de Tétat des fonds? IL 799. 

( Chose fongible. ) L'inventaire doit contenir la 
description des quantités et qualités des choses fon* 
gibles soumises à l'usufruit, et leur juste estimation* 
IIL ioo5. 

(^Continuation de communauté.) Le défaut d'in* 
ventaire ne donne plus lieu à la continuation de la 
communauté. L 161. 

( Délivrance. ) L'usufruitier à qui l'héritier aurait 
fait la délivrance de son usufruit, sans avoir exigé 
préalablement la formalité de l'inventaire, en serait-il 
par cela seul déchargé? IL 797. 

* ( Dispense. ) Le testateur qui lègue l'usufruit de 
ses biens , peut-il dispenser le légataire de la forma- 
lité de l'inventaire et même prohiber cette formalité, 
et quel serait l'efTet de sa disposition à cet égard? 
n. 800 et suiv. 

( Estimation. ) L'estitiis^on des choses mobilières 
soumises à l'usufruit, doit-elle être faite suivant la 



INVENTAIRE. 2O7 

valeur que les choses peuvent avoir dans le com- 
merce ? IL 791. 

(^ Fonds de commerce.") L'estimation d'un fonds de 
commerce ne doit être faite qu'au pri3^ d'emplette. 
m. 1023. 

( Formalités. ) Quelles sont les formalités requises 
pour la régulainté d*un inventaire auquel des mineurs 
sont intéressés? I. i65, 166, 168. 

Quelles sont celles de l'inventaire auquel est tenu 
l'usufruitier en général ? II. 788 et suiv. Quelles choses 
l'inventaire doit contenir? 789, 790. 

{Frais,) Aux frais de qui l'inventaire usufruc- 
tuaire est-il fait? IL 792. 

( Immeubles.) Quelle est la conséquence par rap- 
port à l'usufruitier de l'omission d'avoir fait dresser 
l'état des immeubles sujets à son usufruit? IL 795. 

{Léga faire universel.) Le légataire universel ou 
h. titre universel d'usufruit , doit être appelé à l'in- 
ventaire de la succession; s'il demeure au-delà de 
cinq mynamètres, il doit y être représenté par un 
notaire. IL /\i6. 

( Omission. ) Si l'usufruitier était entré en jouissance 
sans avoir fait dresser un inventaire, quel pourrait 
être le résultat de cette omission ? devrait-il être dé- 
claré déchu de son droit d'usufruit? serait-il au moins 
passible de la restitution des fruits, jusqu'à ce qu^ 
l'omission fût réparée ? IL 798 et suiv. 

(^Prohibition.) Voy. Dispense. 
( Usage.) L'usager ne peut, comme rusufruîtîer, 
entrer en jouissance, sans avoir préalablement fait 
inventaire. VL 2743. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier est tenu de faire în- 
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veûtaire. Quelles personnes doit-il y appeler et quelles 
choses doivent y être comprises ? II. y88 et suîv< 

( Vétemens.) Quel que soit le survivant des époux, 
lés nippes, linges, bardes et vêtemens, servant immé- 
diatement à Tusage de sa personne , lorsque là quan- 
tité n*en est pas excessive eu égard à sa fortune et 
à sa condition, ne doivent point entrer dans l'inven- 
taire de la communauté. L i68. 



Jardin. 

Le legs d'usufruit, comme celui de propriété d'une 
maison, comprend accessoirement le jardin destiné 
à l'usage de l'habitation. IIL 1116 et suiv. Y. 2549* 

Jet. Voy. Faute, au mol Jet. 

Jugement. 

(^Novation.) Le jugement emporte novation, en ce 
$ens qu'il remplace tous autres titres et dispense de 
remonter aux causes antérieures. H convertit l'action 
de la chose primitive en l'action de la chose jugée* 
IIL 1290. 

Le jugement qui aurait adjugé à une commune un 
droit de bouchoyage ou de vaine pâture sur le ter- 
ritoire d'une auti'e commune , pourrait-il avoir l'efTet 
d établir une servitude sur les fonds privés? VIL SSaS 
et 3327. 

Ce jugement ne pourrait-il pas au moins servir de 
fondement à la prescription de la seiTitude sur les 
héritages particuliers? VII. 3328. 

Jurisprudence. 
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Jurisprudence. 

Pour former une jurisprudence sur une matière ^ 
H faut une longue suite d'arrêts conformes. Remarque 
du président Bouhier sur ce point VI. 3io5. 



Lapins. Voyez Garenne. 
Légataire. 

( Action possessoire. ) Ce n'est qu'après la délî* 
vrance que le légataire peut exercer l'action posses* 
soire* I. 890. 

{^Action réelle.) L'action réelle du légataire en 
usufruit ne peut être intentée contre le tiers pos- 
sesseur qu'après la demande en délivrance exercée 
contre l'héritier, I. 889. 

( Concours. ) Dans le concours de deux légataires ,1 
l'un de l'usufruit, l'autre de la nue propriété, si le 
premier legs devient caduc ou se trouve sans effet , 
son exécution ou annullation profite au second et 
non à l'héritier. II. 620, 52 1, 

Si la propriété est léguée purement à un tiers, et 
l'usufruit sous condition à un autre , l'héritier <1oit-ii 
jouir du fonds jusqu'à l'événement de la condition? 

IV. 2043. 

{^Demande en déliçrance.) Le légataire d'un usu- 
fruit doit en demander la délivrance. I. 382 , 383 5 
389. Voy. Délivrance ( Demande en )* 

Si les héritiers n'étaient pas connus, ou qults re- 
nonçassent à la succession , Ift légataire devrait 1^ 
TOME IX. t4 
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pourvoir en nomination d'un curateur à l'hoirie jacente^ 
à reflet d'agir ensuite en délivrance contre lui. L 391, 

Deux légataires, l'un de la nue propriété , l'autre 
de l'usufruit , doivent , chacun dans son intérêt , 
demander la délivrance de son legs. L'action de Tan 
ne profiterait point à l'autre. I. Sga. Voy. Legs, 
Cession partielle. 

( Fruits. ) Les fruits ne sont dus au légataire que 
du jour de la demande en délivrance, et par le tiers 
possesseur, que du jour de l'action intentée contre 
lui. L 388. 

Le légataire d'un droit d'usufruit doit-il, comtne 
le légataire de la propriété , n'avoir droit aux fruits 
qucrdu jour de la demande.en délivrance de son legs; 
les fruits ne lui sont-ils pas dus du jour du décès du 
testateur , à quelque époque que sa demande soit 
formée?!. 394 et suiv. Voy. Fbuits. 

( Hypothèque légale. ) Le légataire a une hypo- 
thèque légale sur les biens de la succession. L 287* 

(^Légataires successifs.) Si de plusieurs légataires 
d'usufruit , appelés à jouir successivement et se^ 
parement par périodes déterminées , l'un décédait 
pendant sa période de jouissance, qui, des autres lé- 
gataires ou de l'héritier, profiterait de l'usufruit durant 
le reste de la même période? L 422. IV. 2o4o« 

Si un mari faisant un legs d'usufruit à son épouse 
pour en jouir durant sa viduité, avait ajouté qu'il lé- 
guait le même usufruit à un tiers pour en jouir après 
la mort de la veuve, et que celle-ci vint à se rema- 
rier, \l qui devrait profiter la cessation de l'usufruit 
pendant le reste de sa vie? L 424* 

{^Particulier.) Le légataire particulier d'un droit 
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d* usufruit auquel rhéritiér légitimaire abandonne la 
quotité disponible pour s'affranchir du legs, devient- 
il légataire à titre universel? I. 34 1. Voy. Quotité 

DISPONIBLE. 

{Saisine.^ Le légataire n'est saisi de son legs que 
pai' la délivrance volontaire ou ordonnée en justice. 
Conséquences de ce principe. I. 889 et suiv. 

Tous les légataires en général ne sont saisis que 
par la demande en délivrance; il n'y a d'excepté que 
le légataire universel, lorsqu'il n'y a point d'héritier 
à réserve. I. 398. 

( Tiers possesseur.) Voy. Fruits. 

Legs. 

{^Acceptation partielle.) Voy. plus baâ Scission* 

( Accessoires. ) Quels sont les objets qui doivent 
être considérés comme faisant accessoirement partie 
d'un legs? Voy. Accession, Accessoires. 

(^ Annuel.) Voy. Legs annuel. 
/(^Caducité'.) Voy. Maison, Troupeau. 

( Cession partielle. ) La cession d'une partie d*un 
legs rend le cessionnaire copropriétaire, et après la 
notification du transport , le cédant comme le ces- 
sionnaire ne peuvent demander la délivrance quo 
pour leurs parts respectives. V. 2276 et suiv. 

L action de l'un n'intcrroniprait point la prescrip- 
tion par rapport à l'autre, ni ne donnerait h celui-ci 
un droit aux fruits perçus par l'héritier. V- aajS et 
suiv. 

(^Comparaison.) Comparaison des legs d'usofruit 
ftt de propriété. L 4^ ^t sviiv* 

^Condition.) La condition apposée à un legs fait 
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à l'héritier de la loi, et qui tendrait à lui faire res- 
pecter une disposition du testateur en faveur d*an 
incapable , serait-elle obligatoire ? II. 698 et suîv. 

( Délivrance.) De deux légataires auxquels un legs 
est fait conjointement, si un seul se présente et de- 
mande la délivrance du legs en entier, peut-on l'ob- 
liger à prouver la caducité de la disposition à Tégard 
de Vautre ? IL 678. 

( Délivrance. — Absence.) Si après avoir fait la dé- 
livrance en l'absence de Tun des légataires, celui-ci 
venait a son tour réclamer sa portion , Théritier ne 
pourrait-il pas le renvoyer à agir contre le premier 
qui l'aurait reçue? IL 679. 

(^Fruits de fonds.) Le legs des fruits d'un fonds 
est-il de même nature que celui de l'usufruit ou celui 
des revenus? I. 62. IV. 1926. 

( Maison.) Le legs d'usufruit d'une maison devient , 
caduc, la. maison étant brûlée. L'usufruit n'est dû ni ; 
sur le sol , ni sur les matériaux. I. 4^. Seciàs du legs • 
de la propriété.. Ibid. 

( Part de communauté. ) k qui , du mari ou des 
héritiers de la femme, profiterait le bénéfice de l'ac- 
croissement résultant de la répudiation d'un legs fait 
par la femme a un étranger de sa part dans la com- 
munauté? IL 621, 

(^Quotité disponible.) Lorsqu'un ou plusieurs legs 
excèdent la quotité disponible du testateur, ils doivent 
être réduits. Voy. Quotité disponible. 

( Réduction. ) Voy. ci-dessus Quotité disponible. 

( Revenus du fonds. ) Le legs des revenus d'un 
fonds ne s'entend que de la perception du pfix des 
fermages du fonds ; il n emporte point le droit d'exiger 
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la délivi^ance dji fonds même poui^ en jouir par le 
légataire. L 5o. 

L'héritier qui vend l'immeuble dont les revenus 
ont été légués , pourrait-il offrir au légataire l'intérêt 
annuel du prix de la vente pour lui tenir lieu de l'ob- 
jet de son legs? 1. 5i. 

Le légataire aurait-il en ce cas le droit de suite 
sur l'immeuble pour exiger de l'acquéreur la pres- 
tation annuelle qui ne serait pas payée par l'héritier? 
Ibid. 

{^Révocation.) Le legs d'usufruit d'un fonds est 
révoqué de plein droit si après son testament le tes- 
tateur a bâti sur le fonds légué. L 43* Secùs du legs 
de la propriété. Ibid. 

{Scission.') Un légataire ne doit point être admis 
à scinder l'acceptation de son legs. IL 644* V- ^^97» 

Quid du cas où il y a plusieurs legs en faveur de 
la même personne, les uns utiles et les autres oné- 
reux ? le légataire pourrait-il accepter les uns et ré- 
pudier les autres? V. 2198 et suiv. 

( Troupeau. ) Le legs de propriété d'un ti^oupeau 
dont le nombre de bêtes vient à diminuer tellement 
qu'il n'y ait plus de quoi composer un troupeau, 
n'en subsiste pas moins sur ce qui reste. L 4^* Quid 
du legs d'usufruit de ce troupeau ? Ibid. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier ne peut léguer son 
usufruit. L la 

{Usufruit..^ Valeur.) Un legs d'usufruit s'estime 
eu égard à l'âge des légataires. L 89 in fine. 

Legs alternatif. 
Nature du legs alternatif. IL 4^5, 4^^* 
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{Condition.) La condition mise au legs de l'ane 
de deux choses, rend le legs conditionnel en son 
entier , de sorte que si le légataire meurt avant Té- 
vénemeht de la condition, le legs est caduc pour le 
tout IL 457. 

{Décès.) Si le légataire d'un usufruit ou d'une 
somme déterminée vient à mourir avant Toption de 
rhéritier, l'usufruit est éteint, mais la somme reste 
dne et le légataire la transmet à son successeur. IL 
459. 

( Option. ) A qui du légataire ou de Théritier , 
dans le silence du testateur, appartient le choix entre 
les deux objets compris en la disposition? I. 455, 

Si le testateur a fixé un délai à son héritier pour 
faire l'option, après ce délai le choix est censé renvoyé 
au légataire. IL 458, 

( Perte. ) Si , avant l'option "de l'héritier , l'une 
des deux choses léguées vient à périr, l'autre reste 
due. lï. 458. Application au cas du décès d'un léga- 
taire d*usufruit ou d'une somme déterminée. Voyez 
Condition. 

{Prestation annuelle.) Chaque année l'héritier a 
le choix entre les prestations annuelles alternatives 
dues à un légataire. IL 4^4» 465. 

{Propriété,) Pour un legs de propriété en alter- 
native avec une autre chose, lé choix une fois con- 
sommé ne peut plus se rétracter. En serait-il de 
même si le choix n'avait été que manifesté et non 
encore accepté par le légataire? II. 46ij 4^^? 4^3. 

( Usage.) Le droit d'usage peut. être légué altei'^ 
nativement. VI. 2753. 

( Usufruit,) L*optioa faitejpar l'héritier, à l'égard 
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d'an legs d'usufruit ou d'usage mis en alternative avec 
une prestation annuelle, ne peut plus se révoquer 
lorsqu'elle a été manifestée par un acte d'exébution. 
IL 466, 467. 

,Quid du cas où il s'agirait d'un usufruit légué 
avec faculté à 4'héritier dé s'en rédimer au thoyen 
d'une prestation annuelle ? IL 4^8. 

{Variation^ Lorsque l'héritier a manifesté son choix, 
peut-il varier et livrer ensuite l'objet qu'il n'avait pas 
choisi d'abord ? Distinction. Voy. plus haut Presta- 
tion^ Propriété^ Usufruit. 

N 

Legs annuel. 

Définition. I. 58. 

( Année commencée. ) Dès que l'année est com- 
mencée le legs est-il dû pour l'année entière? 1. 59. 

( Arrérages. ) lies arrérages d'un legs antiuel fait 
à titre d'alimens Sont dus dès la tnort du testateur et 
avant toute demande en justice. I. 58. 

( Commune.) Le legs annuel au profit d'une com- 
mune ou d'un établissement public est perpétueL L 
58. 

{Décès.) Le legs annuel s'éteint par la mort na- 
turelle du légataire. I. 5iB. 

{^Etablissement public.^ Voy. Commune, 

(^Héritier.) Les legs annuels ne passent point aux 
héritiers des légataires , à moins de dispositions ex- 
presses. L 58. 

{Récoltes.) Le legs anriucl en grains, vins 
ou autre chose, assigné sur les récoltes (Je chaque 
année, n'en serait-il pas moins dû alors qu'il n'y au- 
rait point de récolte? L 58. 
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Légataire. — Legs a titre singumer. 

Ce que C*est qu'un legs à tili'e singulier? II. 473» 

( Concours. ) Lorsque l'usufruit de la même ou des 

mêmes choses a été légué à plusieurs personnes, 

tous doivept concourir au partage de la jouissance 

qui leur est conjointement donnée. IL 484- Voye:^ 

LÉGATAIRE A TITRE UNIVERSEL, CoTlCOUrS, 

(^Dettes.) Le legs à titre singulier doit toujours 
être délivré franc et quitte des dettes de l'hérédité. IL 
474» Voy. Universalité d'actif et de passif. 

{Mitoyenneté, Aliénation.) Si un propriétaire 
voisin acquérait la mitoyenneté du mur de la maison 
léguée en usufruit , le légataire aurait-il droit de 
jouir du prix payé pour cet objet ? IL 48o. 

{Universalité d actif et de passif) Le legs d'une 
universalité d'actif et de passif, bien que classé au 
rang des legs à titre particulier, participe sous de 
certains rapports du legs universel en ce qui concerne 
l'acquit des dettes. Exemples de cette espèce de legs, 
IV, 1845 et suiv* 

Distinction du cas où ce legs est en toute propriété, 
de celui oîi il ne consiste qu'en usufruit. Ibid. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier à titre singulier n'est 
tenu d'aucune des dettes de la succession. IL 47 5« 
Voy, Dettes, 

Légataire. ^ Legs a titre UNiVERSEii. 

Le légataire, soit universel, 3oit à titre universel, 
de l'usufruit seulement, n'est jamais qu'un légataire 
à titre singulier, IL 476» 

{Concours-) Dan3 le concours de plusieurs léga- 



liÉGATAïKE Legs , etc. 217 

taires d'asafruit, les légataires universels ou à titre 
universel ne doivent point concourir à la jouissance 
d'un objet déterminé qui aurait été légué à un autre 
à titre particulier. IL 484? 485. 

{Confusion.) Le légataire même universel d'un 
usufruit ne confond point les créances qu'il peut 
avoir sur la succession. II. 477* 

{Dettes.) Voy. Usufruitier. 

{Exécution.) L'exécution d'un legs universel ou à 
titre universel emporte la délivrance totale ou par- 
tielle de tout ce qui se trouve dans l'hérédité , soit en 
biens présens, soit en actions. IL 478- Voy. Répa- 
ration civile. 

( Inçeniaire. ) Le légataire universel ou à titre 
universel de l'usufruit doit être appelé à l'inventaire 
de la succession. IL ^'66. 

{Rente foncière. ) Si le débiteur d'une rente fon- 
cière a donné lieu à la résolution du contrat pour 
avoir cessé d'en payer les arrérages pendant plusieurs 
années, à qui, du légataire de l'usutruit du mobilier, 
ou de l'héritier, cette résolution devra- t-elle profiter? 
Distinction entre le cas où la cause de l'action en 
résolution existait avant la mort du testateur, et celui 
où elle n'a eu lieu que depuis. IL 48 1 et suiv. 

{Réparation civile.) Le légataire universel de l'usu- 
fruit aurait-il le droit de demander la jouissance d'une 
somme qui aurait été adjugée par forme de répara- 
tion civile ou de dommages-intérêts contre le meur- 
trier du défunt ? IL 479- 

{Usufruitier.) lyasii fruitier, même universel, n'est 
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tenu personnellement «raucune partie des dettes lic- 

rédiUiires; il ne doit que les charges annuelles. II. 476. 

Lésion. 

(^ Frais et loyaux coûts du contrat.) Les frais et 
loyaux coûts du contrat de viente doivent-ils être pris 
en considération pour estimer la lésion ? V. a523. 

{Remboursement. ) En cas de rescision pour cause 
de lésion d'une vente faite par le testateur, le rem- 
boursement du prix devrait-il être supporté contribu- 
toirement par l'héritier et l'usufruitier? IV. 1879. 

Si c'était le testateur qui eût acheté lui-même à 
vil prix, et que sur l'action en lésion intentée parle 
vendeur l'héritier aimât mieux suppléer le juste prix, 
le paiement devrait-il être fait par lui et l'usufruitier 
contribntoirement? IV. 1880. 

Si l'offre du supplément de prix n'avait pas lieu , 
l'usufruitier n'aurait-il pas le droit d'exiger le verse- 
ment dans ses mains du prix de la vente première, 
pour en jouir à la place du fonds ? V. 25a5. 

( Tierce opposition. ) Le succès de la tierce oppo- 
sition formée par un usufruitier au jugement renda 
contre l'héritier sur une action en lésion dirigée 
contre lui seul, profiterait- il à ce dernier ? IIL 1422. 

( Usufruitier. ) Quels sont les droits de l'usufruitier 
«ur l'action en rescision pour cause de lésion dans la 
vente d'un immeuble faite par le testateur? III. i4i4' 

L'usufruitier serait-il recevable à défendre à l'ac- 
tion en rescision de la vente d'un fonds faite au tes- 
tateur, et à exercer le droit de retenue en offrant 
de suppléer lui-même le juste prix? IIL 14^0 ^^ 
suivans. 
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( Vente dusufruiL) La viente d'un droit d'usufruit 
est un contrat aléatoire non susceptible de Faction en 
lésion. . IL 899. 

Lettres jD'ABoiiiTioN. 

Différence des lettres d'abolition d*avec les lettres 
de grâce. IV. 2028. 

Lettres de grâce. 

Leurs effets par rapport à la personne et aux 
biens de celui qui les obtient IV. 2024 et suivant, 
ao3i. 

Motifs qui les font ordinairement accorder. IV. 
2027. 

(^Commutation de peine») Quels sont les effets 
d'une commutation de peine en cas de mort civile. 
IV. 2029. 

( Pardon général. ) Le pardon général accordé en 
masse à un certain nombre de condamnés à l'occasion 
de quelque grand événement , n'abolit que la peine 
corporelle , à moins d'autres dispositions dans le 
décret d'amnistie. IV. 2028. 

( Partie ciçile. ) Les lettres de gr.ice ne peuvent 
jamais porter atteinte aux intérêts de la pai^tie civile 
ou des tiers. IV- 2027. 

{Père.) Le père, qui après avoir encouru la 
mort civile obtiendrait des lettres de grâce, pour- 
rait-il revendiquer contre la mère la jouissance lé- 
gale dont celle-ci aurait été investie des biens de leurs 
enfans ? IV. 2026. 

( Tiers, ) Voy. Partie ciçile. 
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Libéralité. 

(^Chirurgiens.) Voy. Médecins. 

{Enfant naturel.) Les enfans Daturels ne peuvent 
rien recevoir en usufruit à titre de libéralité, au- 
delà de ce qui leur est accordé par la loi sur les 
successions irréguUères. I. 3 06. 

( Héritiers. ) Quoique en thèse générale le mot 
héritier s'entende das successeurs de tous les degrés 
îndéSniment, lorsqu'il s'agit d'une libéralité en usu- 
fruit faite par testament au proSt de quelqu 'un de 
ses héritiers, le mot héritier doit être borné aux 
enfans et descendans du légataire. I. 3i7, 3iS. 

(^Médecins.) Les médecins, chirurgiens, ofBciers 
de santé et pharmaciens , qui ont traité une personne 
pendant la maladie dont elle est motte , ne peuvent 
profiter des libéralités qu'elle aurait faites en leur 
faveur pendant cette maladie. Exceptions. I. 3o6. 

( Ministres da culte. ) Les minîsti'es du culte qui 
ont assisté une personne pendant la maladie dont elle 
est morte ne peuvent profiter des libéralités qu'elle 
aurait faites en leur faveur pendant cette maladie. L 
3 06. 

( Officiers de sanlé. ) Voy. Médecins. 

{Pharmaéiens.) Voy. Ibid. 

( Tuteur.') Un mineur et même un majeur dont 
le compte de tutelle n'a point encore été apuré ne 
peuvent faire un legs d'usufruit au profit de leur tu- 
teur, à moins que celui-ci ne soit un de leurs ascen- 
dans. L 3o6. 

[^Usufruit.) Les libéralités en usufruit sont sou- 
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mises aux règles générales relatives à la capacité deê 
légataires bu donataires. I. 3o5. 

Liberté. 

Le principe général est pour la liberté des fondt 
comme pour celle des personnes. VIII. 8678. 

LiCITATION. 

Cas où il y a lieu à la licitation, soit entre co-usu- 
fruitiers, soit entre propriétaire et usufruitier, et mode 
de rétablir. III. ia48 ^t suiv. 

{^Copropriétaire.) Lalicitation entre copropriétaires 
par indivis autres que des cohéritiers, est-elle en tous 
points soumise aux mêmes principes que la licitation 
en matière de succession ? V. aSgS. 

{^Créancier s. ^^Iniervention.) Les créanciers d'un 
colicitant sont - ils autorisés à former opposition à la 
licitation et à y intervenir? V. 2888. 

En admettant la faculté de l'intervention, les créan- 
ciers ayant négligé la voie de Topposition ne seraient 
point recevables à venir après coup attaquer la li^ 
citation, sous prétexte qu'elle aurait été exécutée en 
fraude de leurs droits. V. aSSg. 

( Créanciers hypothécaires. ) Le créancier auquel 
un donataire aurait engagé par hypothèque son droit 
de propriété dans un immeuble indivis, devient hypo- 
thécaire sur le tout, si par la licitation le donataire 
devient hypothécaire de tout Timmeuble. V. 2384* 

Il ne conserve au contraire aucun droit de suite 
sur Timmeuble , si par la licitation Timmeuble échoit 
à un autre cohéritier. V, 2887. Secùs si c'est un 
étranger qui devient adjudicataire de Timmeuble li- 
cite, y. 2391. 
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Dans le cas où rimmeuble écherrait à un autre co- 

^héritier, les créanciers hypothécaires ne devraient-ils 

pas avoir, à Végard des créanciers cédulaires, un droit 

de préférence sur la portion du prix qu^ils auraient 

fait saisir comme appartenant à leur débiteur? V, sSga. 

( Donataire. ) Le donataire de portion indivise d'un 
fonds est censé avoir immédiatement succédé seul au 
défaut dans tout Timmeuble, si par la Jicitation il 
lui échoit en totalité. V. a384 et suiv. 

Il est censé au contraire n'avoir jamais été pro* 
priétaire d'aucune partie de l'immeuble , si par la li- 
citation le fonds échoit à un autre cohéritier. Y. 2387. 

( Usufruitier.) Celui auquel un donataire partiel 
aurait concédé l'usufruit sur sa portion indivise de 
l'immeuble, n'acquerrait pas un droit de jouissance 
plus étendu , alors que par la licitation le donataire 
deviendrait propriétaire de tout l'immeuble. V. 2385« 

( Usufruitier.^^ Interçention. ) Dans le cas où l'un 
des colicitans aurait cédé la jouissance de sa portion 
à un tiers, la licitation ne pourraft avoir lieu hors 
la présence de l'usufruitier. V* 2390. 

Dans le cas où par la licitation l'usufruitier in* 
tervenant deviendrait adjudicataire de l'immeuble, il 
y aurait extinction de son usufruit; mais il serait en 
droit de retenir jusqu'à sa moit la portion du prix 
de son adjudication revenant à son cédant V. 3390. 

initia si c'était un autre des copropriétaires qui 
devint adjudicataire? Ibid. 

LiTISCONTESTATION. Voycz CoMPROMW 
JUDICIAIRE. 

Location. Voyez Bail. 
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Logement t)E troupes. 

Le logement et le passage des troupes sont-ils à 
la charge de rusulruitier? IV. 1795. 

Loi. 

( Arrêtés du Gouvernement ) Différence entre le» 
arrêtés du Directoire exécutif et ceux des Gouver- 
nemens qui lui ont succédé, sur le fait de l'interpré- 
tation d'une loi par forme de règlement. VL 2970. 

( Disposition spéciale. ) La disposition spéciale mo* 
difie la disposition générale^ IIL 1061. 

( Gouvernement. ) Le Gouvernement est soumis 
lui-même à Tempire des lois , dans les contestations 
existantes entre lui et les particuliers. VI. 2960. 

{^Interprétation.^ On doit supposer dans la loi 
nouvelle Vesprit de son origine, lorsqu'il n'est pas 
évident qu'elle a voulu innover. L 211. 

Il n'appartient qu'à l'autorité législative d'interpréter 
la loi. VL 2970. 

Lucarne. Voy. Réparations (grosses) 
Lucre. 

Celui qui plaide pour conserver un avantage pure- 
ment lucratif, mérite moins de faveur que celui qui 
plaide pour éviter une perte, IV. 2026. 

M 

Maison et ratimen». 

( Accessoires.^ L'usufruitier d'une maison a le droit 
de jouir de tous les accessoires qui sont réputés en 
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faire partie. Choses que Von doit réputer telles, et 
<Uvera exemples d'application, m. iii5 et suiv» 

{Boiseries.) L'usufruitier pourrait-il enlever les 
boiseries qu'il aurait fait placer dans un appartement? 

m. i444- 

( Changement ) L'usufruitier de maisons et bâti- 
mens ne pourrait faire aucun changement qui dé- 
naturerait l'état, la disposition et la destination des 
lieux. Exemples. III. 1 1 1 1 et suiv. Quels changemens 
pourraient-ils lui être permis? IIL i433, x433»^ 

( Chute.) Lorsqu'un bâtiment grevé d'usufruit vient 
à tomber et cause des dommages aux voisins , est-ce 
à l'usufruitier et au propriétaire ensemble ou à l'un 
plutôt qu'à l'autre, à pourvoir aux indemnités dues 
aux parties lésées? IV. 17 24* 

( Construction. ) L'usufruitier pourrait*iI , sans l'a- 
grément du propriétaire, construire une maison sur 
une place vide ? et après l'avoir construite pourrak-il 
en jouir? III. 11 22. Et à la fin de l'usufruit le 
propriétaire ne dèvrait-il pas une indemnité pour la 
construction? IIL 1124 in fine. 

L'usufruitier aurait-il le droit d'achever la cons- 
truction d'un bâtiment déjà commencé par le testa* 
teur? III. II 25 et suiv. 

L* usufruitier qui a construit une maison sur le fonds 
soumis à son usufruit, pourrait- il ensuite la démolir? 
III. II 28. 

Le légataire de l'usufruit serait-il fondé à revendi- 
quer la jouissance d'une maison construite par l'hé- 
ritier après la mort du testateur sur le fonds grevé 
d'usu&uit?En cas d'affirmative, ne serait-il pas tenu 

d'indemniser 
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• . . . . > 

.{Glaces») Voy. Omemens. 

{Incendie^) y oy. PeiiTE de -Lk cxlose^ Bâtimens. 

- ( Maison garnie. ) Le legs de rusufruit d'une maison 
garnie emporte le droit de jonir de tous les meubles 
meublans dont, suivant Tusage des lieux , doivent être 
garnis les appartemens loués en garni. III. iii4« 

:( Matériaux.') L'usufruitier d*nn bâtiment qui vien«< 
drait à être détruit par accident, n*aurait pas le droit 
de jouir du sol ni des malériaux. V. %ifyjk , 2547« Voyl 
Perte de la. chose. 

( Ornemens, ) L'usufruitier qui aurait fait placer 
des glaces , tableaux ou autres ornemens , pourrait 
les enlever, mais à la. charge de rétablir, les lieux 
dans leur premier état IH. i44^9 ^447* ' 

( Parquet. ). Voy. Plafonds. 

{Peintures») L'usufruitier ne pourrait enlever les 
peintures et sculptures qu'U aurait pu faire faire sur, 
les murs ou plafonds. III. i44S* 

{Plafonds.) L'usufruitier pourrait -il enlever les 
plafonds et parquets qu'il aurait pu faire? IIL i44^* 

{Reconstruction.) Yay. Perte be jjl chos& 

< Reconstructionr^Voirie. ) La reconstruction d'une 
maison en exécujtipn d'une ordonnance de police sur 
la voirie, est uiae: charge <de la jA'opriété. IV4 1870V 

{Sculpture.) Voy. Peintures. 

{ Tableaux. ) Voy. Ornemens^ 

{ Tapisseries.) L'usufruitier pourrait-il enlever les 
tapisseries par liii placées dans utn appartement? lIL 

1446. - 

TOME IX. l5 
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( Usage. ) L'usager d'une maison ne peut Tocdb^ 
per que par lui-même et autant qu*il lui faut dt 
logement pour lui et sa famille , sans pouvoir louer 
ni céder son droit à un autre. III. un. 

. ( Usufruitier. ) L'usufruitier de maisons et bâti- 
mens a le droit de les habiter par lui-même ou par 
le fait d'àutrui , conformément à leur destination. UL 
liii. 

Lorsqu'un droit à*usage au bois de chaufiage n'a 
éié établi que pour une maison déterminée , c'est à 
Tétat primitif des choses qu'il faut se rapp(nrter,pf>iHr 
«n estimer Tétendue. VIL SiSg. 

Mandat. 

{^pûuS.) La remise d'un titre exécutoire à un 
avoué, suffiraiti-elle pour lui conférer le ^pbiivoir de 
poui^uivre le recouvrement? IlL iSaS; 

( Mandataire.) Ce qiii se fait parle mandataire l^al 
ou conventionnel, ayant pouvoir suffisant, est comme 
si le mandant eût agi lui-même. ÏII. i3i2. 

' X Huissier.) La remise d'un titre exécutoire à un 
huissier, suffirait-elle pour lui donner le pouvoir de 
toucher le montant de la créance ? III. i328. * 

' ( Tacite.) Le mandat tacite résultant de ce qu'ayant 
connaissance qu*un tiers a agi pour nous , tan Jis que 
aous. gardons le silence , existe-t-il sous notre légis- 
lation? III. i327, 1828. 

Manuscrits. 

• • » • 

/ Les manuscrits et ouvrages d'esprit restent propres 
nonobstant la communauté. I. i68« 
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Marais salant. 

L'usufruitier d*un marais salant en a là (ooissatice 
pour la fabrication du sel ; mais il n*aurait pas Tusu^ 
fruit du sel déjà fabriqué lors de l'ouverture de son 
droit IIL 12 10/ 

Mareur. 

• Ancien mot qui désignait ce que l'on appelle au- 
jourd'hui le bois de merrain^ c*est-à*dire le bois 
propre à la fabrication des meubles aratoires et du 
toDoelage. VL 3o85. 

Marbiére. 

. Le propriétaire d*un fonds grevé d'usufruit pour- 
rait-il , moyennant indemnité, y ouvrir unemarnière 
pour en extraire Tengrais nécessaire pour la fertili- 
sation, de ses autres héritages? IL '884* 

{^Usufruitier.) L'usufruitier d'un fonds aurait*il. 
le «droit d'y ouvrir une marnière? IIL xiioS. 

Mati:ère. Materia. 

Ancien mot puisé dans les lois romaines pour dé- 
signer les bois de construction ou propres à la bâ<* 
tisse des maisons. VL 3o86. 

Médaillier. 
On peut léguer l'usufruit d'un médaillier. L 377. 

Médecins. 

Si les médecins peuvent recevoir des libéralités d^ 
leui:s malades; L 3o6. ; 
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Mesures conservatoire^. 

{Condifioa suspensii^e.) Le légataire d'un usufruit 
sous condition suspensive n*aurait^il pas le droit de 
prendre des mesures conservatoires jusqu'à Tévéïie- 
ment de la condition ? L 4o6 et suiv. * ' . 

Meubles. 

-( Cession,) L'usufruitier pourrait-il louer ou c^er 
k d'autre son droit de jouissance sur les meubles^ 
et ^quelle est à. cet égard la difierence entre cet iisii- 
fruit et celui qui serait établi sur des immenUes? 
III. 1061 et suiv. 

( Compte. ) Des comptes à rendre à la fin dé l'usu- 
fruit sur: les meuUes qui avaient été renùs à Vusa- 
fruitier. V- tG'^S. • . : . 

• ( Femme^u^ Mari. ) La perte des .meubles appar- 
tenant à la femme et dont leméria-rusufruil,! pèse 
%m la femine si la perte est; arrivtée sans la faute du 
mari. V.'a65oi": •)?•;.- -, p :..v. 1 ■. 1' ..•^ 

(^Louage.) L'usager pourrait-il louer les meubles 
soumis à sa jouissance? VÏ. ajSS; 

\MaB(iu€uù.) Si à ila fin de l'usufruit on ise're- 
trouvait plus de certains meubles qui'existàient lors de 
l'entrée en jouissance de l'usufruitier, sur qui là perte 
pèserait-elle? V. 2636 et. suiv. 

(^Rendue.) L'usufruitier de choses qui sans se con- 
sommer de siiitb^e détériorent par l'usage, n'est tena 
de les rendre à la fin de l'usufruit que dans l'état 
où elles se trouvent, non détériorées par son dol ou 
|Mir sa' faute. Y, a65i , 2654. . • ' ' 

Quid du cas où la chose n'existerait ptûs? L^usu- 
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fruUier pour se dispenser d'eu payer la valeur pour-r 
rait-il se contenter d'alléguer, sans prçuye légale , 
qu'elle a été entièrement détruite par l'usage? V. 
a652 et suiv. 

( Usufruitier.^ Quels sont lès droits de l'usufrui- 
tier sjar les meubles inanimés? UI. 1066 et suivans^ 

A quelle époque Tusufruitier doit-il compte de 
l'estimation des meubles' qui auraient cessé d'exister T 
£^t-ce dès le moment de la perte, ou doit-on attendre 
le tenpe jusqu^auquel l'iisufruit aurait été exétdé si 
la chose eût continué de subsister? — Application au 
cas où il s'agit soit d'usufruit paternel, soit d'un. do- 
nateur avec réserve d'usufruit, soit d'un légataire uni- 
versel, ou à titre universel, ou à titre particulier. V. 

ia647 ** ^^^^• 

( Usufruit légal. ) Les père et mère , ayant l'usu- 
fruit légal des biens de leurs enfans mineurs, et qui 
Veulent conserver les meubles^ sont tenus d'en faire 
faire l'estimation par un expert nommé par le subrogé 
tuteur, et de rendre la valeur estimative de ceux 
jquHls ne pourraient représenter en nature. — Plu- 
sieurs conséquences dé cette dernière disposition. V. 
2639*^'et suiv. Voy. Usufruit paternel. 

Les simples dégradations ou détériorations de meu« 
blés qui seraient reffet de l'usure ou de la vétusté 
doivent être supportées par les enfans. Quid s'il 
s'agissait de meubles tellement u^és qu'ils ne pussent 
plus être d'aucun usage? V. 2642« 

( Vente. ) L'usufruitier de meubles pourrait-il les 
tendre, et quels seraient les effets de la vente, soit 
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relativement à Tacqtiéreur, soit relativement à Tiisif» 
fruitier? III. 1074 et sutv. 

Mines. 

( Accessoires. ) L'usufraitier a droit aux* acœs* 
soires de la mine qui sont réputé immeubles. Quels 
objets forment ses accessoires, et quels autres ne 
peuvent être considérés comme tels ? III. i aoS.. 

(^Communauté entre époux.) Um ouverture de 
mine, pendant le cours delà communauté, sur les 
propres des époux , donne lieu à une récompense en 
faveur de l'époux propriétaire. III. 1207. 

(^Cautionnement.) L'usufruitier doit fournir le caur 
tionnement de jouir en bon père de famille, qui 
est dans ce cas d'une importance majeure. IIL 1 20a. 

{Propriété.) Les mines sont une propriété disr 
tincte de la surface, et transmissible comme tons les 
autres biens; mais l'exploitation ne peut s*en faire 
qu'en vertu d'une concession du Gouvernement* UL 
laoo, I2q6. 

^ ( Redeçance. ) La redevance annuelle due par le 
concessionnaire de la mine sera due à l'usufruitiep 
du fonds ^ si la mine était déjà en exploitation lors 
de l'ouverture de l'usufruit Dans le cas contraire, 
l'usufruitier n'aura droit qu'à une indemnité de non- 
jouissance. III. 1206. 

( Ustensiles et agrès.) Après l'extinction de l'usu- 
fruit d'une mine, les héritiers de l'usufruitier pour- 
raient -ils enlever les ustensiles et agrès qûé leur 
auteur y aurait placés 'comme nécessaires à son ex- 
traction?^ V. 2586. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier d'une mine a le droit 
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d*en fouii* de la même manière que le propriétaire , 
en se conformant aux règlemens d'administration puw 
blique. III. I300. Il n*a aucun droit aux mines non 
encore en exploitation lors de Touverture de l'usu- 
fruit III. i:à02. 

L'usufruitier, qui ouvrirait une mine pour en faire 
son proSt, serait tenu de dommages intérêts envers le 
propriétaire, sauf néanmoins l'exécution des lois relat 
tives aux explorateurs de mines dans le fonds d'aa^ 

■ 

tfuL IIL 1207. 

Mineur. 

Formalités requises pour établir un droit d'usu-? 
Iruit sur les biens d'un mineur. L 3oi. 

Quand et comment peut-il faire des libéralités auu 
profit de son tuteur ? I. 3o6. 

Ministres. 

Quand et comment les ministres du culte peuvent* 
3s recevoir des libérsilités des malades qu'ils ont- as- 
wtés? Ibid. 

Mise en cause. 

A quoi peut-on reconnaitrie qu'il y a nécessité 
d'appeler quelqu'un dans une iustance pour ne lui 
point laisser la voie de la tierce .opposition contre le 
jugement à intervenir ? III. 1 290. 

Mise hors du commerce. 

L'usufruit s*éteint par la • mise hors du commerce 
ou par l'expropriation pour cause d'utilité publique 
des fonds sur lesquels il était établi* — • Dans ce cas 
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l'iademnité due par TÉtat ne doit-eUe jpas être yet^ 

dans les mains de rusufruitiet? V. 252& 

« 

Mitoyenneté. 

Le prix de l^acquisition de la mitoyenneté dim mar 
pour l'avantage d'une maison grevée d'usufruit ^de- 
vrait-il être payé contributoirement par rhéritieE et 
Tusufruitier ? IV. i883. 

Mixte. 

Principes suivant lesquels on doit apprécier le» 
choses qui paraissent d*une nature mixte. L io4 et- 
^uiv. 

MoBiiiiERs / Objets \ , 

Les choses mobilières sont en général tons les corpi 
transportables d'un lieu à un autre. IL ^Qi, . 

( Bestiaux. ) Les bestiaux attachés à la culture d*un 
fonds sont immeubles par destination* IL 533. Secàs 
sous l'ancienne jurisprudence* IL 538. 

( Enlèvement — Extinction d'usufruit.) Quels son! 
les objets mobiliers que l'usufruitier ou ses héritiers 
peuvent enlever en déguerpissant après l'extinction 
de l'usufruit? V. a584'et suiv. 

Quels soijit ceux qu'ils doivent âu contraire lasser 
dans le .fonds, quoique leur auteur les y ait j^aoés? 
V. 2588 et suiv. 

( Enlèvement. — Locataire. ) Un locataire ,peut-îl 
à sa sortie enlever uïïe chos'e qu'il aurait placée dans 
la maison pour l'usage, de Tédifice? V. 2692. 

( Habits. ) Voy. Usufruit. 

\IncorporcUion au fonds.) Quand' une cjiosémo- 
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bîlière, placée <laos le fonds par rus'ifi*uitier,' peut* 
çUe êlre regardée comme incorporée au fonds , de 
manière à ne pouvoir. être enlevée pâi* les héritiers 
de ce dernier , après la cessation de Tusufruit? V. 2589 
et suiv. "' ' 

{Lingues.) Voy. Usufruit. \, \ : 

( Maison meublée. ) Le legs d'usufruit d*une maison 
meublée ne s'étend que sur les meubles meublans. 
IL 490, 

Celui d'urne, maison açec tout ce qui iy trouve^ 
s'étend à tous les effets mobiliers qui y sont^ sauf 
l'argent comptant et les dettes actives. Ibid. 

{^Meubles meublons,} Les mots meubles meublans 
ne comprennent que les meubles destinés à Tusage 
et à l'ornement des appartemens. Exemples. ^. 49^* 

( Ustensiles aratoires. ) Les ustensiles aratoires , 
employés par le propriétaire à la culture de son do* 
maine, sont immeubles par destination. IL 533. Seciis 
sous l'ancienne jurisprudence. 538. 

( Usufruit. ) Les objets mobiliers qui, sans se cpor 
sommer.par le premier usage, s'usent néanmoins plus 
pu moins, promptement, sept -ils susceptibles d'un 
droit d'usufruit proprement.dit ; en conséquence, I'ut 
sufruitier est-il tenu à autre chose qu'à en user en boa 
père de famille, et à les rendre à la fin de sa jouissance 
dans l'état oh ils se trouveront? Principes anciens et 
nouveaux sur ce point L îar. 

Modernes. — JBois. 

* • • • 

• G5 que c'est III. 11 6a. 

( Usufruitier.^ Les modernes doivent-jls être assi- 
milés, aux futaies,' en sorte que^l'usufruitiers ne puisse 
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y touchef qu^aïutant que les ancien» propriétaires 4ii 
fonds auraient établi un âménagemeiù sur ces arbres 
particuliers? III. 1186 et siiiv# 

Mort-bois. 
Ce que c'est VIL 3i6ï. 

* 

Mqrt civile. 

Quelles sont les peines emportant la mort civik^ 
et de quel jour est-elle encoui^ue? IV. 1969^9 ^9^9 
1987. 

(^ Accrois semeni.) La mort civile d'un colocataire 
conjoint donne ouverture au droit d'accroissement 

n. 684. 

De deux colégatati*es conjoints d'un droit 4'nsu- 
fruit poita* "cause d'alimens , si l'un décède avant le 
testateur^ et que l'antre survivant à ce dernier vienne 
k 'être ^appé de mort civile, y aui^ait-il lieu au droit 
d'accroissement à son profit au-delà de la mesure de 
setf besoins? IV. 1977 et suîr. 

( Alimens, ) Le mort civilement pour qui s'éteint 
tin droit d'usufruit, aurait^I action contre le prb- 
priétaire du fonds, pour en obtenir des alimens? IV* 

1964- ' 

( Cothmutàtion de peine. ) Voy. Prescription. 

( Confamace.) Quels peuvent être les effets de la 
restitution de justice, à Tégard de l'usufruitier qui, 
ayant encouru la mort civile , se présente pour pur- 
ger sa contumace et se fait absoudre? recouvre-t-il 
l'usufruit conventionnel? Quid du cas où il s'agit de 
l'usufruit paternel? IV. 2017 et suiv. 

( Don d usufruit») Un. mort civikment ne pourrait 
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recevoir un don d'asufruit^ à moins qu% titre d*ali« 
mens. Secks par t*antrat comimitatif. I. 3o5., 

( Legs. ) Un individu frappé de mort civile est-il 
Capable de recevoir un legs, et dans quelle mesure ? 
IV. 1980, 1981. 

( Legs dalimens. ) Le condamne à une peine empor- 
tant mort civile , ne doit-il pas la prescrire ou en ob^ 
tenir la remise du prince , pour pouvoir recevoir des 
alimens qui lui auraient été légués? IV* 1989 et suiv. 

{^Legs d'usufruit) Pour qu'un legs d'usufruit 
fait au profit d'un individu mort civilement fût va- 
lable, suffirait-il que le testateur eût la connaissance 
de cet événement, ou faudrait-il que le legs fût ex-* 
presséroent causé pour alimens? IV. ig83. 

( MarL-^Coniumace.) Le mari condamné par con- 
tumace et qui a encouru la mort civile, recouvre* t-il 
de plein droit, en se représentant et se faisant judi^ 
ciairement absoudre , l'autorité maritale et la jouis- 
sance des biens dotaux de son épouse ? IV. ^020. 

Pourrait-il revendiquer contre la mère la jouissance 
des biens de leurs enfans , qui aurait été acquise à 
cette dernière? IV. aorg. 

Qitid dans le cas où il obtiendrait des lettres de 
grâce? IV. 2026. 

{Père — Contumace.) Si, pendant l'absence du 
père condamné par contumace, ses enfans avaient 
été émancipés par leur mère, sa comparution aprè^ 
les cinq années et son acquittement feraient - ils ren- 
trer ces derniers sous la puissance paternelle ? IV. 
aoig. 

( Prescription. ) La prescription de la peine qui 
« fait encourir la mort civile, rend- elle la vie civile 
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au couàemné? Quid du cas oii le condamué a obtenu 
une coipmotatiou de peine? IV. 1988. Voy. Legs 
dalimens^ 

(^Propriétaire. ^Usufruit.) Quand et comment 
le propriétaire d'un fonds soumis à un droit d'usu- 
fruit peut- il en reprendre la jouissance, lorsque l'usu- 
fruitier a été. frappé d'une pêiile emportant la mort 
civile? IV. 199a. 

( Rente viagère. ) La tente viagère ne s'éteint point 
par la mort civile du créancier. Raison de la diffé- 
rence à cet ^ard avec l'usufruit IV. 1978 et sum 

( Usufruit à titre dalimens. ) L'usufruit légué pour 
c^use d'alimetas ne s'éteint point par la mort civile- 
n se con$erve jpsqU'à concurrencé des besoins du 
légataire. IV. 19761 ,1977. Mais comment faudrait-il 
que la disposition fut cpnÇue pour qu'elle dût être 
exécutée nonobstant la mort civile? IV. 198X 

MouiiiBT. 

. {iEnlèvemeni. ^^ Cessation d usufruit.^ A la cessa^ 
tion de l'usufruit, l'i^ufruitier ne pourrait enlever 1^ 
moulins qu'il aurait construite sur des piliers , ou dont 
L^ construction serait assemblée avec celle de lïi mai- 
son. V. aSgi. 

( Meule. ) A qui, du propriétaire ou de l'usufruitier^ 
serait-ce de remplacer 1^ meules d'un moulin usées de 
vétusté? IV. 1669. 

Moulin sur bateAu. 

Après la cessation de lusufruit, les héritiers de 
l'usufruitier peuvent emmener ou démolir les piou- 
IiQ$ et bains sur bateaux 9 que leur auteur aurait Ivài 
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construire sur le canal ou cours d*ean dont il avait 
Ja |ouissance. V. 2585* 

Moulin a vbnt. 

Après la cessation de l'usufruit , les héritiers de 
Tusufruitier peuvent emmener ou démolir un moulin 
à vent que leur auteur aurait fait construire sur des 
socles de bois posés sur le terrain, sans qu'il y eût 
fondation dans le sol. V* 2585. Secùs du moulin qui 
serait fondé sur une maçonnerie ou sur des pilotis 
enfoncés dans le sol. Y. 25g i. 

Mur menaçant ruine. Vôj, Rjbconstruc*^ 

TION. , ■ • . '*•••'•■ 

Mutation. 

Le droit proportionnel de mutation est dû en ma* 
tiëi^e d'usufruit L 24. Yoy. Enaegistaemsiït* 
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Nantissement. 

{Créance.) La remise ^.tf une créance en nantisse-: 
ment , donne au créancier nanti le droit de se la 
faire adjuger en justice par privilège , jusqu'à conr- 
currence de ce qui lui est dû. V. 2229, 2969. 

( Créance dotale. ) Les ' cr^nciers auxquels une 
femme tnariéè adonné en nantissement ses créances 
dotales , doivent-ils être préférés à ceux eilvers les- 
quels elb sJé s^ait simplement obligée,. et qui pour- 
raient invoquer la subrogation dans ses privilèges et 
Jiypothèques légales? V. a3>7 et suiv. 
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{Formalifés.) Formalités auxquelles est assujetti 
le nantissement de créance , pour saisir celui qui le 
reçoit V. 2229. 

(^Mesures conservaioirxsJ) Le créancier nanti doit 
prendre toutes les mesures conservatoires de la créance 
qui lui a été remise en gage. Il est responsable de la 
perte ou de la détérioration qu'elle éprouverait par 
sa négligence. V. 2280. Il suit de là que, i,^ si la 
créance est hypothécaire, il doit pourvoir à la prise 
et au renouvellement des inscriptions. V. 228 1. 

2.^ n doit actionner le débiteur de la créance» 
4oit pour prévenir' son insolvabilité, soit pour ar« 
rêter le cours de la prescription. V. 2232. Voy. Iwxek- 

RUFTION D£ ra£SCiLIFXION« 

NeOOTIORUM GESTOn. 

( Indemnité. ) Le negotiorùm gesior a droit d'exiger, 
de celui dans Tintérêt duquel il a agi sans mandat, 
le remboursement de toutes ses dépenses utiles ou 
nécessaires. IV.. I7i4« 

NoN-DÉCROISSEMiaiT. Voj. ACCROISSEMENT. 

Non -USAGE. 

{Compufafion.) Comment doit -on compter 1<S 
trente ans de non-usage, poijr que Textlnction de Vu- 
sufruit soit encourue ? est-ce à dater du dernier act« 
de perception des fruits du fonds, ou est-ce dès l'é- 
poque à laquelle l-usufruitier a négligé de percevoir 
les fruits subséquens? lY. 2121 et suiv* * 

( Extinction dusufnUl. ) L'usufruit s'éteint par b 
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ipode d'extinction. IV. 2107 ^^ ^^^^' 

(^ Femme mariée.) L*usufruit appartenant à une 
femme. nniriée sous le régime dotal, ne s'éteint point 
par le non^usage de la part du mari. IV. 2108. 

' ( Interdite ) Voy. Mineur. 

( Jouissance par autrui. ) Il n'y a pas non-usage 
#i rnsufruitier jouit par le fait d'autruL IV. 2109b 
DilTérens cas de cette jouissance. Ibid. 

( Mineur. ) Si l'usufruit appartient à un mineur ou 
un interdît, il ne s'éteint point par le non-usage. ÏV» 
2107. 

{^Partiel.) L'extinction d'usufruit par le non-usagç 
peut n'être que partielle , comme n'étant relative 
qu'aux objets sur lesquels l'usufruitier n'a pas exercé 
sa jouissance. IV. 2100, aior. 

Si l'usufruit ne porte que sur un héritage, là 
jouissance d'une partie sufBra-t-élle pour conserver le 
droit de l'usufruitier sur le tput? IV. 2102. 

L'usufruitier qui n'exerce sur le fonds qu'un 
simple droit d'usage, et qui souffre que le propriétçtire 
jouissant avec lui perçoive le surplus du produit du 
fonds , perd-il son droit d'usufruit pour ne conserver 
que celui d'usage? IV. 2io3. 

( Responsabilité. ) L'usufruitier serait responsable 
envers le propriétaire , si , par le npn-usage , il lais-t 
sait prescrire des servitudes acquises au fonds dont il 
a la jouissance. L 36, IL 5^6 ,,11^ 1642 et suiv. 

{^Tiers acquéreur.) L'ei^paçe de trente ans exigé 
par la loi pour l'extinction de l'usufruit par )e non- 
usage, au profit de Théritier quî en est le débiteui: 
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personnel 9 est-il aussi nécessaire vis-à*vis d*un lierf 
acquéreur auquel le fonds aurait été vendu en plein 
domaine, sans lui ètr^ dénonce comme grevé d'usu* 
fruit? IV, 2123 et suiv. 

La prescription à Tégard du tiers acquéreur, dans 
rhypothèse précédente , courrait-elle contre Pusu- 
fruitier dont le drqit né serait point encore ouvert 
çu serait suspendu par une condition ? IV. ai3io et 
suiv. r 

( Usufruit alternatif, ) L'usufruit âlternaidf , qui 
consiste à jouir de deux années Tune , esL-il susceptible 
de s'éteindre par le non-usage? IV. 21 14 et suiv. 

{^Usufruitier. — Bail.) Y a-t-il noQ- usage et ex- 
tihction de l'usufruit si. l'usufruitier ayant loué son 
usufruit et en percevant les revenus,, le fermier 
n'entrait point en jouissance du, fonds^ sans toutefois 
qu'aucun autre s'en emparât? IV. 21 10 et suiv. 

{^Usufruitier. — Vente.) Y a-t-il non-usage et ex-: 
tinction de TusuÛHiit , si l'usufruitier a vendu son droit, 
en a touché le prix , et que l'acquéreur ne prenne 
point la jouissance du fonds, âàns qu'aucun autre 
s'en' empane ? IV. 21 10 et suiv. Vôy. au surplus 
Prescbiftion. « 

Notaire. 

Responsabilité du notaii*é sur les tâutes qu'il peut 
conimèttre dans l'eXercice de ses fonctions. III. i5i7 
et i5i8. 

Un notaire usufruitier^ qui recevrait sans ïiécla- 

mation l'acte par lequel le propriétaire vendrait le 

fonds en plein domaine à un tiers, sérait-il déchu 

de son usufruit? V* 2178. 

NOTATION. 
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NOVATION. 

Le legs d'usufruit d'un fonds fait à celui qui en 
jouissait déjà comme fermier ou locataire, opère no- 
va tionr du bail 9 mais pour l'a venir seulement* I. 
368. 

Nourriture. 

( Communier, ) Un communier occupé aux travaux 
de la campagne , ayant des enfans tandis que l'autre 
n'en a pas, celui-ci n'a rien à réclamer pour les frais 
de nourriture des enfans du premier, si en somme 
le prix du travail de ceux-ci peut balancer celui de 
leur nounnture et entretien. I. 238. 

( Enfans abandonnés.) Celui qui a nourri des 
enfanç exposés ou abandonnés, peut répéter &es im- 
penses contre le père ou la mère qui se présenterait 
pour revendiquer ces enfans quand ils seraient élevés« 
I. 195. 

(^Parent*) Le parent qui administre les biens 
d'un enfant, n'est jamais présumé lui faire don de la 
nourriture qu'il lui fournit 1. 194* 

( Père. ) Le père ne doit pas être présumé avoir 
eu la volonté de fournir gratis des alimens à' son 
enfant, lorsque celui-ci a des revenus et que d'ail-^ 
leurs il ne coopère pas aux travaux du ménage. L d38. 

( Travail. ) Quiconque emploie quelqu'un à son 
service est tenu de le nourrir par cela seul qu'il pro- 
fite de son travail. I. a 3 8. Voy. Usufruit patarîtel. 

NoiTVEUCiETÉ. 

Ce que c'est. L aSg. 

tome IX. 16 
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o 

Oblig-ation. 

Comment robligation personnelle diffère de la 
charge réelle affectant le fonds. I. 21 5, IV. 1622 et 
$uiv., V. 21 85 et suiv. Voy. Charges beëlles. 

Les obligations naissent des conventions , des quasi- 
contrats, des délits et des quasi^délits. V. 2226. 

( Indéfinie. ) On ne peut s'imposer une obligation 
personnelle indéfinie ; l'obligation dans ce cas doit 
être réduite aux termes de l'équité. VI. 3079 et suiv, 

( Tiers. ) Les obligations ne peuvent nuire ni 
profiter k des tiers. Un tiers ne pourrait réclamer en 
justice l'exécution d'une obligation non contractée 
avec lui ni envers lui. V. 2226. 

Officiers de santé. Voy. Médecins. 

Option. 

(^Rétractation.) Tout choix qui emporte avec lui 
un acte d'exécution ne peut plus se rétracter. IL 466* 
Voy. Legs alternatif. 

N'y a-t-il que l'héritier bénéficiaire qui puisse pro- ' 
fiter de l'option offerte par l'article 917 du Code, 
pour abandonner la quotité disponible en rachat d'uB 
legs d^usufruit jugé inofBcieux? L 34o. 

Ordonnances. 

Quelle peut être encore Tautorité des anciennes 
ordonnances de nos Rois, touchant les forêts? VIIL 
3393. 

Ouvrages d'esprit. Voy. Manuscrits. 
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Pacage. 

I 

Ce que c'est que le droit de pacage. Vni. 3653. 
Paiixe. 

Après l'extinction de l'usufruit, les héritiers de 
l'usufruitier pourraient-ils enlever les pailles et engrais 
laissés, dans le domaine, par leur auteur à son décès? 
V. 2586. 

Panage. 

Ce que c'est que le droit de panage j ses rapports 
de comparaison avec celui de pacage. VIII. 3653. 

Différence de ces deux droits et de celui de vaine 
pâture. VIIL 365;. 

Parcours. 

Ce que c'est que le droit de parcours , son étymo* 
logîe et son origine. VIIL 3671. 

Dans quels cas et sous quelles conditions l'exercice 
de ce droit est maintenu en France. VIII. 367 a et suiv. 

Parquets. 

L'usufruitier pourrait-il, à la cessation de l'usufruit, 
enlever les parquets et les boiseries! qu'il aurait fait 
placer dans la maison soumise à sa jouissance? V. 
aogo. 

Partage. 

( Co-usufruUier. ) Voyez Liciiation. 

( Frais. ) Les frais du procès et ceux de l'opéra- 
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tion du partage sont à la charge de Fusufruitier pour 
la portion correspondante à son lot, lorsqu'il agit 
seul , pour ne faire avec le tiers qu'un partage pro- 
visionnel. IV. 1753. 

Lorsque le propriétaire et l'usufruitier agissent 
concurremment, les frais de partage des biens grèves 
d'usufruit et indivis avec un tiers sont à leur charge 
contributoire/ IV. 1887. 

(^lAcitationJ) Quand y a-t-il lieu à licitation, et 
mode de l'établir, soit entre co-usufruitiers, soit entre 
propriétaires et usufruitiers? III. 1248 et suîv. Voy 
au surplus Licitâtioi^. 

(^MarL) Les cohéritiers d'une femme mariée ne 
peuvent intenter une action en partage contre elle, 
sans mettre en cause le mari. III. i254« 

{Propriétaire.) Le propriétaire pourrait-il pro- 
voquer ou -effectuer un partage sans l'usufruitier, et 
le partage fait hors la présence de ce dernier le 
lierait-il ? III. I25a et suiv. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier a-t-il l'action en par- 
tage ? peut-il la provoquer ou y défendre seul ? III. 
1245 et suiv» 

Passage 

( Forcé. ) Le legs en usufruit d'un fonds enclavé 
emporte le droit de passage pour y parvenir. IL 55i, 
IV. 1886. Voy. Accessoires. 

Le passage forcé est sans indemnité par le pro- 
priétaire à VusufruitieB, et réciproquement, s'il s'agit 
de deux fonds dépendant de la même succession* 
IL 877. 

L'acquisition du passage forcé pour la desserte 
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d'uD fonds grevé d'usufruit, doit-elle être à la charge 
contributoire du propriétaire et de Tusufruitier? Dis- 
tinction. IV. i885 et suiv. 

( Terrain communal ) Un fonds enclavé doit • il 
être considéré comme ayant une issue sur la voie 
publique , lorsqu'il aboutit sur un terrain communal? 
VL 2883. 

Pâturage. 

Ce que c'est que le droit de pâturage. VIII. 3654* 
Le pâturage dans les bois n'est jamais vaine pâ- 
ture. VIII. 3667. 

En conséquence, les propriétaires de forêts ne sont 
point tenus de les mettre en clôture, pour y inter- 
dire le pâturage, comme les propriétaires des autres 
fonds doivent les faire clorre pour en écarter Tu- 
sage de la vaine pâture. VIII. 3669^ 

PÈCHE. 

L'usufruitier a droit de pêcher dans les ruisseaux 
qui traversent le domaine grevé de son usufrait^ 
ainsi que dans les rivières non navigables ni flottables 
adjacentes au fonds dont il jouit. TII. 1209. 

( Canal. ) Le droit de pêche dans un canal cons- 
truit à main d'homme , pour le service d'un moulin , 
appartient au propriétaire ou à l'usufruitier du mou^ 
lin, et non aux possesseurs des héritages adjacens. 
III. 1210. 

Lorsque le fonds n'est soumis qu'à un droit d'usage , 
ce n'est point à l'usager, mais au propriétaire seu- 
lement, qu'appartient l'exercice du droit de pêche. 
VIL 3 181. 
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Pécule. 

Du pécule dans le droit romain, et distinction à 
ce sujet I. 128 et suiv. Voy, Usufruit paterkbl, 
Gains des en/ans. 

Pension 

(^Alimentaire^ La pension alimentaire comprend 
rhabitation , les vêtemens et la nourriture. L 352. 

( Arrérages. ) Les arrérages d'une pension légaée 
à titre d'alimens, sont dus dès la mort du testateur 
et avant toute demande en justice. L 58. 

Les arrérages dus par Tusufruitier, à moins que 
le testateur n*en ait disposé autrement, ne s'entendent 
que du jour de son entrée en possession ; Iç prorata 
échu antérieurement est à la charge de lliéritier. IV, 
181 3. ^o^. Legs-prestation. 

( Dettes du défunt, ) Voy, Legs-prestation. 

{Estimation.) Une pension viagère s'estime eu 
égard à l'âge du légataire* L 398 in fine. 

\ Legs-prestation. ) Le legs d'une pension alimen* 
taire doit être acquitté par Tusufruitier universel» 
dans son intégrité, et par l'usufruitier à titre univer- 
sel, dans la proportion de sa jouissance. IV. 181 1. 
Explication de ces dernières expressions. 18145 181 5, 
Voy. Quotité disponible. 

Si la pension alimentaire n'était point l'objet d'un 
legs , mais qu'elle fût une dette du défunt envers 
un tiers, l'usufruitier en sérait-il ajQTranchi? IV. 181 2. 

( Personne interposée. ) La présomption d'inter- 
position de personne serait -elle admissible dans le 
cas du legs d'une simple pension alimentaire ? L ï4« 
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( Quotité disponible. ) L'usufruitier de la fiuotité 
disponible est tenu de la totalité de la pension ali- 
mentaire léguée à un tiers. IV. i8i5. 

Pjêpinières. 

Les arbres qu'on peut tirer d'une pépinière, sans 
la dégrader, ne font partie de l'usufruit qu'à la 
chargé par l'usufruitier de se conformer à Tusage 
des lieux pour le remplacement IIL 1169, 1179. 

Père. Voy. Administration, Usufruit 
paternel. 

Personne interposée. 

(^Jouissance à vie,) Dans le cas d'une modique 
jouissance k vie, pourrait-on supposer l'interpositioii 
de personne? L 14. 

( Pension alimentaire. ) La présomption d'inter- 
position de personne serait -elle admissible dans le 
cas d'une simple pension alimentaire ? L i4* 

( Usufruit. ) Une libéralité en usufruit, faite à une 
personne du nombre de celles qui, dans les cas or- 
dinaires, sont réputées personnes interposées, pour 
faire parvenir le don à un incapable, devrait -elle 
être déclarée nulle? L 14. 

Perte de la chose. 

La perte de la chose sur laquelle l'usufruit est 
établi peut avoir lieu , i.^ par l'éviction du fonds ou 
sa mi3e hors de commerce ; 2.^ par Textiitction phy* 
sique de la chose ; 3.^ par l'anéantissement des fonc- 
tions auxquelles elle était destinée ; 4«^ P^i" l'effet du 
droit d'accession. V. 25 12. 
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( Accessoires. ) La perte de la chose entraîne 
Textinction de Tusufruit pour les objets qui resteraient 
subsistans , et n'auraient été qu'accessoires à la chose 
périe. V. 254 1- 

( Accessoires, ) La destruction ou la J)erte d'une 
maison éteint l'usufruit même sur les appentis des- 
tinés aux aisances de cette maison. V. 2544- 

( Animaux. ) L'usufruit établi à titre singulier sur 
plusieurs animaux , s'éteindrait successivement sur 
chacun d'eux, à mesure qu'ils viendraient à périr. 
V. 2534. L'usufruitier devrait même rendre compte 
des cuirs au propriétaire. Ibid. 2640. Secùs s'il s'a- 
gissait d'un usufruitier universel ou à titre universel 
de tout le mobilier. Ibid. 2539. 

La perte, par cas fortuit ou maladie, d'un animal 
ou de p^sieurs animaux légués en usufruit, serait 
au cçiiipte du propriétaire en cas de preuve de l'ac- 
cident. V. 2655. 

( Appentis, ) Voy. Accessoires. 

( Attelage. ) L'usufruit d'un attelage composé de 
plusieurs animaux, serait- il éteint en totalité si l'atte- 
lage venait à être dépareillé par la perte d'un des 
animaux dont il était composé? V. 2535. 

( Bâiimens. — Matériaux. ) L'usufruitier d'un bâ- 
timent qui viendrait à être détruit par accident, n'au- 
rait point le droit de jouir du sol ni des matériaux. 

V. 2542, 2547. 

Secùs s'il s'agissait d'un usufruitier universel ou à 
titre universel des immeubles de la succession , ou 
que le bâtiment détruit fût une dépendance d'un 
corps de domaine légué en usufruit. V. 2545. Voyea 
Sol 
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{; Cas Jortuii.^>^ Demeure.) Si l'héritier avait été 
mis en demeure de délivrer la chose et qu*elle pérît 
par cas fortuit ^ il n'en devrait pas moins une indem- 
nité de jouissance au légataire de l'usufruit, sauf s*il 
résultait des circonstances que la chose eût également 
péri dans les mains de ce dernier. V* 2 5 29. 

Quid du cas où il s'agirait non d'un corps certain 
et déterminé, mais d'une somme d'argent ou d'une 
quantité quelconque de denrées , ou d'une chose in* 
déterminée? V. aSSo. 

{Compte*) A quelle époque l'usufruitier doit -il 
compte des meubles qui auraient cessé d'exister ?Voy. 
Meubles, Usufruitier. 

( Créance remboursée. ) Voy, Délivrance ( De- 
mande en). 

( Corps certain. ) La perte d'un corps certain , 
arrivée par accident dans les mains du débiteur, pèse 
sur le créancier. Cas d'exceptions. V. 2637 et suiv. 

( Cuirs. ) Voy. Animaux. 

( Donateur. — Effets mobiliers. ) Le donateur d'ef- 
fets mobiliers qui s'en réserve l'usufruit, est-il tenii 
dans tous les cas de la perte de ces efiets? V. 2644 
et suiv. 

Quid du cas de simple détérioration survenue satis 
sa faute ? V. 2645. 

( Destruction par t usage. — Preuve. ) Dans le cai? 
où la chose n'existerait plus , l'usufruitier, pour se 
dispenser d'en payer la valeur, pourrait-il se conten- 
ter d'alléguer, sans preuve légale, qu'elle a été en- 
tièrement déti^uite par l'usage? V. 2652 et suiv. 

( Extinction d usufruit. ) L'usufruit s*éteint par la 
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perte de la chose sur laquelle il est établi Y. 25 12, 

( Faute personnelle.) La perte delà chose , survenue 
par la faute du propriétaire ou d'un tiers, n'éteint 
point Tusufruit d'une ïnanière absolue; il est dû une 
indemnité h l'usufruitier. V. 25a7, 

( FeTmœ mariée. ^^ Meubles. ) La perte des meubles^ 
appartenant à là femme, et dont le- mari a Tusofrait, 
pèse sur la femme si la perte est airivée sans la 
faute du mari. V, 2660. 

( Ile. ) L'usufruit d'une ile on d'un fonds adjacent 
à une rivière est étdnt, si l'île ou le fonds viennent 
à être entièrement emportés par le torrent; s'ils ne 
sont emportés qu'en partie, l'usufruit continue sur 
le reste. V. 2532. 

( Indemnité. ) Voy. Faute personnelle. 

(^Incorporation.) Droits de l'usufruitier, dans le 
cas de l'emploi de la chose soumise à son droit , à 
former un corps de nouvelle espèce. V. 2555 et suiv. 

( Inondation. ) Voy. Rivièhe , Irruption. 

( Jardin. ) Le legs d'usufruit d'une maison et d'un 
jardin continue de subsister sur le jardin , en cas de 
perte de la maison. V. ^^^9>.Seciiss\ le legs ne men- 
tionnait que la maison, et que le jardin ne fût que 
l'accessoire de l'habitation. V.. 2549. 

( Legs alternatif. — Corps certain. ) Si le legs 
porte alternativement sur deux corps certains dont 
l'un vient à périr , l'usufruit de l'autre sera dû par 
l'héritier. L'usufruit sera éteint si les deux choses 
périssent. V. 253i. 

( Meubles.) S'il y avait des meubles lors de l'entrée 
en jouissance de l'usufruitier, qui ne se trouvassent pi us 
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à la fin de l'usufruit , sur qui la perte devrait-elle 
peser? V. a636 et suiv. 

( Meubles meublans. ) L'usufruit sur des meubles 
meublans ou autres objets mobiliers est éteint , si les 
meubles pe'rissent par un incendie ou autre accident 
de force majeure, ou même par Tusage. V, 2533, 

( Meubles. — Usufruit légal. ) Les pères et mères 
ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfans mi- 
neurs, et qui ont conservé les meubles , sont tenus 
de rendre la çaleur esUmative de ceux qu'ils ne 
pourraient représenter en nature. Plusieurs consé- 
quences de cette dernière disposition. V. 2639 et 
suiv. Voy. Usufruit fâtebiyel, Destruction par tu- 
sage* -^ Preuçe. 

( Perte partielle. ) La perte partielle de la chose 
n'entraîne point l'extinction de l'usufruit pour le tout. 
V. 2627. Cause de ce principe, et cas où il doit en 
être autrement V. 2537 et suiv. Voy. Ile. 

La perte partielle de la chose entraine l'extinction 
totale de l'usufruit , si ce qui reste n'est pas sus- 
ceptible d'une joubsance de même nature que celle 
qui avait été léguée. Exemple. V. 2640 et suiv. 

( Reconstruction. ) Si le propriétaire faisait cons- 
truire un nouveau bâtiment à la place de l'ancien, 
détruit par accident, l'usufruitier n'aurait aucun droit 
sur l'a nouvelle construction. V. 25'43, 255o. 

Si le bâtiment , s'écroulant seulement par parties , 
avait été successivement restauré , l'usufruit n'aurait 
pas cessé d'exister. V. 2543. 

( Sol. ) La perte d'un bâtiment faisant parrie d'un 
fonds dont l'usufruit aurait été légué, n'entraîne point 
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Textinction du droit d'usufruit sur le sol. V. 2546 et 
suiv. Voy. Bâiimens.'^ Matériaux. 

{Troupeau. ) L'usufruit d'un troupeau s'éteint par 
la perte totale du troupeau. Quid du cas oh ce trou- 
peau ne périrait qu'en partie ^ lors même que les ani- 
maux: restant ne seraient plus en nombre suffisant 
pour mériter la dénomination de troupeau? V. a 5 36. 

A quoi peut être tenu l'usufruitier, en cas de perte 
partielle ou totale du troupeau , par accident ou par 
maladie? V. 2656. 

Pharmaciens. Voy. Médecins. 

Pigeons. 

Après l'extinction de l'usufruit, l'usufrm'tîer ou ses 
héritiers peuvent emporter les pigeons dont il aurait 
garni le colombier, s'il n'avait point été déjà peuplé. 
V. 2585. 

Dans le cas oii l'usufruitier aurait remplace les 
pigeons d'un colombier, aurait-il, ou ses héritiers, à 
la fin de l'usufruit, droit à une indemnité pour le cas 
d'une plus-value? V. 2611. 

Plantation. 

L'usufruitier^ d'un enclos où il y aurait des plan- 
tations, même de pur agrément, ne pomTait les arra- 
cher pour mettre le terrain en culture. IIL i47^» 

Des plantations faites par l'usufruitier ne peuvent 
être enlevées par lui à la fin de l'usufruit V. 2591. 
Elles ne donnent lieu à aucune reprise de la part 
de ses héritiers. V. 2599. 

( Arbres. — Voisin. ) A quels genres d'arbres et 
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de plantations s*applique la prohibition légale de plan- 
ter k une distance déterminée des fonds voisins? VL 
2989 et suiv. 

( Bois nationaux. — Riverains. ) A quelle distance 
des forêts nationales est-il défendu aux propriétaires 
riverains de faire des plantations de bois? VI. 2978. 

( Haies. ) Voy. Prescription. 

( Prescription. ) Le droit du propriétaire voisin , 
d*exiger raTràchement des arbres et haies plantés dans 
la distance prohibée, est-il susceptible de la pres- 
cription ? VL 2989 et suiv. 

Plancher. Voy. Réparations (Grosses) 
et Réparations d'entretien. 

Pluriel. 

Les mots au pluriel, dans les lois, ne sont point 
exclusifs du singulier. Voyez Quotité disfouible, 
Epoux. 

Ponts. 

Les frais de construction de ponts qui peuvent' 
être imposés en partie sur les propriétés riveraines, 
pour cause d'utilité locale^ seraient-ils considérés 
comme charges de la propriété? IV. 1874- 

Possession. 

{^Fait d autrui.) Divers cas où Tusufruitier pos- 
sède par le fait d*autrui. IV. 2109. 

( Fonds stérile. ) Cultiver un fonds , bien f ju*tl soit 
stérile au point de ne rapporter aucuns fruits , c*est 
en conserver la possession. IV. 21 13. 
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( Partie d un fonds.) Pour acquérir ou consei^er 
la possession d'un fonds il suffit de jouir d*une partie 
avec l'intention de jouir de la totalité. IV. 2102. 

(^Prescription.) Nature de la possession propre à 
faire acquérir la propriété par la prescription. Diffé- 
rence sur ce point entre la propriété et le droit d'usu- 
fruit IV. 2106. Voy. POSSESSOIRE. 

( Propriétaire. ) Le propriétaire d'un fonds grevé 
d'usufruit en conserve la possession civile. Consé- 
quence de ce principe. I. 33 et suiv., IL $28, V. 
2675. 

(^Propriété.) Celui qui jouit d'un fonds est pré- 
sumé en avoir la propriété et non pas en être un 
simple usager. VL 2888. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier possède pour le pro- 
priétaire; sa possession profite à tous deux; V. 257$ 
et suiv. Voy. Possessoire. 

PossÉssoiRE en fait d'usage. 

Les questions du possessoire ont-elles lieu en fait 
de droit d'usage dans^ les forêts? VIII. 3527, 

( Explications préliminaires.) Ce que c'est que la 
possession civile et à quels droits elle est applicable? 

Via 3528. 

Elle ne consiste pas seulement en fait, mais encore 
eu droit par rapport aux avantages qui en dérivent. 
VIIL 3529. 

Conditions requises dans la possession pour qu'elle 
puisse donner ' lieu aux actions possessoires. VIIL 
353o et suiv. 

Le point initial de la possession pour acquérir un 
droit d'usage oi;i un droit de servitude par la près- 
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ériptipQ, est moios fixe que quand il s'agit de la 
possession du fonds, ce qui force à conclure diffé- 
remment. Vin. 3532 et 3533. 

Si certaines coutumes avaient déclaré imprescrip- 
tible le droit d'usage dans les bois , ce n'est point par 
rapport à sa nature de servitude discontinue. VIII. 
3535. 

Cest la loi actuelle qui régit la nature et les effets 
des actions possessoires. Ibid, 3536. 

(^Fond de la quesiion.) Le droit d'uâage dans les 
forêts peut-il être acquis par le seul effet de la pos- 
session? VIIL 3537. 

Trois circonstances qui écartent d'ici le vice du 
précaire et qui rendent la possession civile : 

I.® S'il y a titre à non domino. VIIL 3539» 

a.^ S'il y a eu acte de reconnaissance du proprié- 
taire, ou de contradiction de la part de l'usàgen 
VnL 3540 et suiv. 

3.^ L'importance des émolumens perças par l'usa- 
ger, sans réclamation du propriétaire. VIIL 3543. 

( Position de la question. ) En résumé Ton doit 
dire généralement que les uaagers dans les bois doivent 
avoir les avantages du possessoire et de la prescrip- 
tion acquisitive du droit d'usage; et que néanmoins 
celle règle doit recevoir exception dans le cas 011 les 
émolumens, par eux perçus dans là forêt, sont assez 
peu considérables pour que la pratique de l'usage ne 
doive être attribuée qu'à la familiarité ou à la tolé- 
rance , si d'ailleurs il n'y a eu ni reconnaissance , ni 
titre -de concession, ni acte de contradiction dé la 
part des usagers, VIIL 3548. 

Preuves et examen de cette solution. 
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Preuve et examen d'après les principes ^éuév*ux 
du droiL YIIL 3549 et ^uiv. 

Preuve et examen d'après les principes du duHt 
romain. VUL 3557 et suiv. 

Preuve et examen d'après les dispoûUons des Itâs 
françaises spéciales sur les matières. VUL 3563 et 
suiv. 

Preuve et examen d'après les principes du Code 
civil VIIL 3574 et suiv. 

Preuve et examen d'après la jurispradrace des 
arrêts. VUL SSgi. 

Preuve et examen d'après la doctrine des ancîei» 
auteurs. Via 36ii. 

Réfutation de la doctrine de M. Merlin sur 
cette question. VUL 36o3 et suiv. 

Injustice du système mis. en avant par ce savant 
auteur. VL 3o5a, VUL 3564 et 3633. 

Résujité par applications spéciales des principet 
' du possessoire : 

Au droit d'usi^ à la coupe du taillis pour l« 
chauffage. VUL 3635. 

Au droit d'usage à la coupe des futaies pour con- 
structions ou réparations de maisons. VUL 3637. 

An droit d'nsage au bois mort et mort-bois seu- 
lement TUL 363g, 

Au droit d'usage aux échatas pour le service des 
vignes. VUL 364o. 

Au droit d'usage à la coupe des bois destinés à 
cuire les fours à chaux. VIU. 364i. 

Au droit d'usage à l'extraction de la pierre et du 
juble pour coostruction d'édiâce. VIU. 3643. 

Au 
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Au droit d'usage pour la dépaissance des bestiaux» 
Vin. 3643. 

Au droit d'usage à la cueillette des feuilles mortes. 
Vm. 3645. 

Ultérieures conclusions sur l'application de notre 
légidation actuelle au possessoire du droit d*usage. 
VUL 3646 et suiv. 

Et sur Vabrogation des anciennes coutumes en ce 
point VUL 365 1. 

Possibilité. 

Quel est le sens de cette expression , en parlant 
des forets usagères? VIL 3 19a et suiv. 

Poutres. Voy, Réparations ( grosses ). 
Prairies ARTiFiciSLiiEs. 

L'établissement des prairies artiGcielles met ob- 
stacle à Texercice de la vaine pâture. YIIL 3686. 

Précaire. 

En fait de possession ^ quelles sont les causes qui 
opèrent le vice du précaire? VUL 3585 et suiv. Vojr* 
Possessoire. 

Presbytère - 

Le titulaire du bénéfice n est tenu que des répa- 
rations locatives du presbytère ; toutes les autres sont 
à la charge de la communauté. L 291. Voy. BiisijBFi- 

CES ECCLESIASTIQUES, -i- Ë6LISE. 

Prescription. 

Qu'est-ce que }a prescription? IL 75o. 

to^e IX. 17 
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( Aniichrésiste. ) L antichrésiste qui jouit pendant 
"trente ans sans demander son remboursement encour- 
rait-il la prescription? IV. 1909. 

( Arbres. — Voisin. ) Voy. Plantation, 

{Arrérages,) La prescription quinquennale, pour 
arrérages mentionnés en Tart 2277 du Code civil, 
s'applique-t-elle au cas où il Vagit d'intérêts de capi- 
taux, à raison desquels le débiteur peut être actionné 
à chaque instant? I. sS^ 

( Bonne foi, ) Quel est l'effet de la possession d'un 
usufruitier, soit relativement k lui , soit relativement 
à celui qui, comme propriétaire, lui a concédé le 
droit d'usufruit d'un fonds, si l'un est de bonne et 
l'autre de mauvaise foi? IL 754. 

(^Branches. — Voisin.) Voy. Branches. 

( Computation. ) Comment doit-on computer les 
trente ans de non-usage, pour que la prescription 
du droit d'usufruit soit encourue ? est-ce à dater du 
dernier acte de perception des fruits du fonds, ou 
est-ce dès l'époque à laquelle l'usufruitier a négligé 
de percevoir les fruits subséquens? IV. 2 121 et 
suiv. 

( Créanciers. ) Un créancier qui jouit des biens de 
son débiteur à titre d'usufruitier universel ou à titre 
universel, ou comme légataire particulier , encour- 
rait-il la prescription? IL jGS. 

( Créance à ferme. ) Voy. Créance condiiionneUe. 

( Créance conditionnelle. ) La prescription ne court 
pas contre toute créance ou tout droit conditionnel 
ou à terme, jusqu'à l'événement de la condition ou 
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réchéancc du terme. Sens de l'art. aaSj du Code 
civil sur ce point IV. 2182 et suiv. 

(^Douaire.) Pour la prescription qu'un tiers acqué- 
reur pourrait opposer à la femme agissant pour ob- 
tenir son douaire, voy. Douaire. 

(^ Droit d'usufruit.) Le droit d'usufruit peut -il 
être établi par le moyen de la prescription? IL 761 
et suiv. 

( Garantie. ) La prescription ne court pas contre 
l'action en garantie, jusqu'à l'événement de l'éviction 
qui en appelle l'exercice. IV. 21 82. 

( Héritier. ) Si de deux légataires , l'un de la nue 
propriété et l'autre de l'usufruit, ce dernier agissait 
seul en délivrance , l'héritier pourrait-il prescrire la 
nue propriété contre le premier? I. 392. 

(^Hypothèque.) Le tiers acquéreur d'un héritage 
hypothéqué à une rente prescrirait -il l'hypothèque 
dans le cas où le vendeur, débiteur de la rente, se 
serait réservé l'usufruit et continuerait le service de 
de la rente ? IL 766. 

( Impuissance d'agir.) Sens de la maxime contra 
non calent em agere non currit prœscriptio. IV. 21 33 
et suiv. 

( Intérêts moratoires. ) La prescription de cinq 
ans, établie par l'article 2277 du Code civil, s'ap- 
plique-t-elle aux intérêts moratoires? I. 235, 236. 

( Interruption. ) L'action contre l'héritier , de la 
part de J'un des légataires institués conjointement, 
interromprait- elle la prescription dans l'intérêt de 

tous? n. 584. 

Pour interrompre la prescription , soit à l'égard 
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de Tusufruitier qui possède , soit à Tégard de celui 
qui possède à titre de maître par le fait de Tusu- 
fruitier, la demande en revendication doit être dirigée 
contre Tun et Vautre. IL 754. 

La jouissance à titre d'usufruit esl-elle une cause 
înterruptive de la prescription? IL jSy, 760 et suiv. 
Voy. Interruption de Prescription. 

( Légitimaires. — Tiers acquéreurs. ) Le tiers ac»- 
quéreur d'un donataire pourrait-il invoquer la pres- 
cription contre les héritiers légitimaires du donateur, 
qui réclameraient le complément de leur réserve 
après la mort du donateur, si, dans Tintervalle de 
l'acquisition à ce décès, il s'était écoulé un temps 
suffisant pour prescrire? Quîd du cas où il aurait 
acheté à non domino? IV. 21 53. 

( Mauvaise foi, ) Voy. Bonne foi. 

( Père comptable. ) Quelle est la prescription dont 
le père pourrait user contre l'action de ses enfans, 
en compte de revenus de leurs bieos dont il n'avait 
pas l'usufruit? Voy. Usufruit paternel. 

( Propriétaire.^ Le propriétaire prescrit par le fait 
de la possession de l'usufruitier. IL 528. 

La possession de Tusufruitier peut faire acquérir 
par la prescription la propriété à celui au nom du- 
quel il possède. IL 754* 

Si celui qui possédait de bonne foi avec juste titre 
le fonds d'un autre, et qui par -là commençait à le 
prescrire, en avait légué l'usufruit au véritable- pro- 
priétaire , et que celui-ci , ignorant que l'iiéritage lui 
appartint, eût obtenu la délivrance de son legs pour 
jouir du fonds comme usufruitier, l'héritier conti- 
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naerait-il contre lui la prescription commencée par 
le défunt? IL 755. 

( Propriété* ) La propriété du fonds est-elle pres- 
criptible durant l'usufruit? Distinction entre l'usu- 
fruitier qui n'a pas cessé de jouir, et un tiers à qui 
celui-ci aurait vendu ou donné la propriété. IL 756 
et suiv. 

( Responsabilité, ) L'usufruitier serait responsable 
envcra le propriétaire , si par le non- usage il avait 
laissé prescrire des servitudes acquises au fonds dont 
il a l'usufruit L 36; IL 546; IIL i543. Voyez Res- 
ponsabilité. 

( Servitudes. Les pures servitudes discontinues ne 
s'acquièrent point par la prescription, VIIL 3655. 
— Néanmoins si le pacage ou la vaine pâture avaient 
été exercés dans un terrain clos, il pourrait y avoir 
lieu à la prescription trentenaire. VIII. 3684*— Mais 
la prescription libérative a toujours lieu pour opérer 
l'afFranchissement du fonds. VIIL 3708. 

(^Substitution.'^ Tiers acquéreur.') L'acquéreur d'un 
bien substitué le prescrirait - il contre le substitué, 
avant l'ouverture de la substitution? IV. 2i44 6t ^^i^- 
En cas d'afiirmative , comment le temps de la pres- 
cription devrait-il être compté, si , entre l'institué -et le 
substitué, l'un était domicilié sur les lieux, et l'autre 
hors le ressort de la Cour royale de la situation de 
l'immeuble ? IV. 2159. 

( Tiers possesseur. ) En supposant que le tiers 
possesseur d'un fonds soumis à un droit d'usufruit 
pût prescrire, soit contre l'usufruitier, soit contre le 
propriétaire; quel sera l'espace de temps nécessaire 
pour que cette prescription soit acquise, lorsque. 
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entre l'usufruitier et le propriétaii^e , Tun est absent 

et l'autre présent? IV. 21 54- 

Dans le cas où le tiers possesseur ne pourrait pres- 
crire contre le propriétaire , à cause de l'absence ou 
de la minorité de ce dernier, pouiTait-il prescrire le 
droit d'usufruit contre l'usufruitier présent et majeur, 
et ce droit ne serait-il pas éteint en faveur du pro- 
priétaire qui revendiquerait le fonds après plus de 
trente ans? IV. 21 56 et suiv. 

( Usage ( droit (t* ) Le droit d'usage peut être 
établi par la prescription, lorsque dans son espèce 
il est susceptible d'une possession continue. VI. 2754» 

Voy. POSSESSOIHE. 

( Usufruit.) Trois hypothèses dans lesquelles l'u- 
sufruit peut être prescrit en faveur du propriétaire 
du fonds. IV. 2104 et suiv. 

( Usufruitier, ) L'usufruitier ne peut prescrire la 
propriété. I. 34» Voy. Propriété. 

( Usufruitier. — Créancier. ) Si le légataire usu- 
fruitier était lui-même créancier de la succession, et 
qu'il n'exigeât pas son remboursement, encourrait-il 
la prescription de trente ans, dans le cas oîi son 
usufruit durerait jusque-là? IV. 1909. 

.{Usufruitier fidéicommissaire.) Dans le cas d'un 
usufruit légué à deux personnes , dont la première 
appelée doit rendre de suite à la seconde , si l'une et 
l'autre gardent le silence pendant trente ans, la près* 
çription aurait lieu en faveur de l'héritier. IV. 21 19. 

Quid du cas ou le premier appelé a obtenu la 
délivrance du legs, et que le second l'a laissé jouir 
sa.isréclanjation pendant trente ans? est-ce au profit 
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de rhéritier ou du premier légataire que s'opérerait 
la prescription des droits du suhsûlué? liid. 

Si le second appelé a été mis en jouissance et qu'il 
ait cessé d exercer pendant trente ans , la prescription 
est acquise à l'héritier. Ibid. 

( Usufruit successif.^ Du cas d'un usufruit légué 
à deux personnes pour en jouir successivement l'une 
après le décès de l'autre ; si la première néglige de 
demander la délivrancje ou cesse de jouir pendant 
trente ans, le droij; du second légataire serait- il 
prescrit? IV. 21 17 et suiv. 

Si le premier légataire ne doit jouir de l'usufruit 
que pendant un temps déterminé , et qu'il doive 
ensuite céder sa place au second, sa négligence, soit 
à demander la délivrance du legs , soit à en jouir 
après l'avoii' obtenue , ne peut porter atteinte aux 
droits du second légataire jusqu'au terme fixé.IV. 2120. 

Si le premier légataire a joui pendant trente ans 
après le terme assigné à la vocation du second, les 
droits de celui-ci sont prescrits en faveur du premier. 
Ibid. 

( Veuve. — Usufruit. — Dot. ) Une veuve, légataire 
de l'usufruit de tous les biens de son mari, a joui 
de son legs pendant trente ans sans avoir formé 
aucune demande en remboursen^ent de sa dot; ses 
actions à cet égard sont-elles prescrites ? IL 759 et 
suiv. Voy, aux mots Contradiction, Extinction. 

ImPRESCRIPTIBILITÉ, POSSESSOIRE, SERVITUDES. 

Présomption. 

Nemo ita resupinus est ut facile pecunias suas 
jactet. V. 2X74- 
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i^ Donation.) Quand est-on présumé avoir donné? 
I. 191. 

( Hypothèque tacite.^Tiers.) Espèce, dans le droit 
romain, où un fils émancipé, ayant écrit un contrat 
pour son père, et signé seulement par celui-ci, fut 
réputé avoir consenti à une hypothèque qui avait été 
stipulée dans la convention. V. 21179' 

( Renonciation tacite. ) Celui qui a paru simple- 
ment comme témoin et sans réclamation, dans un 
acte contenant aliénation d^une chose sur laquelle il 
avait des droits, est-il présumé, par cela seul, re- 
poncer à ses droits en faveur de Tacquéreur? V. 2 176. 

Présomption légalï;. 
Sa nature, et divers cas oîi elle existe. IV, i555. 

Pressoir, 

Après Vextinctîon de Tusufruit, Tusufruitier ou ses 
héritiers peuvent enlever les pressoirs qu'ils auraient 
fait isolément construire. V. 2585. 

Ils ne pourraient enlever ceux dont la construc* 
tion serait engagée dans la charpente. V. aSgi. 

Pri^station annuelle. 

Les prestations annuelles sont considérées chacune 
a son échéance comme une créance particulière. Plu- 
sieurs conséquences de ce principe. II. 463, 

Prêt. 

( Commodat.) Ce que c'est que le commodat L 68, 
( Comparaison. ) Comparaison de la jouissance 
fondée sur le prêt, et de Vasufruit. I. 68 et suiv. 
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( Consommaiion. ) Ce que c'est q[iie le prêt de 
çoxisommation. L 68. 

Primjb d'assurance. Voy. Incendie. 

. Procurator in rem suam. 

• Ce que c'est qu'un procurator in rem suam, L Sj, 
( Usufruitier, ) L'usufruitier est procurator in rem 

suam. I. 37. 

Il est aussi procurator in rem alterius , ou in rem 

domini^ en tant qu'il doit conserver la chose pour 

son maître. X. 38. 

Quelles sont les actions que cette espèce de 

mandat lui impose l'obligation et lui donne le droit 

d'intenter? I. 89, III. io33. 

Production de titres. 

Les usagers dans les bois de l'Etat, qui n'ont pa9 
fait la production de leurs titres au désir des lois nou- 
velles, sont-ils déchus de leurs droits? VIII. 35a3. 

Propriétaire comparatii^ement à Fusager. 

Quels sont en général les droits qui restent au 
propriétaire dans une forêt usagère ? Et peut-on dire 
que quelle que soit l'étendue des droits des usagers 
ceux du propriétaire doivent encore les surpasser en 
valeur? VIL 3178. 

(^Aliénation.) Le propriétaire d'une forêt usagère 
peut en aliéner le fonds. VII. 3i8a. 

(^Amélioration.) Le propriétaire peut-il, sous pré- 
texte d^améliorer le fonds , faire restreindre la somme 
des émolumens nécessaires aux usagers? VIL 3192^ 
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(Chasse.) C'est au propriétaire qu'appartiennent 
les droits de chasse et de pêche. VII. 3i8r. 

( Concours. ) Dans le concours du propriétaire et 
de l'usager, touchant la perception du produit du 
fonds , quel est celui qui doit être servi le premier ? 
VIL 3195. 

{Mine.) C'est le propriétaire qui seul doit pro- 
liter de la mine découverte dans le fonds. VIL 3i8r. 

{Possession.) C'est le propriétaire qui a lapos* 
session de la forêt usagère. VIL 3179. — Comme 
c'est à lui à en supporter l'impôt foncier. VIL 3iBi. 

( Produit. ) Quels sont les droits du propriétaire 
relativement à la portion du produit qui doit lui 
rester dans la forêt usagère? VIL 3191. 

{Superficie.) Quelles sont les dispositions que 
le propriétaire peut faire touchant la superficie de 
sa forêt? Vn. 3i83. 

Peut- il y pratiquer des défrichemens ? VIL 3 184. 

Peut-il la grever de nouveaux usages? VIL 3i85. 

Peut-il changer l'ancien mode d exploitation ? VIL 
3187. 

Peut - il en vendre la coupe tout entière ? Vil. 
3189. 

( Trésor. ) C'est au propriétaire seul à profiter du 
trésor découvert dans le fonds. VIL 3 181. 

( Usagers. ) Les usagers peuvent-ils avoir le droit 
d'absorber tellement les produits de la forêt qu'il n'en 
reste rien pour le propriétaire? VIL 3 198. 

Propriétaire relatii^ement à Vusufruitier. 

Des obligations du propriétaire. III. i46o et suiv. 
{Carrière.) Le propriétaire qui voudrait consti'uire 
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tin édifice dans un fonds non sujet à Tusufruit, pour- 
rait-il moyennant une juste indemnité ouvrir une car- 
rière dans un auti^e fonds dont il n'aurait que la nue 
propriété? IL 883. 

( Délivrance. ) Le propriétaire est tenu de délivrer 
Tusufruit qui a été donné ou vendu. IIL i46o. Voy. 
Deliviiance. 

(^Droits généraux.^ Voy. Carrièhe. — Construc- 
Hon. Marnière, Futaies, Grosses réparations et 
Arbres couronnés. Forêt. — Propriétaire. Canal 
d'irrigation. — Propriétaire, Exhaussement. — Pro- 
priétaire. Réparations ( grosses ). — Incommodités. 
Maison. — Incendie. 

( Obligation générale. ) Le propriétaire ne peut 
rien faire qui nuise aux droits de Tusufruitier. Expli- 
cation de cette maxime. IL 877 et suiv. «Exemple. 
IIL i463 et suiv. 

Néanmoins l'usufruitier ne pourrait s'opposer dans 
un sens absolu à une disposition que voudrait faire le 
propriélaire, si elle était éminemment, utile à la pro- 
priété et que celui-ci lui offrît une indemnité. U. 
878. 

Propriété. 

Qu'est-ce que le droit de propriété, et quels sont 
les attributs qui le composent? VI. 3o63. 

Lorsque c'est la propriété d'un édifice qui est due, 
ou léguée, ou hypothéquée, l'incendie n'éteint ni la 
créance, ni l'hypothèque. Seciis de l'usufruit I. ^1 
et ^^. 

Quand c'est la propriété du fonds qui a été léguée, 
si le testateur y a, depuis son testament, fait bâtir, 
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Tédifice est dû aux légataires. Secàs dans le cas d'un * 

legs d'usufruit I. 4^. 

Puits. 

{^Etablissemeni.) Llmpôt extraordinaire levé dans 
une commune pour l'établissement de puits, doit 
être considéré comme une charge de la propriété. 
IV- 1873. 

{^Réparation.") L'impôt levé dans une commune 
pour les frais de réparation des puits publics,. serait- 
il une charge de la propriété ou de l'usufruit ? IV. 
1875, 

Q 

Quasi- CONTRAT. Voy. Ck)NTRAT. 

Quasi- CONTRAT judiciaire. 
Ce que c'est III. 1291. 

Quasi -DÉMT. 

Qu'est-ce qu'un quasi-délit? III. i48:2. 

Similitude et différence entre le quasi-délit et la 
faute. III. i485. 

(^Réparation.) Sur quel principe repose l'obliga- 
tion de lauteur d'un quasi-délit d'en réparer les 
suites? IIL i525. 

Quasi - usufruit. 

Définition. I. 119. 

Quotité disponible. 
{^Abandon. ) Le légitimaire qui prétendrait qu'un 
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legs d'usufruit ou d'une rente Viagère excéderait la 
quotité disponible, aurait la faculté d'abandonner 
cette quotité disponible au légataire pour s'affranchir 
de la disposition. L 336, 339, ^4i* QI- i463. 

Comment le légitimaire justifiera-t-il que ce qu'il 
abandonne en ce cas , ou offre de livrer, comprend 
la quotité disponible? Faudrait-il qu'il justifiât des 
forces de la succession par un inventaire légalement 
fait et auquel le légataire aurait été appelé ? I. 23g, 
340. 

La réserve légale étant différente par rapport aux 
différens ordres d'héritiers auxquels elle appartient ^ 
le montant de la quotité disponible dont chacun d'eux 
peut faire l'abandon varie suivant leurs droits res- 
pectifs. Quel est ce montant pour chacun d'eux con- 
sidérés successivement et dans les diverses hypothèses 
qui peuvent se présenter? L 343 et suiv. 

Les libéralités précédemment faites par le tes^ 
tateur doivent être précomptées sur la quotité dispo* 
nible à abandonner. L 344* 

( Concours de deux legs.) Un legs d'usufruit ed 
concurrence avec un legs de propriété donne lieu à 
l'estimation comparative pour régler la réduction 
selon la quotité disponible. L 344* 

Si des legs de quotité ont été faits, les uns en 
propriété et les autres en usufruit, et qu'en masse ils. 
excèdent la quotité disponible, on doit présumer que 
rintention du testateur a été que les legs en usufruit 
portassent sur ceux en propriété. L 362. 

(^Concours de plusieurs legs.) Dans le concours 
de plusieurs legs excédant la quotité disponible, dont 
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soumis au rachat par forme de partage. Voy. Can- 
tonnement. 

Rapport à succession. — Propriété. 

( Habillemens. ) L'enfant n'est point tenu de rap^ 
porter les habillemens reçus de son père pour son 
usage personnel. Secùs de ceux qu'il reçoit comme 
trousseau lors de son établissement I. 63. 

Il en est de même de l'habillement .des époux en 
fait de communauté. L i68* 

Rapport à succession. — Usufruit. 

{Extinction d'usufruit.) L'usufruit constitué par 
un donataire peut être éteint par le rapport à suc- 
cession de l'immeuble sur lequel il est établi. IV. 
1941. 

( Garantie. ) L'usufruitier établi par le donataire, 
et qui est ensuite évincé par suite du rapport eu 
nature de l'immeuble soumis à son droit , aurait-il 
une garantie à exercer contre le donataire ? Distinc- 
tion entre l'usufruit établi à titre onéreux, et celui 
établi à titre gratuit IV. 1945 et suiv. 

(^Impenses.) L'usufruitier à titre gratuit, évincé, 

aurait-il le droit de répéter, soit contre le donataire, 
soit contre sa succession, la valeur des impenses qu'il 
aurait faites dans le fonds? IV. 1946 et suiv. 

{ Inten>ention.) L'usufruitier aurait- il la faculté 
d'intervenir, et même ne devrait-il pas être appelé 
au partage où il s'agirait du rapport à succession 
de Timmeuble , pour veiller à la conservation de ses 
droits qu'il tiendrait du donataire? IV. 1943. Voy. 
Succession , Usufruitier, -•. Intervention. 

( Non-Jouissance.} 
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{ Non-fouissance.) L'usufruitier évincé aurait -il 
droit contre le donataire à une indemnité de non- 
jouissance? Distinction entre le cas où le rapport a 
^té forcé pour satisfaire à la légitime des autres en- 
fans, et celui où le donataire ne le fait que pour 
partager avec les autres héritiers. IV. igSS et suiv. 

( Renonciaiion. ) Le donataire qui a constitué un 
droit d'usufruit sur Timmeuble donné , ne s'est-il pas 
mis par -là dans la nécessité de renoncer à la suc- 
cession du donateur, pour éviter le rapport de l'im- 
meuble à cette succession, et empêcher l'éviction de 
l'usufruitier? IV. 1944» 

( Usufruit paternel. — Renonciation,) Un père qui 
renonce en faveur d'un de ses enfans à son usufruit 
légal , fait-il un avantage qui puisse donner lieu à 
une delnande en rapport ? V. 2897. Q^^d du cas où 
il s'agirait d'un usufruit conventionnel ? V. i^Sgô. 

RÉA6E. — RÉACrEANT. 

Anciens mots qui signifiaient droits d'usage et usa* 
ger dans les forêts. VI. 3o85. 

Récoltes. 

Qu'entend-on par récoltes, et quel est le temps 
auquel elles doivent correspondre ? V. 2707 et suiv. 

Reconstruction. 

(^Mur menaçant ruine.) La reconstruction d'un 
mur menaçant ruine , sur la plainte d'un proprié- 
taire voisin, est une charge de la propriété. IV. i86g» 
Voy. Charges. 

( Voirie. ) La reconstruction d'une maison, en ex^- 
TOME IX. 18 
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cution d'une ordonnance de police sur la voirie, 
est une charge de la propriété. IV. 1870. Voy. Coi^s* 

TRUCTION. 

Régime dotal. 

En cas de mariage suivant le régime dotal , le mari 
seul est usufruitier des biens dotaux de sa femme. 
Charges auxquelles cet usufruit est assujetti. L 280, 
a8i, 282; IV. 1767, 1778; V. 2684. 

{Agneaux.^ Les agneaux et les toisons n'appar- 
tiennent à Vusufruit marital qu'autant que les agneaux 
sont nés et les toisons levées postérieurement au ma* 
riage. V. 2708. 

( Améliorations. ) Serait-il dû une indemnité au 
mari pour les améliorations par lui faites sur le fonds 
dotal? V. 2662. 

( Bois dotaux, ) Quels sont , lors de la dissolution 
du mariage , les droits du mari sur les bois non 
exploités dans les forêts de son épouse? a-t-il, comme 
pour les fruits et revenus , un droit proportionnel à 
la durée du mariage, sur les coupes de bois restant 
sur pied lors de la dissolution? V. 2735 et suiv. 

( Carrières, ) Voy. Fruits de la dot. 

( Droit dusufruit, ) Le mari a la jouissance d'un 
droit d'usufruit appartenant à sa femme. I. 287. 

( Etang, — Pêche, ) Quels sont les droits du mari, 
lors de la dissolution du mariage, à Tégard de la 
pêche des étangs appartenant à son épouse? V. 2787. 

( Fonds dotal,) Quel serait l'effet d'une constitution 
d'usufruit faite par le mari sur le fonds dotal de son 
épouse ? I. 365. 

^Fruits ciçils de la dot^ dernière année.) Com- 
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ment doivent se partager entre le mari et la femme, 
ou leurs héritiers, les fruits civils, réguliers ou irrégu- 
liers, des fonds dotaux, pour la dernière année du 
mariage? Applications aux usines et aux mines, car- 
rières et tourbières. V. 2702 et suiv. 

{Fruits de la dernière année du mariage,) Les 
fruits des immeubles dotaux se partagent entre le 
mari et la femme, ou leurs héritiers, à proportion 
du temps que le mariage a duré pendant la dernière 
année. Notions générales sur ce point V. 2694 et suiv. 

Les fruits ne s'entendent pas seulement des fruits 
pendans par racines , mais de tous les fruits quelcon- 
ques, perçus et à percevoir pour la dernière année. 
Ex. V. 2697. 

(^Fruits de la dernière année. — Questions diverses^) 
Lorsque le mariage est célébré la veille de la mois- 
son ou de la vendange , le mari a-t-il de suite droit 
à toute la récolte du fonds dotal, et sous quelle con* 
dition doit-il la recueillir? V. 2709. 

Quid dans le cas où le mariage serait dissous avant 
la révolution de Tannée? V. 2710 et suiv. 

Si un mariage célébré le premier octobre, la veille 
des vendanges de la vigne apportée en dot par la 
femme, n'avait duré qu'un an, et avait été dissous à 
pareil jour de l'année suivante, mais après une seconde 
vendange plus hâtive que la première , quels seraient 
les droits des parties intéressées sur ces deux récoltes ? 
V. 2713 et suiv. 

Si le mariage avait été célébré dans une année 
précoce , après la vendange déjà faite , et qu'il fût 
dissous au bout d'un an, mais avant la vendange qui 
ne s'avancerait que tardivement vers sa maturité, 
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quels seraient les droits du mari sur les fruits de la 
dot? V. 2715. 

Si, au commencement de la dernière année du 
mariage, le mari a déjà recueilli sur le fonds dotal 
les fruits naturels destinés à l'indemniser des impenses 
du ménage durant cette année , et qu'il ait ensuite 
donné à ferme le même fonds pour les récoltes à venir, 
doit-on, pour la computation de ses droits sur les re- 
venus de cette même année, faire entrer cumulati- 
vement les échéances du prix du bail considérées 
comme fruits civils, avec les fruits naturels déjà par 
lui perçus? V. 2716 et suiv. 

( Fruils naturels ou industriels^ Comment doivent 
se partager entre le mari et la femme, ou leurs hé- 
ritiers , les fruits naturels ou industriels des fonds 
dotaux de la dernière année? et quelle est précisé- 
ment Tannée à laquelle on doit dire que de semblables 
fruits appartiennent? V. 2708. 

(^Mine.) Voy. Fruits civils de la dot 

(^Pension viagère,) Le mari a le droit de jouir 
d'une pension viagère qui appartient à sa femme. L 
287. 

( Prohibition d'usufruit.) Celui qui fait une don»- 
tion au profit de la femme, peut-il y exprimer la 
condition que le mari ne profitera pas du revenu des 
j)iens donnés, et quelle peut être la force de cette 
stipulation ? I. 288 et suiv. 

( Réparation, ) Le mari est-il tenu des réparations 
à faire sur le fonds dotal ? V. 2662. 

( Toisons, ) Voy. Agneaux, 

( Tourbières, ) Voy. Fruits, civils de la dot. 

( Tonte des arbres. ) Quels sont , lors de la dis- 
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j^lution du mariage, les droits du mari par rapport 
à la tonte des saules , peupliers et autres arbres dont 
on perçoit le produit périodiquement de cette manière? 
V. 2737, 

( Usines, ) Voy. Fruits ciçils de la dot. 

Règlement de coupe. 

Le règlement de coupe se rapporte aux usagers 
dans les forêts : c'est l'acte qui détermine la quantité 
de bois qui leur est annuellement due en chauffage , 
afin que , d'après cette liquidation , on puisse leur 
faire la délivrance de ce qui leur est du. VIII. 3396. 

( Cause efficiente. ) En ce qui touche aux usagers 
dans les bois de l'Etat ou des communes, le règle- 
ment de coupe a sa cause dans les lois qui l'or- 
donnent et dans les actes de l'administration publique 
qui le mettent à exécution ; c'est-à-dire qu'il est tout 
à la fois légal et administratif. VIIL 3397. 

En ce qui touche aux bois de particuliers, le rè- 
glement de coupe ne peut être que conventionnel ou 
judiciaire. VIIL 3398. 

La pratique des règlemens de coupe n'a été y 
pour les usagers dans les forêts privées , introduite 
que par la jurisprudence des parlemens , comme règle 
d'imitation de ce qui était prescrit à 1 égard des forêts 
du domaine. VIIL 34o4 et 34o6* 

Réfutation de la doctrine de quelques auteurs mo- 
dernes qui prétendent que les ordonnances sont, sur 
ce point , directement applicables aux bois de par- 
ticuliers. VIIL 3407 et suiv. 

(^Déliçrance.) L'obligation de dematider la déli- 
vrance des usages au bois de . chauffage , suppose 
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nécessairement un règlement dé coupe qui ait préan- 
lablement déterminé la consistance de la prestation» 

vm. 3419. 

Il n'en est pas de même dans le cas du droit d'u- 
sage au bois de construction : ici l'usager doit toti>* 
jours requérir la délivrance. VIII. 3421- 

Que doit-on précisément entendre par la délivrance 
d*un droit d'usage? VIII. 34^3. 

Par qui doit-elle être faite ? VIII. 34^4 c* suiv. 

Aux frais de qui doit-elle être opérée? VIII. 34^6. 

Lorsque le propriétaire est requis de procéder à 
la délivrance des usages et qu'il n'obtempère pas, 
quel parti doivent prendre les usagers? VIII. 3427. 

{Effets.) L'apposition du règlement de coupe 
produit quatre effets principaux. VIII. 3399. 

I.** Fixation de la prestation à délivrer. VIII. 34oou 

2.^ Défense imposée aux usagers de couper à 
l'avenir sans délivrance. VIII. 34oi et 34 1 4- 

3.*^ Obligation personnelle imposée au propriétaire 
de faire annuellement la délivrance. VIII. 34o2 et 
341 5. 

4-° Délégation d'un commissaire pour faire la dé- 
livrance comme chose d'ordre public. VIII. 34o3. 

{Propriétaire.) C'est aux propriétaires à exiger 
en justice le règlement de coupe, et les usagers ne 
seraient pas recevables à s'y soustraire. VIIL 34oi. 

( Spécialité. ) Le règlement de coupe ne peut être 
que spécial pour chaque forêt usagère. VIIL 34 16* 

( Tribunal. ) Quel est le tribunal compétent pûm* 
statuer sur la demande en règlement de couple , et 
quels sont les points de controverses qui peuvent 
s élever dans les causes de cette nature? VIIL 34 12. 
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. {Usagers.) Les usagers peuvent- ils eux-mêmes 
provoquer le règlement de coupe? VIII. 3417. 

Réméré. 

( Amélioration.') L'usufruitier évincé par l'exercice 
du réméré, a-t-il le droit d'exiger du retrayant le 
remboursement des réparations et améliorations par 
lui faites dans Timmeuble ? V. 9624. 

( Extinction dusufruit, ) L'usufruit légué sur un 
fonds que le testateur ne tenait qu'en vertu d'une 
vente à faculté de réméré, s'éteindrait-il par l'exer- 
cice du rachat? le légataire n'aurait-il pas au moins 
le droit de jouir du prix du rachat? V. 25 1 5 et suiv. 
Voy. Maison de ferme. 

( Fonds soumis à 1^ usufruit, ) Dans le cas d'un 
réméré à exercer sur un fonds soumis à un droit 
d'usufruit, l'action doit être dirigée contre le pro- 
priétaire et l'usufruitier. V. 2522. . 

( Héritier fiduciaire. ) L'héritier grevé de fidéi- 
commis aurait- il l'action en réméré? III. i4i2. 

( Maison de ferme. ) Si d'un domaine légué en 
usufruit dépendait une maison de ferme que le tes- 
tateur ne tenait qu'en vertu d'une vente à faculté de 
réméré , et que le vendeur vînt à la retirer par l'exer- 
cice du rachat, l'héritier propriétaire ne serait-il paô 
en droit d'exiger que l'usufruitier employât le prix 
du retrait h l'achat ou la construction d'une nou* 
velle maison pour l'exploitation du domaine? V. 252 1. 

( Mari. ) Un mari aurait-il l'action en retrait ap- 
partenant à 3on épouse? Distinction à cet égard. IU« 

{Remboursement. — Usufruitier.) ^usufruitier d'ua 
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fonds grevé du rëméré, serait-il en droit de toucher 
non-seulement le remboursement du prix de la vente 
première, mais encore les frais et loyaux coûts du 
contrat? V. 2523. Voy. Extinction d usufruit. 

( Usufruiiier.)\j diCiion en réméré d*un immeuble 
dont l'usufruit aurait été légué, appartiendrait - elle 
à l'usufruitier? faudrait-il le concours du légataire 
et de l'héritier pour que le retrait pût être forcé 
contre l'acquéreur? I. iSg et suiv, IV. 1878. Voy. 
Extinction d'usufruit. 

( Usufruit légaL) Le père ou la mère ayant l'u- 
sufruit légal des biens de leurs enfans mineurs, ne 
pourraient -ils exercer l'action en retrait qui appar- 
tiendrait à ce dernier? III. i4io. 

Renonciation. 

De la renonciation au di^oit d'usufruit» V* 2164 et 
suiv. 

Nature et effet de la renonciation à un droit d'usu- 
fruit en faveur du propriétaire. V. 2181 et suiv. 

( Antichrésiste. ( La renonciation de lusufruilier 
ne pourrait porter aucune atteinte aux droits de celui 
auquel il aurait antérieurement remis son usufruit à 
titre d'antichrèse. V. 2223. 

( Charges. ) Par sa i^nonciation à l'usufruit , Tu- 
sufruitier se dégage-t-il pour l'avenir des charges na- 
turellement inhérentes à l'usufruit? V. 2182. Voyez 
Réparations. 

Quid des obligations personnelles que l'usufruitiei' 

à litre onéreux se serait imposées par le contrai ? Ibid. 

( Consentement du propriétaire^ ) La renonciation 
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2i l'usufruit peut être faite contre le gré du proprié- 
taire. V. 2207. 

(^Créanciers.) Quand la renonciation k un legs 
n'a point encore été acceptée par l'héritier, les créan- 
ciers du légataire peuvent en obtenir la révocation, 
en exerçant simplement les droits et actions de leur 
débiteur. V. 2370. 

( Créanciers chirographaires. ) Les créanciers 
même chirographaires d'un usufruitier peuvent s'é- 
lever contre, la renonciation que celui-ci aurait faite 
de son droit à leur préjudice. V. 2224. 

( Créanciers hypothécaires. ) En cas de renoncia- 
tion de l'usufruitier , ses créanciers hypothécaires 
conservent le droit de suite dans les mains du pro- 
priétaire. V. 2210. 

( Dégradations.) L'usufruitier qui renpnce ne peut 
s'aOranchir de l'obligation de réparer les dégrada- 
tions existantes qu'en restituant la valeur des fruitg 
perçus dès son entrée en jouissance. V. 2 191. Cette 
renonciation ne l'afFranchirait même pas de l'obli- 
gation de réparer les dégradations survenues par sa 
faute. V. 2192. 

( Droits d'enregistrement. ) Voy. Enregistrement 
( Droit d' ). — Renonciation. 

{Faillite.) La renonciation gratuite d'un usufrui- 
tier dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de 
sa faillite est nulle de plein droit V. 2873. 

( Femme mariée. ) La femme mariée ne pourrait 
renoncer à son droit d'usufruit, sans le consentement 
de son mari. V. 21 65. 

( Femme mariée. — Hypothèque.) La renonciation 
à son hypothèque légale, d« la part d'une femma 
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mariée, ea faveur d*un créancier envers lequel elle 
s'oblige solidairement avec son mari, équipollerait- 
elle à une cession ou à une subrogation de l'hypo- 
thèque? V. 2339. 

( Fraude. ) La renonciation à un droit d'usufruit 
acceptée par le propriétaire , ne peut être attaquée 
par les créanciers que par l'action paulienne. Y. 2349* 

( Gratuite. -^ Formalité. ) La renonciation à un 
usufruit peut être purement gratuite , sans que poiir 
cela elle soit sujette aux formalités prescrites pour 
les donations enti'e-vifs. V. 3206. 

(^Hypothèque.) Le créancier hypothécaire qui, sans 
faire de réserves, consent à ce que le fonds qui lui 
est hypothéqué soit vendu comme libre, est censé 
renoncer à son hypothèque. V. 2172. 

(^Interdit.) Voy. Mineur. 

( Legs à plusieurs. ) Si une même chose avait été 
léguée en usufruit à plusieurs personnes, l'un des 
colégataires pourrait-il seul renoncer à son droit pour 
s'affranchir des réparations? V. 2204. 

( Mari. — Biens dotaux. ) Le mari ne peut re- 
noncer à l'usufruit des biens dotaux de son épouse. 
V. 2166. 

( Mineur. ) Le mineur ou l'interdit ne pourraient 
renoncer à leur droit d'usufruit. V. 21 65. 

(^Notaire.) Un notaire usufruitier qui recevrait 
sans réclamation l'acte par lequel le propriétaire 
vendrait le fonds en plein domaine à un tiers, serait-il 
déchu de son usufruit? V. 2178. 

Quid du cas où il ne s'agirait que d'un notaire en 
onJ. .V. 218.0. 
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(^-QuaWés.) Des qualités requises dans celui qui 
veut renoncer à son droit d'usufruit V. 21 65 et suiv. 

( Renonciation partielle. ) Le légataire d'un droit 
d'usufruit portant sur un domaine, pourrait- il renon- 
cer à jouir des bâtitnens ruraux pour se soustraire 
à l'obligation de les réparer, tout en continuant de 
jouir des autres héritages? V. 2195. De même da 
cas oii le legs comprendrait des fonds dont quelques* 
uns seraient affectés de fréquentes dégradations. Ibid^ 

Quid s'il s'agissait d'un legs d'usufruit universel ou 
à titre universel? V. 2197. 

( Réparations. ) L'usufruitier qui renonce s'affran- 
chit-il par-là des réparations d'entretien dont la cause 
est préexistante? V. 2i84- 

( Retour légal, ) Un ascendant pourrait-il exercer 
le retour légal sur un droit d'usufruit auquel il aurait 
renoncé par pure libéralité en faveur d'un descen- 
dant? V. 2181. 

{Révocation.) L'usufruitier qui a renoncé pour- 
rait-il révoquer la renonciation tant qu'elle n'aurait 
point été acceptée parle propriétaire? V. 221 1 et suiv* 

Peut-on révoquer une renonciation à une succès-^ 
sion? V. 2212 et suiv. Voy. Subrogation judiciaire* 

La renonciation à un legs peut-elle se révoquer? 
Quid d'un legs universel ou à titre universel? V. 221 5 
et suiv. Voy. Créanciers. 

( Subrogation judiciaire. ) Le créancier d'un hé- 
ritier qui a renoncé à la succession, pourrait-il re- 
courir à la subrogation judiciaire pour revenir contre 
la renonciation de son débiteur? Quels seraient les 
eOets de cette subrogation? V. 23x4 et suiv. 

( Succession. ) La renonciation à une succession 
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ne peut plus avoir lieu après son acceptation 'pvre 
et simple. V. 2166. 

( Tacite, ) La renonciation à un droit d'usufruit 
peut-elle avoir lieu tacitement? V. 2172 et suiv. 

Dans le droit romain , Tusufruitier qui consentait 
à la vente du fonds , était censé renoncer à son usu- 
fruit. En serait- il de même aujourdliui? Diverses 
hypothèses à cet égard. V. 2178 et suiv. 

( Témoin dans un acte. ) Celui qui a paru sim- 
plement comme témoin et sans réclamation dans un 
acte contenant aliénation d*une chose sur laquelle il 
avait des droite , est-il censé par cela seul y renoncer 
en faveur de l'acquéreur? V. 2176, 

( Tiers acquéreur. ) La renonciation à un droit 
d'usufruit serait sans effet par rapport au tiers à qui 
l'usufruit aurait été cédé antérieurement par l'uso^ 
fruitier. V. 2222. 

( Transcription. ) En cas de renonciation de Tusur 
fruitier, le propriétaire est tenu de transcrire l'acte 
de renonciation pour arrêter le cours des inscriptions 
de la part des créanciers du renonçant? V. 2210. 

( Tuteur. ) Le tuteur à un mineur ou à un inter- 
dit, ne pourrait renoncer h un droit d'usufruit api- 
par tenant à ces derniers sans l'autorisation du conseil 
de famille. Cas où l'autorisation de la justice pourrait 
même être nécessaire. V. 21 65. 

( Usufruit. ) On peut renoncer à un droit d'usur 
fruit après son acceptation et son acquisition. V. 2166L 

Rente foncière. 

(Loi noui^elle.) La loi nouvelle qui a déclaré 
rachetable la rente foncière a-t-elle innové au sup- 
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plus des priacipes qui régissaient le ccmtrat du bail 
à rente? IV. i84o. 

( Nature. ) La rente foncière n'est plus aujourd'hui 
qu'une dette mobilière avec hypothèque spéciale. IV. 
1834. 

( Rachat forcé, ) Le rachat forcé d'une rente 
foncière assise sur un fonds grevé d*usufruit, né- 
cessité par le défaut de prestation des arrérages de 
la part du testateur , serait-il à la charge de l'hc- 
ritier? IV. 1877. 

( Usufruitier à titre particulier. ) L'usufruitier à 
titre particulier est- il tenu du service de la rente 
assise sur le fonds dont il a la jouissance? IV. i834 
€t suiv. 

Rente perpétuelle. 

(^Arrérages.) Les arrérages des rentes passives dues 
par la succession , sont à la charge du légataire usu- 
fruitier. Voy. Charges. 

Les arrérages de rentes actives sont des fruits ci- 
vils que l'usufruitier acquiert jour par jour. III. io3i. 
Voyez Fruits. 

{Rachat forcé.) L'action en remboursement du 
principal d'une rente perpétuelle, fondée sur le dé- 
faut de la prestation des arrérages pendant deux an- 
nées, appartient-elle à l'usufruitier ou seulement au 
propriétaire? IIL iSgS. 

Si, faute de paiement des arrérages pendant deux 
ans, le capital d'une rente perpétuelle due par la suc- 
cession devenait exigible , le légataire usufruitier serait 
tenu du remboursement , sauf sa subrogation dans 
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]es droits du créancier, pour percevoir lui-même 
les arrérages après la cessation de l'usufruit IV. i.8o3. 

Rente viagère. 

( Arrérages. ) Les arrérages d'une rente viagère 
léguée à titre d'alimens , sont dus dès la mort du 
testateur et avant toute demande en justice. L 58. 

Ils sont des fruits civils que l'usufruitier' acquiert 
jour par jour et dont il fait les fruits siens. III. io55. 

Les arrérages dus par l'usufruitier, à moins que 
le testateur n'en ait disposé autrement, ne s'entendent 
qu'à compter du jour de son entrée en possession: 
le prorata échu antérieurement est à la charge de 
l'héritier. IV. 1 8x3. 

Ce sont les arrérages de la rente , et non le droit 
même de la rente , dont est tenu l'usufruitier, à moins 
que le testateur n'en ait disposé autrement Consé- 
quences. IV. 1825, 1826. 

( Caducité. ) La caducité du legs d'usufruit éteint 
le legs de la rente viagère , si ce dernier legs avait 
été par une disposition formelle mis exclusivement à 
la charge de l'usufruitier.; au cas contraire le legs 
de la rente reste à la charge de l'héritier. IV. 1828- 

( Créancier. ) Le créancier de la rente l^[uée 
purement et simplement a, en thèse générale, action 
contre l'héritier et contre le légataire de l'usufruit; 
ce n'est que dans le cas où les arrérages ont été 
exclusivement mis à la charge de l'usufruitier par 
une disposition formelle du testament, qu'il n'a action 
que contre ce dernier. Ex. de dispositions à ce sujet* 
IV. 1826 et suiv. 

)C Dette d usufruit. ) Voy. Legs-prestation. 
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( Hypothèque. ) Le créancier a hypothèque pour 
sûreté de sa rente sur les biens de l'hérédité , dans 
le cas où la rente n'a point, été par une disposition 
formelle mise exclusivement k la charge de Tusu^ 
fruitier; et dans le cas contraire il n'a hypothèque 
que sur l'usufruit IV. 1828. 

(^Légataire à titre uniçerseL) Si les legs à titre 
universel portent sur des biens de diverses espèces, 
l'estimation de tous les biens de la succe3sion est 
nécessaire pour assigner à chaque légataire son con* 
tingent proportion nel dans la prestation de la rente. 
IV. 1816. 

(Legs -prestation.) Le legs d'une renie viagère 
doit être acquitté par l'usufruitier à titre universel 
dans la proportion de §a jouissance. IV.' 18 ti. Expli- 
cation de ces dernières expressions. IV. 18149 181 5. 
Voy. Légataire à titre universel ^ Arrérages^ et 
Quotité disponible. 

Si la rente viagère n'était point l'objet d'un legs , 
mais qu'elle fût une dette du défunt envers un tiers , 
l'usufruitier en serait-il affranchi? IV. 181 2. 

( MarL ) Le mari ne doit aucune restitution à la 
fin du mariage de tous les arrérages par lui perçus 
des pensions ou rentes viagères dues à son épouse. 
m. io55. 

( Mort civile. ) La rente viagère ne s'éteint point 
par la mort civile du créancier. Raison de la diffé- 
rence à cet égard avec l'usufruit IV. 1973 et suiv. 

( Quotité disponible. ) L'usufruitier de la quotité 
disponible est tenu de la totalité de la rente viagère 
léguée à un tiers. IV. 181 5.^ 
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(^Usufruitier.) Il perçoit les arrérages sans être 
tenu à aucune restitution. IV. 1817, i8a4' 

Rentrée du propriétaire. 

Après l'extinction de l'usufruit le propriétaire prend 
de plein droit la possession du fonds. Il lui sufSt de 
faire une sommation aux héritiers de l'usufruitier. 
V. 2570. 

( Complainte possessoire.) Le propriétaire appelé 
à jouir immédiatement après l'extinction de l'usufruit, 
pourrait-il agir en complainte en cas de trouble 
causé par un tiers? Serait-il permis de lui opposer 
qu'il n'a point encore la saisine de l'an et jour ? V. 
267 1 et suiv. 

i^Délal -^Héritiers de t usufruitier.) Bien que le 
propriétaire rentre de plein droit dans la possession 
du fonds après l'extinction de l'usufruit, il est néan- 
moins tenu d'accorder aux héritiers de l'usufruitier 
un temps nécessaire pour déguerpir. V. a583. 

Réparations. 

Ce que l'on doit entendre par réparations. IV. 
1612. 

Différence entre elles et les améliorations. III. 
1434 et suiv. IV. 1612. 

Application aux cheminées, maisons, murs de 
clôture, toits, planchers, charpentes. IV. 161 3. 

( Action. ) Mode d'intenter l'action qui appartient 
au propriétaire contre les héritiers de l'usufruitier, 
pour obtenir les réparations à leur charge. V. 2608. 

(^ Bains sur bateaux,) Voy. Vaisseaux. 

Bénèficeê 
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( Bénéfices ecclésiastiques. ) . Comment doiMI êtie 

pourvu aux réparations des fon<)s et bâtimens ser** 

vant de dotation aux bénéfices ecclésiastiques? IV. 

1725. 

^Canaux.) Voy. Canaux. 

( Cas fortuU, ) Voy. Vétusté. 

{CharperUe^) En quelle classe de réparations doit- 
on ranger le rétablissement de la charpente du 
«omble d*un bâtiment? IV. i638. 

( Distinction. ) Les réparations se distinguent en 
grosses réparations et en réparations d'entretien. IV. 
161 5é Voyez ces motSé 

( Effets mobiliers* ) Que doit-on décider en ce qui 
touche aux réparations des effets lùobiliers grevés 
d'usufruit? IV. 17*6. 

( Forge* ) Les répal^ations à faire à l'ordon d*une 
forge entrent-elles dans la classe des grosses répara- 
tions? IV. i64o# 

(^Héritier.) L'héritier ne serait point tenu de 
réparer la chose léguée en usufruit , qui se trouverait 
dégradée au moment de l'ouverture de la succession. 
Secùs si les dégradations étaient survenues depuis la 
mort du testateur, et qu'elles fussent imputables à Vhé" 
ritier. IV. i643, i656. 

{Lois anciennes») Est'-ce aux lois anciennes que 
Ton doit se conformer sur le fait des réparations, 
lorsque le droit d'usufruit a été ouvert sous leur 
empire? IV. 1669. 

( Matériaux. ) Celui qui est tenu des réparations 
n'est pas seulement tenu de la main d'œuvre, il est 
encore tenu de fournir les matériaux. iV* z6l4' 

TOME XX. 19 
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(^Moulin.) A qui^ du propriétaire ou de Tusu- 
fruitier, serait-ce de réparer ou remplacer. les meules 
d'un moulin usées de vétusté ? IV. 1669. 

(^Moulin sur bateau,) Voy. Vaisseau. 

(^ Ruine' prochaine.) Pour qu'il y ait lieu à répa- 
ration, faut-îl que la chose à réparer soit entièrement 
renversée ou détruite, et ne suffit-il pas qu'il y ait 
menace d'iiiie ruine prochaine? IV* i636. 

( Tiers») Le légataire de Tusufruit a action contre 
les tiers pour en obtenir les r^paratiqns à leur charge. 

IV. .1644, 1646. 

( Titre onéreux.) Lorsqu'il s'agit de r^l^ le$ 
droits et ,les obligations du propriétaire et de l'usu- 
fruitier sur le fait des réparations, doit-on distinguer 
entre l'usufruit constitué à titre onéreux, et celui qui 
serait établi à titre gratuit? IV* 1670. 

( Vaisseau. ) L'usufruitier qui a fait de grosses ré- 
parations aux vaisseaux , moulins et bains sur bateaux, 
aurait-il droit à une indemnité contre le propriétaire? 
rV. Ï727 et èuiv. 

( Vétusté. ) Ni le propriétaire ni l'usufruitier ne 
sont tenus (le rebâtir ce qui est tombé de vétusté 
ou ce qui a été détruit par cas fortuit. Sens de ces 
expressions ; s*entendent-e]les de la totalité d'un édi- 
fice ou d'une construction quelconque? IV. 1 665 et 
suîv., 1679. 

Quel est le mode de reconnaître si une chose est 
ou'non arrivée à un point de vétusté tel> qu'elle ne 
puisse plus remplir ses fonctions? Et à la chàirge dé 
qui, du propriétaire ou de l'héritier de l'usufruitier^ 
doivent être les réparations nécessaires à son établis^ 
sèment? V. â6o6 et suiv. 
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'iQue doit*dn entendre par réparation d^enlr^tien? 
Nombre de cas oit il s'agit de ces sortes de répara- 
tions, IV. '^164 1. 

(^'Action.) Durant l'usufruit , le propriétaire -a 
action contre Tusufruitier pour en exiger les répara- 
•tioBS d'entretien. IV. 1648. • 

(^Canaux.) Voy. Canaux. 

( Carrière. ) L'usufruitier aurait le droit d'ouvrir 
une carrière s'il s'agissait de pourvoir aux réparations 
d'entretien dont il est tenu. II. 88a. ^ 

\Cas fortuit.) Voy. Vétusté. 

(^Ccàise préexistante.) L'usufruitier est tenu des 
réparations d'entretien, encore que les causes en soient 
préexistantes • à son entrée en jouissance. Ex. JS-. 
i658, 1659; V. 26oo.-^Te6Qpéram6nt et exceptions. 
IV. 1660 et suîv. 

(^Cession.) En cas de ces$ion par l'usufruitier de 
son droit à un tiers-, le cessionnaife devient chargé 
des réparations, sans que le cédant en sôit dégagé 
envers le- propriétaire. V. 2193, 2194. 

( Cessionnaire. ) Si le cessionnaire d'un droit d'u- 
sufruit avait fait de grosses réparations ou des amé*- 
liorations dans le fonds , comment serait-il pourvu 
à son iï)demnité?IIL i457.Voy.RifAaATioNs(GiiossËis) 

et AlttÉMORATlON. 

( Communauté entre époux. ) L'époux dont lés 
fonds étaient dégradés à l'époque du mariage , et qui 
ont été réparés depuis, doit récompense à la ccmi- 
muqauté. V. 2661. 

{^Compensation.) Voy. Héritier. 
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( Dégradations premières. ) Les réparations d'en- 
tretien faites par rusufruitier, pour rétablir des dé- 
gradations existantes à Touverture de rusufrnit, ne 
donnent lieu à aucune indemnité. Y. a6oo« 

L*usufruitier qui recevrait un immeuble • affecte 
de dégradations, n*est point tenu aux répiarations 
nécessaires au rétablissement des lieux; mais il pourrait 
2ti*e tenu de Taccroissément de ces dégradations» Y. 
3596, 2600. 

{Digue.) Yoy, Mur de soutènement y et Dkss£« 

CHfiMS»T« 

{Estimation.) L'usufruitier ou ses héritiers ne 
seraient pas recevables à offrir l'estimation des ré- 
parations à leur charge ; ce sont les réparations en 
nature dont ils sont tenus. lY. i65o» 

( Expropriation. ) Dans le cas de l'expropriatkxr 
d'un usufruit, l'acquéreur devient chargé des répa-^ 
rations, sans que l'usufruitier en soit dégagé vis-à-vis 
du propriétaire. Y. 2193, 2194. 

( Fermier. ) Si le fermier de l'usufruitier avait fait 
des réparations dans le fonds, comment ^erait-il 
pourvu à son indemnité? III. i456. Ypy. Gbossis 

BiPARÀTIONS et AMiLIORATION. 

( Fonds dotal. ) Sous le régime dotal il n'est dft 
aucune indemnité au mari pour les réparations d'eor 
tretien par lui faites sur le fonds dotal de son ëpeuse^ 
si la cause n'était point préexistante au mariage. V. 
•a66a. 

{Héritier.) L'usufruitier aurait-il action contr» 
rhéritier qui, jusqu'à la demande en délivrance , aurat 
foui du fonds soumis à l'usufruit, et aurait n%li£^ 
les réparations d'entretien? IY« i6S6» 
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L'héritier qui , avant la demande en délivrance du 
legs d'usufruit 9 a réparé le fonds légué déjà dégradé 
avant la mort du testateur , a-t-il une. récompense à 
réclamer de l'usufruitier qui vient lui demander la 
jouissance de Timmeuble? IV. 1698. 

Quid du cas où les dégradations réparées par 
Vhéritier sont survenues depuis la mort du testateur 
et avant la demande en délivrance? IV. 1699. Voy, 
XiCgs conditionnel. 

L'héritier à qui il est dû par Tusufruitier le rem- 
boursement de ses frais de réparations, a droit de 
retenir le fonds jusqu'au paiement de soa indemnité» 
IV. 1706. 

Lorsque l'héritier a fait dans le fonds grevé d'tt« 
sufruit des réparations à raison desquelles il aurait 
droit à une indemnité , peut-il en exiger le rembourse- 
ment si la chose réparée vient à périr? IV. 171 3 et 
suiv. 

L'usufruitier auquel 'l'héritier répète les frais def( 
iréparations d'entretien par lui faites , peut-il lui oppo- 
ser la compensation de la valeur des fruits perçus 
par^lliéritier durant sa jouissance? IV« 1718. 

( Incendie. ) Voy. Cas fortuit. 

( Legs conditionnel. ) L'héritier chargé d'un legs 
conditionnel^ et qui a. fait des réparations dans le 
fonds légué, a-t*il droit d'en répéter les frais, lors* 
qu'à l'événement de la condition le légataire vient 
demander la délivrance de son legs? IV. 1707 et suiv. 

(^Mariage. ) Sous le régime dotal, comme sous le 
régime de la communauté , le défaut de réparations 
d'entretien dans le fonds donne droit à une inden^* 
nité à l'époux qui en a souffert. V. a66a. 
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Quid, s*il s'agit d'un droit d'usufruit appartenant k 
l'un des époux sur lé fonds d'un étranger? V. si663u 

(Mur de soutènement.) Dans quel cas le réta- 
blissement des murs de soutènement, de clôture, ou 
d'une digue, peùt^il être mis au rang des réparationjs{ 
d'eplretien? IV. i634. 

. ( Plancher. ) De quelles parties Si'un platicher le 
rétablissement entré-t^il dans la classe deâ ii^papations 
d'entretien? IV. i634. 

. ( Pro/?nV7«/r^. ) Le pit>prié taire qui a fait déjs ré- 
parations d'entretien doit en étrie indemnisé par l'u- 
sufruitiier ou ses héritiers^ II. 87a; IV. i65r. 

Le propriétaire ne serait-il pas tenu des réparal- 
i^ons ^'entretien occasionées par le défaut des grosses 
réparations ? Quelques distinctions à cet égard* IV. 
J673 et suiv. 

i> ^Renonciation partielle.') Le/légataire d'un droit 
d'usufruit portant sur un domaine, ne pourrait re- 
nôncér à jouir des bàtimens ' ruraux pour se sous- 
traire à l'obligation de les réparei^*^ tout en oonti- 
4Duant à jouir des héritages. V. 2195. '^^' 

Il eii serait de même du cas où lé domainen5Mn- 
prendrait divers héritages dont quelques-uns seraient 
sujets à de plus fréquentes dégradations. V. 2196. 

Quid.AxjL cas où il s'agirait dfun legs d'usufmil 
•tihiversel ou à titre universel? V. ai97- 
*' Çz/tt/ de celui où il 'y aurait plusieurs legs^ on 
plusièuf d fonds nominativement légués en usufruit ? 
V. 3198. * • * 

X'Répétitioh.) Les menues réparaticMs faites par 
Cfélui qui a perçu les fruits du fondé, né peé^tctft 
)amais^de sa part être un objet de répétition. IV; igSa. 
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( Usufruitier. ) L'usufruitier est généralement tenu 
de toutes les réparations d'entretien , à moins qu'il 
n'en ait été dispensé par le testateur» Motif de cette 
disposition. IV. 1616 et suiv-, 1647. 

Cette obligation de l'usufruitier est personnelle ou 
réelle, selon que le besoin des réparations dérive 
de sa faute ou de sa négligence , ou que leur cause 
ne lui est point imputable* Conséquences de cette 
distinction. IV. 1622, 1623. 

Les réparations à la charge :de l'usufruitier sont 
dues depuis l'ouverture de l'usufruit; mais est-ce de- 
puis l'ouverture du droit au moment du décès du 
testateur, ou l'ouverture de fait qui a lieu par la 
mise en jouissance de l'usufruitier? IV. i654 et suiv. 

( Vendeur. ) Le vendeur qui, jusqu'à la délivrance, 
a fait des réparations d'entretien, a droit d'en répéter 
le prix à l'acheteur, et il peut retenir la chose jusqu'au ^ 
remboursement. IV. 1704. 

( Vente. ) Par la vente de la nue propriété à 
l'usufruitier, le vendeur n'a plus d'action à exercer 
contre ce dernier ou sa caution, à raison du défaut 
des réparations çl'entretien ou des dégradations. IV. 
2067 et suiv. 

( Vieux matériaux. ) A qui , du* propriétaire ou: 
de l'usufruitier, çippartiennent les vieeux bois ou autres 
matériaux provenant de l'édifice réparé par l'usu- 
fruitier? IV. 1674. 

( Vétusté. ) En cas de destruction, par vétusté ou 
par cas fortuit, d'une chose dont la restauration serait 
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compri8|3 dans les réparations d'entretien, Vusuihiitier 
sêrait-il dispense de toutes réparations à cet égard? 
IV, i665 et 1066. 

Réparations (grosses). 

^n quoi consistant les grosses réparations? IV. r6aS 
et iuiv. 

( Action. ) L'usufruitier a-t-il action contre le pro- 
priétaire pour le contraindre à faire les réparations 
à sa charge? IV. 167Ï et suîv., i857, i6S%. 

{Accessoires.) Lorsque, dans l'exécutioa d'une* 
grosse réparation, il entre des objets qui par leur 
nature n'appartiennent qu'à la classe des réparations 
d'entretien, Tiisufruitier doit -il contribuer jusqu'à 
concurrence de ces obj<M;s dans le rétablissement du 
tout? IV, 1671. 

{Autorité publique.) Les travaux ordonna par 
l'autorité publique et fs^its par rqsufruitier lui donnent 
Je droit dç réclamer une indemnité. III. i4^6, 

{As?ertissement.) L'usufruitier est tenu sous sa 
responsabilité d'avertir le propriétaire du besoin de 
toute grosse réparation. IV. 1672. 

{Bains sur bateaux.) Voy. Réfabàtions, 
. {Carrière^) Le propriétaire jurait le droit, sans 
que l'usufruitier pût réclamer d'indemnité, d'ouvrir 
une carrière dr.ns un fonds soumis à l'usufrqit, s'A 
s'agissait de pourvoir à de grosses réparations dans 
les bâtiméns et fonds du domaine. II. 882. 

{Cessionnaire.) Si le cessionnaire d*un droit d'usu* 
fruit avait fait de grosses réparations dans le fonds, 
comment serait-il pourvu à son indemnité? III. i457« 
Voy/ Améuob^tions, 



[ChemiaéesJ) Le rébblisseiiieiit des lêles de die- 
nmiées renrenées par les Yents oa antres acddens, 
ap^partient aux gnmes reparatioDS. Vf. iSSg. 

{fihose réparée.) Lorsque le propriâaire avoloo- 
tairemeiit ponrro aux grosses rqiaratioDS, rosofniî- 
lier esl-3 en droit d*euger la iooissance de la dM»e 
réparée? lY. 1697. 

(fihmie.) Si, £aiale de grosses réparatkms, la maiscm 
l^née en nsnfimit et oocnpée par le l^atake vient à 
tomber, et qne cette dinte cause qndqœ dommage 
sur la personne on les effets de rnsnfimitier, celui-ci 
aurait-il une action en indemmté contre le proprié- 
taire? IV. i683. SiTj. BfAiscnr. 

{jCommtMmmié enire épomx.) L'époux doit réocHU- 
pense à la communauté à raison des grosses répara- 
tions et des améliorations qui auraient âé faites sur 
ses propres p^idant le mariage. Y. 2661 • \oj. An- 

UOBAXtOUS. 

ijCouPtriuresS) Par couvertures emUères dont le 
rétablissement est mis par la loi au nombre des grosses 
réparations, doit-^m entendre la totalité ahsolne de la 
couverture? IV. i633, i633. 

{TKguts?^ Fant-fl qu'une digue soit à reconstrbire 
en entier pour que son rétablissemoit doive être con- 
sidéré comme grosse réparation? IV. i635 ^ soîv. 

Voy. DuSSÎCHXMgHT. 

i^FerwÊier,) Si le fermier de rnsnfiruitier avait ÎA 
de grosses réparations dans le fonds, comment se- 
nDt-3 pourvu à son indemnité? IIL i456. Voy. Axé* 

UOEATIOIIS. 

(Fonds dotal.) La femme ou ses héritiers doivent 



2qB RÉPARAtlOJSS^ ( GROSSES ). 

indemniser le niari à raison des, grosses répara*- 
tion3 faites par lui dans le fonds dotal* V. 2662. ^ 

{Futaies,) Le propriéts^ire pourrait faire, ç^attre 
des, arbres futaies pour satisfaire aux grosses répa- 
rations à, sa charge* II. 880. 

XGros mur.) Que doit-on entendre par gros murs 
eti fait de réparations? IV. 1627 et suiv. 

{Incendie.) Voy. Cas fortuit et Î/sufruitier. 

{Incommodité.) Lé propriétaire est en' droit de 
pourvoir à toutes les grosses réparations qni sont à sa 
charge, nonobstant les incommodités que Texécution 
dés trafvaux pourrait faire souffrir à Tusùfruitier. IL 

874. 

L'usufruitier obligé de quitter son habitation du- 
rant Texéeution des grosses réparations, estnl en droit 
de répéter une indemnité à ce sujet? IV. 1728. 

{Indemnité. ^^^' Droit de mite.) L'action en indem- 
nité pour grosses réparations faites par l^'usufrni- 
tier suit-elle le fonds? Si le propriétaire a vendu l'hé- 
ritage, les héritiers de l'usufruitier pourront-ils agir 
en indemnité contre lé tiers acquéreur ?V. 2628. 

{Lucarne.) Le rétablissement du devant des lu« 

carnes qui seraient abattues par les vents ou autres 

^acoidens, appartient aux grosses réparations. IV. 1639. 

{Maison incendiée.) Le propriétaire peut faire 
reconstruira la maison incendiée lors même que l'u- 
sufruitier aurait conservé la jouissance du sol et des 
matériaux. IL ^74* 

{Mari.) Le mari, soit sous le régime de la com- 
mu|iavité,' soit sou$ le régime dotal, est obligé, sauf 
récompense, de procurer les grosses réparations des 
fonds propres de sa femme. IV. 16x8 . 
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^Moulin sur bai&au.) Voy. R^paratioi^s. 

(Mur de clôture.) Voy. Mur de souienemenL 

{Mur de soutènement.) Faut-il qu'un mur de sou- 
tènement ou de clôture soit détruit en entier pour qiie 
9on rétablissement doive être considéré comme grosse 
réparation? IV/ 1 63 5 et suîv. 

( Père et mère. ) Les pères et mères ayant 4*usufruit 
légal des biens de leurs enfans sont tenus , sauf ré> 
compense, de procurer les grosses réparations. IV. 16 1 8. 

{Plancher:) Quelles parties du rétablissement des 
planchers entrent dans la classé des grosses répara- 
tbns^ IV. 1634. 

{Poutres.) Lé rétablissement des poutres est une 
grosse réparation; mais quelles pièces de bois doi- 
vent être rangées dans cette cla3sé ou en être exclues ? 
IV. i63o, i63i. 

Une seule poutre a rétablir entre-t-elle dans la 
classe des gtbsses réparations? IV. i634. 

{Propriétaire.) Les grosses réparations sont à là 
cliârge' du propriétaire, IV. i652, à moins qu'elles 
ne procèdent du défaut des réparations d'entretien. 
IV. i653. 

{Reconstruction.) La reconstruction par l'usufrui- 
tier d'une maison tombée de vétusté ou détruite par 
un accident qui ne lui serait point imputable, de-* 
vrâit-elle être considérée comme une grosse répara- 
tion dont il aurait à répéter les frais, ou simplement 
comme objet d*amélioration. III. i449 ^^ ^^iv. 

{Rétention^ droit de.) Lorsque l'usufruitier a fait 
de grosses réparations à raison desquelles il lui est dû 
une indenmité, ses héritiers aiu*aient-il3 à la cessatioi^ 
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de l'usufrait le droit de retenir la jouissance 4^ fonds 
jusqu'au remboursement de ce qui leur est dû par 
le propriétaire? V. a6a6 et suiv. 

{^Ruine prochaine.) Pour qu*il y ait lieu k répa- 
ration, faut-il que la chose à réparer soit entier^'- 
ment renversée ou détruite , et ne suffit-il pas qu'elle 
menace d*une ruine prochaine? IV. i636« 

( Usufruitier.) Divers cas où Tusufiniitier peut être 
tenu des grosses réparations. IV. 1619 et suiv., iGa^t 
i653, 1657 ^^ *^^^* 

L'usufruitier est-il en droit de faire faire lui-même 
les grosses réparations? Pourrait-il les^ faire faire ^ 
même contre le gré du propriétaire? IV. i684* 

En les faisant exécuter contre le gré du propné* 
taire , aurait-il une action en répétition de ses imp^ur 
ses? IV. 1685,1695; V. 2598. 

En cas d'affirmative sur la question précédente, à 
quelle époque l'usufruitier pourrait-il ouvrir sou ac- 
tion en recouvrement? IV. i686, 

I T 

. Sur quel pied le remboursement serait-il dû? Se-, 
rait-ce d'après le montant des déboursés, ou suivant 
la valeur procurée au fonds? IV. 1687 et suiv. Voy. 
Imfeiises. 

Si la maison réparée venait à être détruite par un 
incendie, l'usufruitier aurait-il également droit au 
remboursement de ses impenses? IV. 1696. 

Si Tusufruitier acquérait la nue propriété des fonds 
réparés, conserverait-il contre le propriétaire l'ac- 
tion en répétition de ses impenses? IV. 2096 et suiv. 

(^Vaisseau.) Voy. Réparations. Vaisseau. 

( Vétusté.) Voy. RiPAHATioNS. Vétusté. 



RitjsirnoN, etc» 3ôt 

Répétition. 

Peut- OQ demander ce que Ton n'a payé qne pat 
erreur? Il n*est jamais permis de répéter ce que Toh 

a voulu donner. I. igu 

i 

Reprise d'instance. 

Cas où le décès dune partie donne lieu à uâe 
reprise dinstance, et où au contraire.il ne doit poinj: 
retarder le jugement du procès. UT. i383. 

( Légataire. ) Une instance introduite contre un 
testateur, doit après le décès de celui-ci, arrivé 
avant le jugement^être reprise non-seulemeàt contre 
l'héritier, mais encore contre les légataires des. cl^pses 
litigieuses. III. i38g. 




RÉQUISITION. 

Les réquisitions en denréePpour les armées sont* 
elles à la charge de l'usufruitier? lY. 1795. 

Rescision. 

L'eSet naturel de la rescision d*un contrat est de 
replacer les choses et les droits' de$ parties dans leur 
état primitif. IV. fioyi. 

RÉSERVE LÉGALE. 

Quels sont les héritiers ayant droit à la réserve 
légale? I. 341* 

{Charges.) La r^rve légale ou la légitime as- 
signée aux enfans ne peut être grevée d'aucune es« 
pèce de charges. II. 8a5. 

{Expertise.) Faudrait-il recourir à une expertise 
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pour reconnaître si un legs d'usufruit ou une rente 
viagère excède ou non la quotité disponible, et porte- 
rait dès-lors sur la réserve légale? L 338. 

{Rente viagère.) Voy. Expertise. 

( Révocation.) Lliéritier à réserve qui fait annuller 
une donation comme inofficieuse, peut obtenir la 
révocation de l'usufruit qui aurait été établi i>ar le 
.donataire sur les fonds donnés. Cette révocation 
aurait-elle lieu de /^/srà, ouThéritiër ne pourràit-il 
évincer l'usufruitier qu'après avoir discuté le dona- 
taire dans ses biens? IV. 1939 et suiv. 

(^Usufruit.) toL réserve légale assignée aux enfàns 
ou aux autres descendans ne peut être grevée d'usu- 
fruit au préjudice du légitimaire. I. 336. 

Le légitimaire ^*8qî*ait-il pas toutefois tenu de se 
soumettre à la dîs|K)&[tipn du père, ^ la charge d'usu-- 
fruit était d'aillé ui[#«|^pensée par l'avantage d'jine 
plus graùdé quotité qui lui aurait été laissée en pro- 
priété ?' I. 337. 

Réserye d'usufruit. 

La clause de réserve d'usufruit, dans un acte tranS' 
latif de propriété actuelle, a toute la force d'une 
tradition réelle. L 34* 

RÉSOLUTION. 

Resoluto jure daniis , resohitur fus açcipieniis. 
Quand cette règle peut*eUe -avoir lieu? V. a48^i. 
. : Application de cette maxime^ à la cause des créan- 
ciers de l'usufruitier qui aurait. mérité la commise 
.de son adroit par abus de joi^issaoce. V. 24^^ ^^ s^^^* 
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Examen plus approfondi de la question. Ibidem^ , 
2^j6 et suiv. 

Application de la même maxime an cas oà, un usu- 
fruit ayant été constitué par un donataire, la donation 
première est révoquée, pour cause d'inexécution de ses 
conditions. IV. igSS- Pour cause de survenance d'en- 
fans. 1936. Pour cause d'ingratituwle. 19^- Pour cause 
d'inoffîciosité sur ta réclamation des héritiers à réserve. 
1938. 

Dans ce dernier *>cas les légitimaires ôbtiennent-ils 
Je piano la résolution de l'usufruit, ou ne peuvent- 
ils évincer rusufruiiier qu'après avoir discuté le do- 
nataire dans ses biens? IV. 1939 et suiv. 

La donation est encore révoquée par le rapport à 
succession de l'immeuble sur lequel le donataire au- 
rait établi l'usufruit. IV. 194 1- Voy- Rapport a suc- 
cession. 

Elle est aussi révoquée par l'événement de la con-« 
dilion du droit de retour qui aurait été stipulé dan» 
la donation. IV. 1^57. 

Quid du cas du retour légal? IV. igSS. , 

( Ejffei rétroactif. ) La résolution du droit de pro- 
priété opère toujours un effet rétroactif qui se rat- 
tache à l'époque du fait ou à la cause dont elle pro- 
cède. V. 2442. 

(^Revendication.) L'usufruit légué par un testateur 
qui n'avait point la propriété du fonds, se résout 
par la revendication de cette propriété de la part 
du véritable maître. IV. 1934. Voy. Garantie. 

( Vente. ) L^usufruitier serait-il recevable à intenter 
seul l'action en résolution de la vente d'un fonds, 
pour cause de non-paiement de la part de l'acqué- 
reur? III. i4i5 et suiv. 
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Responsabilité. 

{Créance.) L'usufruitier est responsable de la 
perte des créances qui résulterait de son défaut de 
poursuites. Cas où les poursuites seraient suffisaot- 
jxient établies. III. i549*^ 

{Délai.) L'usufruitier est responsable des délais 
par lui accordés aux délnteurs^ dans le cas où. ceux- 
ci auraient périclité dans leurs facultés. V. 2669. - 

{Inscription*) L'usufruitier est responsable delà, 
perte des créances arrivée par le défaut de renouvela 
lement des inscriptions. V. 2659. 

( Prescription. ) L'usufruitier est responsable des 
pertes que pouixait souffrir le propriétaire par l'effet 
de la prescription qui aurait couru durant l'usufruit 
IIL i543; V. 2669. Voyez Phsscxuption et Usu- 

ÏEUITI£R. 

Mais, pour cette responsabilité, il faut que l'usu^ 
fruitier ait été mis à ïnême par lé propriétaire de 
connaître que la chose prescrite faisait partie du pà^ 
trimoine dont la jouissance lui avait été léguée* III« 

ï544- 

Distinction entre le cas où la prescription était 
commencée lors de l'entrée en jouissance de l'usu- 
fruitier, et celui où elle n'a commencé que depuis. DlL 
1545. 

{Usufruitier.) L'usufruitier est responsable envers 
le propriétaire des pertes de toutes espèces qui ré- 
sulteraient, de son défaut de vigilance. Cas où s'étend 
cette responsabilité. L 36; lUf iS/^i. Voyese In- 

CEIYDIB. 

Rétention. 
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Rétention ( droit de ). Voy. Impenses 
et Réparations (grosses), Rétention; et 
Réparations d'entretien, Vendeur. 

On est souvent admis à retenir par exception ce 
qu'on n'aurait pu demander par action directe, I. 

Retrait successoral. 

< 

Le droit de retrait successoral n'est pas susceptible 
de subrogation forcée au profit des créanciers de 
l'héritier. H faut avoir la qualité d'héritier pour pou- 
voir l'exercer. V. 2345. 

Revendication. 

Celui qui veut agir en revendication du fonds dont 
îouit un usufruitier doit diriger son action tant contre 
celui-ci que contre celui qui le possède à titre de maî- 
tre par le fait de l'usufruitier. II. 754. Voy. Prescrip- 
tion. Interruption. 

{CAose mobilière,) C'est contre le possesseur à 
titre de propriétaire d'une chose mobilière que l'ac- 
tion en revendication doit être dirigée. III. 1299. 

{Possesseur.) C'est contre le possesseur que la 
revendication doit être dirigée. III. i3o4, i35i; V. 

(^Résolution.) La revendication d'un fonds par son 
véritable maître opère la résolution de l'usufruit qui 
en avait été concédé par le possesseur. IV. 1934. 

( Usage^ droit d.) Celui qui revendique un fonds 
grevé d'un droit d'usage doit diriger son action tout à 
la fois contre le propriétaire et contre l'usager, sansj 

TOME IX. ao 
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quoi celui-ci aurait la voie de la tierce opposition. 

VI. 3749- 

{JJsufruit^ droit d ,) De même celui qui revendique 
un fonds grevé d^usufruit, doit agir et contre le pro- 
priétaire et contre Tusufruitier. III. 1298, i38a et 
«uiv. Voy. Tierce opposition. 

Revenus. 

Le mot revenus est un terme générique qui em- 
brasse les fruits naturels, industriels et civils, et n^ 
consiste que dans ce qui reste après le paiement des 
impenses. I. 293. 

Ce que Ton entend par les revenus d*un fonds. 1. 5o. 

Différence entre le droit de percevoir les revenus, 
et celui d'usufruit d*un fonds. Voy. Legs. 

{Fruiis.) Un legs de fruits est-il de même natui^ 
qu'un legs de revenus? Voy. Legs. 

RÉUNION. 

La réunion administrative de plusieurs communes 
ou sections de commune en une seule municipalité, 
opère-t-elle quelque confusion dans leurs droits pré- 
existans de propriété ou d'affouages? VU. 3289 et 
3290. 

RÉVOCATION. 

Cas d'extinction d'usufruit par révocation directe 
tle sa constitution. IV. 1925 et suiv. 

(jCréancier.^ L'usufruit transféré par acte entre- 
vifs est sujet à l'action révocatoire des créanciers au 
préjudice desquels la translation aurait eu lieu. IV. 
1932. 



ÎIJBVOCATION^ ^tC. 5o7 

( Délits.^ Voy . Sévices. 

{Donation. — Inexécution des charges.) L'usufruit 
donné par acte cntrc-vifs peut ê]tre révoqué en cas 
d'inexécution des charges de la donation. IV. 1927. 
La résolution dans ce cas a- 1- elle lieu de plein 
droit ? 1928.^ — De quelle époque datera la restitu- 
tion des fruits? IV. 1928. 

{^Ingratitude.) L'usufruit donné par acte entre-vifs 
est révocable pour cause d'ingratitude. La restitution 
dés fruits n'est due que du jour de la demande en 
fustice. IV. 1930. 

{Injures graves.) Y oy. Sévices. 

{Sévices.) L'usufruit légué est révocable si le léga- 
taire s'était rendu coupable envers le tests^teur de sé- 
vices, délits ou injures graves. IV. 193 r. 

{Somme non due.) Il y a lieu à la révocation de 
l'usufruit s'il a été concédé pour le paiement d'une 
dette qui n'existait pas. IV. 192$. 

{Survenance denfans.) L'usufruit constitué par do- 
nation entre-vifs est révoqué par la survenance d*en- 
fans au donateur. IV. 1929. 

Les fruits doivent être restitués dès le jour de la 
notification de la naissance de l'enfant au donataire. 
IV. 1929. 

{Testament révoqué.) L'usufruit légué par un 
testament ultérieurement révoqué et délivré dans 
l'ignorance de la révocation, est révoqué lui-même. 
IV. 1825. 

RlV£ÈRE. 

{Ancien lit.) Si un fleuve ou une rivière aban^ 
donne son cour3, s'en crée un nouveau sui: un champ 
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soumis à un usufruit, Fusufruitiep pourra-t-îl récla- 
mer ,1a jouissance de Tancien lit? IL 53o. V. 255i. 

(^Irruption.) Si le fonds grevé d'usufruit se trouvait 
envahi par un fleuve ou une rivière qui s'y for- 
merait un nouveau lit, Vusufruitier perdrait son droit 
de jouissance comme le propriétaire son droit de pro* 
priété. Si l'inondation n était que temporaire, les droits 
de Tun et deTautre renaîtraient Y. 255 1. 

Robe de cérémonies. 

Elle reste 'propre nonobstant qu'il y ait commun- 
sauté. I. i68. 

Roi. 

Le Roi est usufruitier des domaines de la couronne. 
I. 299- 

Routes. 

(^Etablissement.) Les dépenses ordonnées pour 
l'établissement d'une route seraient-elles à la charge 
de l'usufruitier? IV. 1796. 

(^Réparations.) Les corvées et les dépenses exi- 
gées pour les réparations des routes publiques et le 
curement de leurs fossés, sont-elles à la charge de Tu» 
sufruitier? IV. 1794- 

Ruches. 

L'usufruitier a droit de profiter du produit des ru- 
ches à miel attachées au fonds. III. 1 209. 

L'usufruitier ou ses héritiers ont le droit d'enlever 
après l'extinction de l'usufruit les ruches à miel qu'il 
aurait placées dans le fonds. V. 2585. 
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Si à la (In de Tusufruit les ruches à miel étaient 
en plus grand nombre qu*au moment de son ouver- 
ture, Tusufruitier ou ses héritiers auraient-ils une acr 
tion en indemnité? V. 261 1» 
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Quels sont la nature et les effets d'une saisie-arrêt 
et les objets sur lesquels elle peut être exécutée? V. 
at236, 2253 et 2270. 

Saisie RÉEXiLE. 

En cas de saisie réelle d'un droit d^usufruit, comme 
dans celui de la saisie d*un auti^e immeuble, les fruits- 
échus depuis la dénonciation faite au saisi sont les 
seuls immobilisés. I. 27. 

Saisine. 

Ce que c'est que la saisine, soit naturelle, soit civile. 
L 259, 260. 

(^Action possessoireJ) Les actions possessoires ap- 
partiennent à celui . qui a la saisine civile comme la 
saisine réelle. I. 260. 

{Ciçile.) Ses effets. I. 260. 

(^Légaiaire.) Le légataire d'un usufruit n'est point 
saisi de plein droit, il n'a que la demande en déli- 
vrance. L 382, 383, 389. 

Tous les légataires en général ne sont saisis que 
par la demande en délivrance ; il n'y a d'excepté que 
le légataire universel lorsqu'il n'y a point d'héritier 
à réserve» L 393. 
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{Reçenus.) Les fruits ou revenus de la chose sont 
dus à celui qui a la saisine civile dès le moment où 
il a été saisi, encore qu'il n'ait point formé de de- 
mande en délivrance réelle. I. 260. 

Scellés. 

L'usufruitier universel ou à titre universel doit-il 
contribuer au paiement des frais de scellés? IV* 1899. 

Secondes noces. 

{Créanciers.) Les créanciers d'un absent ne se- 
raient point recevables à intenter l'action en nullité 
d'un second mariage contracté par ce dernier. Y* 
2345. 

{DworcéeJ) Le convoi d'une mère divorcée par 
consentement mutuel lui ferait-il perdre la jouissance 
de la moitié de ses biens dont l'art. 3o5 du Code ci- 
vil attribue dans ce cas la propriété à ses enfans? L 
147. 

( Veuçe.) La veuve qui passe à de secondes noces 
ne perd pas l'usufruit qui lui aurait été assuré par 
son contrat de mariage ou légué par son mari L 
145. Voy. UsuFAUiT PATERNEL. ConçoL 

Séparation de biens. 

Les créanciers de la femme ne seraient point rece- 
vables à intenter pour elle une action en séparation 
de biens. V. 2345. 

Séquestre. 

Qu'est-ce qu'un séquestx^e, et comment doit-il être 
établi? IL 837. 
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(^Administration.) Les règles d'administration ponr 
un séquestre doivent être tracées ou dans Tacte par 
lequel les parties en conviennent et le choisissent de 
gré à gré, ou dans le jugement qui Tétablit. IL 837- 

( Caution usufr actuaire. ) Lorsqu'un usufruitier 
est poursuivi ou condamné en matière criminelle^ 
qu'il y a pour contumace séquestre de biens, que de- 
viennent les obligations de la caution? IV. 201 5. 

{^Contumace.) Voy. Contumace. 

{Dispense de cautionnement.) N'y a-t-il pas de» 
circonstances 011 l'héritier peut demander le séquesti*e 
faute par l'usufruitier de donner caution, dans le cas 
même où celui-ci aurait été dispensé du cautionne- 
ment par le testateur? IL 862 et suiv. 

(^ Frais.) Les frais de l'établissement d'un séques- 
tre auquel on a recours, faute par l'usufruitier de pou- 
voir donner caution, sont à la charge de ce dernier.^ 
n. 838. 

{^Propriétaire.) Le propriétaire peut-il demander 
à être préféré lui-même comme séquestre lorsque l'u* 
sufruitier ne peut pas ti^ouver de caution ? II. 839. 

Servitude. 

( Acquisition. ) L'usufruitier peut-il acquérir un 
droit de servitude pour Tavantage du fonds dont il 
a la jouissance? III. i^S%. 

(^Propriétaire.) Le propriétaire ne pourrait, au 
préjudice de l'usufruitier, grever de servitude le fonds 
soumis à l'usufruit, ni faire remise ou abandon de 
celles qui sont dues à cet héritage. II. 876; UL 
i465. 

Le propriétaire du fonds assujetti ne peut être cou- , 
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traint à réparer son héritage , si robligatîon ne Icû 
en est pas imposée par le titre. III. i^Gy. 

( Usufruit. ) Peut-on léguer l'usufruit d*une ser- 
vitude ou une servitude en usufruit seulement, sans 
léguer en même temps le fonds ou l'usufruit du 
fonds auquel les servitudes sont attachées ? L 869 et 
suiv. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier doit jouir , à peine 
même de répondre de la perte par prescription, 
des droits de servitude attachés au fonds grevé de son 
usufruit. Ex. de droits de cette nature. II. 545 et 
suiv.; III. i47<>» 

Servitudes réelles. 

Quelques points de différence et d'identité entre 
le droit de servitude réelle et celui d'usufruit I. G& 
et suiv.; IV. 1940. 

Quand une servitude est-elle réelle ? VI. 2878. 

Toutes servitudes foncières restent inhérentes aux 
fonds, et les suivent activement et passivement en 
quelques mains qu'ils passent. VI. 2967. 

Quid juris si le fonds dominant avait été aliéné 
en détail et par parcelles , et qu'il fût question d'uu 
droit d'usage - servitude réelle? VIII. Sjoa. 

Appartiendrait- il à l'autorité administrative d'im- 
poser des servitudes sur les fonds des particuliers? 
VI. 2969. 

La distinction des servitudes continues et discon- 
tinues avait déjà été faite par certains auteurs anciens. 
Vm. 356r. 

Distinction qu'on doit faire , quant au possessoire , 
entre les pures servitudes discontinues, comme uu 
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simple droit de passage, et celle qui comporte le 
droit de perception ou de participation à la percep- 
tion des fruits du fonds, comme sont les droits 
d'usufruit et d*usage. VIII. 3544 ^^ ^^îv. 

Les servitudes, même discontinues, sont suscep- 
tibles de possession continue. VIII. 3677 , 3578 et 
3585. 

Si . les pures servitudes discontinues sont généra- 
lement imprescriptibles, c*est pnrce que la présomp* 
tion du précaire, résultant de la familiarité et de la 
tolérance, est attachée par la loi à leur exercice. VIII« 
3588 et 363 1. 

C'est par cette raison que les actes de contradic- 
diction , faisant cesser la présomption du précaire, 
donnent lieu à la prescription de ces servitudes. VII. 

3324; VIII. 3588. Voy. iMPRESCRlPTIBILITi. 

Sévices. Voy. Révocation. 
Société. 

( AcquisitioTu ) Une acquisition faite par des as- 
sociés dans Tintérêt de la société, n'opère ni confu- 
sion ni extinction du droit d'usufruit qui appartien- 
drait à Tun d*eux sur la chose acquise , tant que dure 
Tassociation. IV. 2o65. 

( Créances.) Les créances comme les dettes d'une 
société n appartiennent à aucun des associés per^- 
sonnellement ; tant que dure la société il n'y a ni 
confusion ni compensation à lui opposer , ou qu'ils 
puissent invoquer. IV. 2o65. 

( Compensation. ) Voy. Créances* 

{ Dettes.) ^oj. Créances. 
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Solvabilité. 

En général la solvabilité d'une caution ne doit pas 
s*estiraer par une possession en usufruit seulement* 
I. i8. 

Statues. 

. Après Textinction de l'usufruit, l'usufruitier ou ses 
héritiers peuvent emporter les statues , même celles 
qui auraient été placées dans des niches par leur 
auteur* Y* a585. 

Les statues sont immeubles quand elles ont été 
placées par le propriétaire. 16id. 

On peut ]éguer utilement l'usufruit des statues. I. 
377. 

Stelmonnat. 

L'usufruitier serait stellionnataire s'il hypothéquait 
ou vendait le fonds «dont il a la jouissance. L 36. 

Stipulation pour autrui. 

On ne peut stipuler pour autrui, sauf le cas ob 
l'on ferait, d'une stipulation pour un tiers, la condition 
d'une stipulation pour soi-même. V. 2225. 

La stipulation faite pour soi n'est pas censée faite 
pour ses héritiers quand elle a pour objet un droit 
d'usufruit, k moins que les héritiers n'y soient formelr 
lement rappelés. L 1 2. 

Subrogation. 

{Hypothèque lé gale, -^ Renonciation.) La renon- 
ciation à son hypothèque légale, de la part d'une femme 
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mariée, en faveur d*un créancier envers lequel elle 
s'oblige solidairement avec son mari, équipolle-t-elle 
à une subrogation dans cette hypothèque? V. aSSg. 

(^Femme mariée .^ Plusieurs créanciers successive- 
ment subrogés par une femme mariée à ses hypothè* 
ques doivent-ils être pourvus suivant le rang des dates 
de leurs actes de subrogation? V. 2338. 

Subrogation judiciaire. 

Ce que c'est que la subrogation judiciaire; mode 
suivant lequel elle s'opère, tant vis-à-vis du débiteur 
qu'à l'égard de ceux contre lesquels elle doit être di- 
rigée. V, 2237. 

Similitude et diSerence entre la subrogation judi- 
ciaire, le transport et le gage ou le nantissement 
V. 2260 et suiv. 

{^Abus de jouissance.) Les créanciers d'un usu- 
fruitier poursuivi en déchéance pour abus de jouis* 
sance peuvent-ils intervenir et demander à être subro- 
gés dans l'usufruit de leur débiteur ?.V. 2432 et suiv. 

Pourraient-ils, dans le cas oti l'usufruitier serait 
déclaré déchu par un jugement rendu hors de leur 
présence, appeler du jugement et demander par-de- 
vant la Cour à être subrogés dans l'usufruit en of- 
frant de réparer le fonds et des garanties pour l'a- 
venir? V. 25o3 et suiv. 

{Action en revendication.) Le créancier qui, par 
sa subrogation dans une action en revendication ap- 
partenant à son débiteur , est parvenu à évincer le 
tiers possesseur, n'est point propriétaire de l'immeu- 
ble; il n'a que le droit de le faire vendre pourj sur 
le prix, être payé de sa créance. V. 2291. 
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Contre qui la vente devra-t-elle être poursuivie? 
V. 2292. Voy. Distribution de prix. 

Si le créancier subrogé dans Vaction en revendi- 
cation négligeait de la suivre, le débiteur pourrait-il 
rinlenter lui-même? V. 2293 et suiv. 

Le jugement sur la poursuite du débiteur aurait-il 
Tautorité de la chose jugée contre le créancier sub- 
rogé ? V. 2296 ; et réciproquement le jugement 
rendu sur la poursuite du créancier subrogé ser- 
virait-il pour ou contre le débiteur? V. 23o5 et 
toiv. 
^ (^Bénéfice de discussion.) Voy. Tiers possesseur.^ 

(^Chose jugée.) Voy. Action en revendication. 

{^Créancier.) Le créancier qui obtient la. subroga- 
tion judiciaire ne devient point propriétaire de Vac- 
tion, il n*a que le droit de Texercer pour être payé 
jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû. V. 2266 
et suiv. 

U n*a par rapport aux autres créanciers aucun 
privilège dans l'exercice de l'action; cas où sa con- 
dition est cependant meilleure que celle des créan- 
ciers qui n'auraient pas recouru à cette voie. V. 2269 
et suiv. 

{^Distribution de prix.) Quel serait l'ordre dans 
lequel serait distribué aux difierens créanciers le 
prix de l'immeuble revendiqué par le créancier sub- 
rogé, et vendu ensuite à sa requête? V. 2809 et 
suiv. 

Dans le cas où il y aurait un excédant de prix, 
le tiers possesseur pouirait-il le réclamer si, posté- 
rieurement à la subrogation acquise, le débiteur avait 
renoncé à ses droits sur l'immeuble ? V« 23i2. 
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{Droii pécuniaire. ) Tout droit pécuniaire appar- 
tenant à un débiteur est susceptible de la si^broga- 
tion judiciaire sll n'y a disposition contraire dans les 
lois. V. 2346. 

( Femme mariée. — Hypothèque.) Les créanciers 
du mari qui ont la femme pour obligée peuvent se 
faire subroger à ses hypothèques, et les exercer contre 
les autres créanciers comme la femme les exercerait 
elle-même. V. 2824 et suiv. 

Tous ces créanciers devraient-ils être confondus 
dans la même masse sans admettre aucune priorité 
entre eux? V. 2826 et suiv. 

Des créanciers auxquels une femme mariée a 
cédé ou donné en nantissement ses créances dotales 
doivent-ils être préférés à ceux envers lesquels elle 
se serait simplement obligée, et qui pourraient invo- 
quer la subrogation dans ses privilèges et hypothè- 
ques légales? V. 2327. Voy. Mineur. 
(^Interdit.) Voy. Mineur. 

(^Interruption de prescription.) Le créancier in- 
tentant Taction a laquelle il a été subrogé interrom- 
prait-il la prescription dans l'intérêt du débiteur? V, 
2297 et suiv. 

{Mineur.) Les créanciers d*un mineur, d'un in- 
terdit ou d*une femme mariée, seraient-ils recevables 
à se faire subroger dans Taction en nullité qui ap- 
partiendrait à ces derniers contre une aliénation par 
eux faite illégalement? V. 2347. 

{Renonciation à succession.) Le créancier d'un 
héritier qui a renoncé à la succession pourrait-il re- 
courir à la voie de la subrogation judiciaire pour 
revenir contre la renonciation de son débiteur? Quels 
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seraient les effets de cette subrogation? V. â3i4 
et suiv. 

(^Signification^ Le jugement qui subroge uo créan- 
cier dans les droits de son débiteur contre un tiei'S 
doit être signifié à ce dernier; jusque-là le subrogé 
n*est point saisi à son égard. Y. 2283. 

{^Tiers possesseur.) Quels sont les droits d'un 
créancier subrogé dans Taction de son débiteur 
contre un tiers possesseur? V. 2285 et suiv. 

Le tiers possesseur pourrait-Il repousser le créan- 
cier subrogé par Texception de la discussion préala- 
ble du débiteur? V. 2290. 

t Tiers possesseur. — Paiement.) Le tiers posses- 
seur actionné par le créancier subrogé peut s'afTran- 
chir de l'action par le paiement des sommes dues à 
ce dernier. V. 2286. 

Subrogé tuteur. 

iJnventaireJ) Le subrogé tuteur est tenu de faire 
faire au survivant des époux inventaire des effets de 
la communauté. Peine qu'il encourt pour n'avoir pas 
rempli cette obligation. L 168. 

{Nourriture du mineur.) Si le père usufruitier des 
biens de son enfant négligeait de remplir l'obliga- 
tion de le nourrir et entretenir, le subrogé tuteur au- 
rait-il action pour l'y contraindre? L igo. 

(^Soustraction.) Le subrogé tuteur est tenu de 
poursuivre contre le survivant des père et mère le 
rétablissement de toutes soustractions que celui-ci 
aurait commises. I. i68. 
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Substitution. 

{^Action en délivrance.) Voy. Constitution dusu-^ 
fruit. 

{^Constitution et usufruit.) Nul doute qu'un usa-* 
fruit ne puisse être légué par forme de substitution 
vulgaire. II. 4^5* 

Peut-il en être de même par substitution fidéi* 
commissaire, et quels seraient les effets d'une sembla- 
ble disposition? Trois hypothèses à cet égard. 

i.'"" hypothèse : celle où le légataire serait chargé 
de rendre sans délai le droit d'usufruit à un tiers. IL 
43o et suiv. 

2."* hypothèse : celle ofi il ne devrait en faire la 
restitution qu'après un temps déterminé. II. 4^3 et 
suiv. Dans cette seconde hypothèse si le légataire 
décédait avant le temps fixé pour la remise , le sub- 
stitué entrerait -il immédiatement en jouissance, ou 
ne devrait-il pas attendre l'échéance du terme mar*» 
que par le testament? II. 438. 

Dans la même hypothèse si c'était le substitué qui 
mourût avant l'échéance du terme, le grevé devrait-il 
rester en jouissance du droit d'usufruit pendant toute 
sa vie? II. 435, 436. 

A l'échéance du terme serait-ce contre le légataire 
ou ses héritiers, ou contre l'héritier propriétaire du 
fonds que le substitué devrait se pourvoir pour obte- 
nir la délivrance de son droit? II. 439 9 l\^o^\ suiv, 

3.°** hypothèse : celle où le légataire n'aurait été ' 
chargé de rendre qu'après son décès. II. 44^ et suiv^ 

Voy. IHTSRPIliTATION. 

{Étranger.) L'institution avec charge de rendre h 



Sao suMTiTUTioir, etc. 

un tiers après un délai déterminé, faite par un étran* 
ger, constitue-t-elle une substitution prohibée par la 
loi? IL 44^ 6t suiv. 

( FidéicommissaireJ) Ce que c'est que la substi- 
tution fidéicommissaire , et combien y en a-t-il d'es- 
pèces? II. 4^6 et suiv. 

(^Incapacité.) Une disposition au profit d'un in- 
capable, que le testateur aurait cherché à rendre 
efficace par une substitution en faveur d*un étran- 
ger dans le cas où Théritier de là loi viendrait à l'at- 
taquer, serait-elle valable et la substitution -suscepti- 
ble de quelque effet dans le cas prévu? IL 698 et 
suiv. 

(^Prohibition.) Véritable sens de la loi prohibitive 
des substitutions. II. 44^ ^t suiv. 

(^Vulgaire.) Ce que c'est II. 425. 

_ I 

Succession. 

( Créanciers hypothécaires. ) Les créanciers d'un 
cohéritier ayant hypothèque. sur des immeubles sujets 
à rapport peuvent intervenir au partage pour s'op- 
poser à ce que le rapport se fasse en fraude de leur» 
droits; s'ils n'interviennent pas, ib ne peuvent se 
plaindre ultérieurement V. 238o. 

( Créanciers. — Mobilier. ) Les créanciers d'une 
succession peuvent s'opposer au partage du mobi- 
lier et en requérir la vente; mais, faute d'opposition 
avant le partage, ils ne seraient point recevables à le 
contester. Mode suivant lequel l'opposition doit être 
formée. V. 2378. 

( Créanciers. — Partage. ) Tous les créanciers îur 

^distinctement d'un copartageant dans une succession 

peuvent 
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peuvent, pour éviter que le partage soit fait en fraude 
de leurs droits, s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors 
<le leur présence; mais ils ne peuvent attaquer un 
partage consatnmé, à moins qu'il n*y ait été procédé 
sans eux et au préjudice de leur opposition. V. 2382* 

Les créanciers non-opposans seraient-ils néanmoins 
recevables à agir en rescision du partage pour cause 
de lésion soufferte par leur débiteur, ou pour cause 
de dol et de violence envers lui? V. 2383. 

(^Enfant mineur.^ Le père ayant intérêt, par rap- 
port à son usufruit légal, à Tacceptation dune succès^ 
sion dévolue à son enfant mineur, pourrait il la faire 
sans Tautorisation et même contre le gré du conseil 
de famille? Distinction à ce sujet L i38 et i3g. Yoy. 
Usurauiï paternel. Acceptation. Succession. 

(^Indignité.) L'exclusion d'une succession pour 
cause d'indignité n'a pas lieu de plein droit; il faut 
qu'elle soit prononcée par un jugement L i56. 

( Usufruitier. .— Intervention.) L'usufruitier d'un 
immeuble qu'il tiendrait d'un donataire et qui serait 
sujet à rapport, serait-il, comme le créancier hypo- 
thécaire, non-recevable à se plaindre du partage, s'il 
avait négligé d'y intervenir ou de s'opposer à ce qu'il 
fût fait hors de sa présence ? V. 238 1. 

( Vente.) Voy. Hérédité. 

Superficie. 

Ce que c'est que le droit de superficie, et comment 
il peut être étabU? L ii4; VIII. SjiS et suiv. 

( Avantages.) En quoi consistent les avantages du 
droit de superficie. VIII. 3724* 

{Baux à conçenanf.) Quelle est l'espèce de 
TOME IX. ^i 
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superficie qui se trouve établie par les baux à coa- 
venant et domaines congéables? VIII. 3728. 

( Cantonnement ) L'action en cantonnement peut- 
elle avoir lieu entre le superficiaire et le propriétaire 
foncier? VIII. 87 37. 

( Charges, ) C*est au superficiaire à supporter les 
impôts fonciers et autres charges annuelles assises 
sur le fonds; et s'il y a plusieurs superficiaires , 
chacun d'eux doit les acquitter dans la proportion 
comparative de la valeur de son droit VIII. 8780. 

{Pâturage.) Lorsque la superficie appartient à 
l'un quant au bois, et à Tauti^e quant au pâturage, ' 
le premier peut-il, après ses exploitations, interdire 
la faculté du parcours à l'autre , jusqu'à ce que ses 
coupes aient été déclarées défensables? VIIL 8721. 

( Précautions. ) Quelles sont les précautions que 
doivent prendre les propriétaires , et principalement 
les administrateurs municipaux, dans les communes 
où il y a des terrains communaux cédés en super- 
ficie à des particuliers pour y faire des plantations 
d'arbres? VIII. 8722. 

{Propriétaire.) Quels sont les droits qui restent 
au propriétaire foncier de l'héritage grevé du droit 
de superficie? VIII. 8731. 

( Rapport de comparaison. ) Quels sont les points 
de similitude et de différence entre la superficie et 
Temphytéose? VIII. 8783. 

Quels sont les rapports de comparaison des droits 
d'usufruit et de superficie? VIII. 8734- 

Quels sont les rapports comparatifs des di'oits de 
superficie et d'usage ? VIII. 8785. 
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SURVENANCE D'eNFANS. Voy. RÉVOCATION. 

T 

Tableaux. Voy. Glaces. 

Taillis. 

Ce que c'est III. ii6a. 

{Aménagement) Ce que Ton doit entendre paf 
raménagement d'une forêt peuplée de taillis. III. i lyp» 

L'usufruitier est tenu de se conformer exactement 
à l'aménagement réglé par le propriétaire. IIL 1170. 
Que doit-on entendre par-là? 1173, 1174» 

S'il n'y avait pas d'aménagement établi par le pro- 
priétaire , l'usufruitier pourrait en créer un lui-même 
en se conformant soit aux règlemens forestiers, soit 
à la pratique des autres propriétaires. IIL 11 85. 

(^Arbres fruitiers.) L'usufruitier aurait- il le droit 
de couper les arbres fruitiers qui se trouveraient dans 
un bois et ayant Fâge du taillis? IIL 11 75. 

{Bénéfices ecclésiastiques.) Les titulaires de bé- 
néfices ecclésiastiques , ayant des bois dans leurs do- 
tations , ont droit de jouir des taillis comme les usu- 
fruitiers ordinaires. III. iigB. Voy. Futaies. 

{Contributions.) L'usufruitier d'un bois taillis, 
bien qu'obligé d'en attendre la coupe , n'en est pas 
moins tenu de payer annuellement les contributions 
qui y sont assises. IV. 1808. 

{Coupe.) Age auquel les taillis peuvent être coupés. 
IIL 1162, ii63. 

L'usufruitier a le droit de couper, même en to- . 
talité, les taillis parvenus à l'âge requis. IIL 11649 
1166. 
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Ne doit-il pas laisser un certain nombre de bali* 
veaux par arpent? IIL ii6'5. 

L'usufruitier a le droit de couper les taillis dans 
la quotité déterminée par l'aménagement ou Tusage 
constant des propiiétaires , et il a le droit de profiter 
du tout III. 1169. 

(^Coupes non faites.) L'usufruitier ni ses béritiers 
if auraieut aucune indemnité à réclamer dans le cas 
oh des coupes ordinaires échues pendant la durée de 
Tusufruit n'auraient point été faites par luL IIL 1169, 
1178. 

Quid en communauté entre époux ou sous le ré- 
gime dotal, par rapport aux droits du mari siu* les 
bois de son épouse? Voy. Communauté eiciae eboux 
et RÉGIME dotal. 

{^ Coupe prématurée.^ Les taillis coupés prématu- 
rément n'en appartiennent pas moins à Tusufruitierj 
mais en agissant ainsi, il peut se rendre passible de 
dommages-intérêts plus ou moins considérables, sui- 
vant les circonstances; quelles seraient ces circon- 
stances? in. 117K 

{Coupe vendue.) La vente faite par un usufruitier 
de la coupe d'un bois taillis , en se conformant à l'a- 
ménagement établi, aurait-elle son eiTet si l'usufruit 
tier décédait avant son exploitation? et à supposer 
qu'elle fût commencée, l'acheteur aurait-il droit aux 
arbres non encore coupés? II. 995 et suiv. 

Si l'acheteur n'avait aucune faute à se reprocher, 
n'aurait-il pas un recours en garantie contre les héri- 
tiers de l'usufruitier? II. 997. 
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Témoin instrumentaire. 

Celui qui a paru simplement comme témoin et sans» 
réclamation dans un acte contenant aliénation d*une 
chose sur laquelle il avait des droits, est-il censé, par 
cela seul, y avoir renoncé en faveur de Vacquéreur? 
2176. 

Terme. 

(^Age dun iiersJ) L'usufruit accordé ^squa cer 
qu*un tiers ait atteint un âge déterminé, dure jusqu'à 
cette époque , encore que le tiers meure avant Tâge 
fixé. L 421; IV. 2046. 

(^Computatiom) Dans le cas oh un usufruit au- 
rait été légué pour cinq ans, quel serait le point de 
départ pour la computation du terme? Serait-ce le 
moment de la mort du testateur, ou celui de Tenti^ée 
en jouissance de l'usufruitier? IV. 2o33 et suiv. 

( Concours de légataires. ) En cas d'un legs de la 
nue propriété à un tiers et de l'usufruit du même 
ibnds à un autre pour un temps déterminé,, le décès 
de l'usufruitier avant le terme fixé à sa jouissance 
opère l'extinction de l'usufruit au profit du. légataire 
de la nue propriété. IV. 2o4i- 

Cas où: le légataire de l'usufruit serait mort avant 
le testateur, ou aurait répudié son legs. IV. 2042. 

Si la propriété est léguée purement à l'un, et l'usu- 
fruit sous condition à l'autre , l'héritier doit- il jouii: 
du fonds jusqu'à l'événement de la condition? IV» 
2043. 

(^Condition résolutoire.) Différence entre le ternie 
et la condition résolutoire. IV. aoSy.. 
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(^Créance.) Le propriétaire qui aurait grevé Sfo» 
fonds d'hypothèque envers ses créanciers, ne pourrait 
en aliéner Tusufruil sans perdre le bénéfice da térme^ 
et rendrait toutes les cl:*éances exigibles,. IL 89a. 

{^Démence.) Lorsque la propriété d'^un fondis est 
laissée à une personne en démence , et que rusufruil 
en est légué à une autre pour en jouir tant que le 
propriétaire restera en état de démence, si celui-ci 
vient à mourir dans cet état Vusufruit serait-il éteint? 
IV. 2o58 et suiv. Voy. Condition. 

ijjégaiaires successifs.) Un legs d^usufruit peut être 
fait au profit de plusieurs personnes pour en jouir suc- 
cessivement et séparément pendant un temps àéiecmmé 
et par périodes égales ou différentes. Quelle est toute- 
fois la nature d'une semblable disposition, et si V\m 
des légataires mourait pendant sa période èe jouis- 
sance, qui, des autres légataires ou de rhéritier^ profit 
terait de l'usufruit durant le reste de la même période? 
I. 4^29 IV. ao4o. 

(^Legs.) Un legs d'usufruit (ait pour ne commen- 
cer qu'à une époque plus ou moins reculée de la 
•mort du testateur est un legs conditionnel subordonné 
à la survie du légataire à l'époque fixée. L 4' 9* Dif" 
férence en ce cas d'avec le legs de la propriété. 1. 420* 

Lorsqu'un usufruit est légué pour un temps parti- 
culier ou pour finir à une époque déterminée, le legs 
est pur et simple, et doit recevoir son exécution après 
la mort du testaitcur. I. 4^9' 

( Majorité dun iiers^ ) Quidda cas où , un usufruit 
étant accordé j^usqu'à ce qu'un tiers ait atteint sa ma- 
prité, il surviendrait une loi qui changeât l'époque 
de la majorité? IV. ao47 ^' *^^-^ 
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{Maladie d un tiers.) Kusufruit accordé jusqu'à 
ce qu*un tiers malade ou en démence ait recouvré la 
santé ou Tusage de la raison , cesse à Tévénement 
prévu. Quid dans le cas où le tiers mourrait dans soa 
état d*affliction? I. ^^1. 

(Mort civile.) L*usufruit établi en faveur d*une 
personne jusqu'au décès d'une autre, ne s'éteint que 
par la mort naturelle de celle-ci, et non par la mort 
civile qu'elle aurait encourue. IV. 2o45. 

Terres vaines et vacantes. Voy. Biens 
communaux, 

Tj&rritoire. 

Le droit d'usage établi au profit d'une commune 
appartient à tous les domiciliés dans son territoire» 
VII. 3 137. 

Testament. 

La faculté de tester ne peut être exercée que sui- 
vant le mode prescrit par les lois ; le testateur ne 
peut rien faire au préjudice de ce qu'elles prescrivent*. 
II. 802. 

Tierce opposition. 

Sur quoi est fondé le droit de tierce opposition ? 
IIL 1284, 1295; V. 2474* 

Est-il toujours nécessaire de recourir à cette voie? 
IIL 1285. 

Quand une partie peut-elle y recourir? Trois rè- 
gles sur ce point III. 1287. i." Il faut avoir inté- 
rêt à la rétractation du jugement qu'on oppose. IIL 
Z288. 
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jj me jj»y aYoir figuré ni par soi-même, ni par le 
ministère d*un représentant IIL i3ii, i36i* 

3."* Avoir une qualité telle qu'on eût dû cire ap- 
pelé dans la cause od le |.ugeraent a été rendu. IIL 
1289. Â quoi reconnaître cette qualité? IIL 1290* 

{Absence.) L'absent ne pourrait former tierce op- 
position au jugement rendu contre Théritier qui au- 
rait été envoyé en possessioa provisoire de ses bôens. 
III. i3i6. 

{Acquéreur.) L^acquéreur peut former tierce op- 
position au jugement rendu contre le vendeur, si le 
procès n'a commencé qu'après sa mise en possession.. 
III. iî5i. 

( Action exclusive.) Nul ne peut être, admis à for- 
mer opposition à un jugement rendu contre la per- 
sonne à qui Fexercice de l'action sur laquelle le \ùr 
gement a statué était exclusivement réservé. IIL iSag. 

{Ayant-cause.) Ce que c'est III. iSaS. . 

L'ayant- cause d'une partie condamnée ne peu! 
former tierce opposition au j.ugement Ibid. 

{Créanciers.) Les créanciers, soit hypothécaires,, 
soit cédulaires, auraient-ils le droit de former tierce 
opposition au jugement rendu contre leur débiteur? 
IIL i3o4 et suiv. Voy. Fraude ewvehs les cbéan- 

eiERS. 

{Désaveu de paternité.)! Le jugement sur une ac- 
tion en désaveu de paternité ne peut être susceptible 
de tierce opposition. III. i33i. 

{Droits communaux.) Un jugement sur les droits 
communaux, rendu contre le maire d'une commune ^ 
ne pourrait être passible de tierce opposLUoa de la 
part d'aucun des habitans* III. i335* 
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{Droif réel.) Un jugement rendu contre le pro- 
priétaire d*un fonds sur lequel un tiers aurait un droit 
réel quelconque, serait-il passible de la tierce opposi- 
tion par ce dernier? III. 1 3 00 et suiv. 

(^Faillite.) Voy. Union de créanciers. 

( Femme mariée. ) Quand il s'agit des actions mo- 
bilières et possessoires de la femme, celle-ci ne pourrait 
former tierce opposition au jugement rendu contre 
son mari. TIL 1317. 

{ Indiçisiiili/é.) Le succès de la tierce opposition 
profite à la partie condamnée par le premier juge- 
ment, si la chose est indivisible. IIL i335. 

Distinction entre l'indivisibilité de la cause qui en- 
fante le droit, et de l'indivisibilité de la chose qui est 
réclamée. Exemple. III. i356 et suiv., i423. 

( Interdit. ) Voy. Mineur. 

(^Interdiction.) Un étranger pourrait -il former 
tierce opposition k un jugement en interdiction ? III. 
i333. 

( Matière criminelle ou de police. ) La voie de la 
tierce opposition ne peut avoir lieu en matière cri- 
minelle ou de police. III. i33o. 

(^Mineur.) Le mineur ou Tinterdit ne peuvent 
former tierce opposition au jugement rendu contre le 
tuteur. IIL i3i3. 

( Nullité de mariage. ) Un jugement sur une de- 
mande en nullité de mariage, de la part d'un des 
époux, pour cauise d'eiTeur ou de violence, serait-il 
passible de tiercé opposition? III. i334. 

(^Partie condamnée.) La partie condamnée par le 
premier jugement peut-elle tirer avantage du succès 
de la tierce opposition? Distinction du cas où il s*agit 
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d'une chose indivisible. III. i354, ï355, i^^Z. Voy. 

Indwisibilité et Servitude. 

La rétractation du premier jugement obtenu sur 
]a tierce opposition de Vusufriùtier ou du propriétaire 
doit- elle profiter à tous les deux? HI. iSga et suiv» 
Voy. LÉSION. 

(^Séparation de bietis.) Les créanciers peuvent-îls 
former tierce opposition à' un jugement de séparation 
de biens entre époux? III. ï332, i33o. 

(^Séparation de corps.) Un jugement de séparation 
de corps n'est pas susceptible de tierce opposition, 
m. i332. 

(Servitude.) Un copropriétaire par indivis d'un 
héritage dominant, qui a été débouté d^une demande 
en exercice d'une servitude, profiterait-il du succès 
de la tierce opposition fonnée au jugement par son 
copropriétaire? IIL 14^3. 

(^Substitution.) Les appelés à recueillir des biens 
substitués ne pourraient former tierce opposition aa 
jugement rendu contre le grevé et le tuteur à la 
substitution. Quid si le grevé seul eût été eu cause? 
m. i3i4. 

( Union de créanciers. ) Les créanciers ayant signé 
le contrat d'union, de même que les créanciers d'une 
faillite, ne pourraient former tierce opposition au 
}ugement rendu contre les syndics dans l'intérêt de 
la masse. IIL i32o. 

( Usage.) L'usager, comme Tusafruitier, a le droit 
de former tierce opposition au jugement rendu hors 
sa présence contre le propriétaire de l'immeuble sou- 
mis à sa jouissance. VI. 2749* 

(JJsufruitier.) L'usufruitier peut-il former tierce 
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opposition au jugement qui^ statuant sur la revendi- 
cation par un tiers d*un fonds soumis à son usufruit, 
Ti*aurait été rendu que contre le propriétaire? III. 
1298. 

Le jugement qui, sur une demande en revendica- 
tion intentée contre un testateur, a statué après la 
mort de celui-ci, peut-il être passible de tierce op- 
position de la part du légataire de l'usufruit qui n'au- 
rait pas été appelé en reprise d'instance ? IIL i383. 

Le légataire d'un droit d'usufruit, qui n'avait point 
encore obtenu la délivrance de son legs lorsqu'un 
procès en revendication du fonds soumis à l'usufruit 
avait été intenté contre l'héritier, pourrait-il former 
tierce opposition au jugement rendu contre ce der- 
nier ? m. i384 et suiv. Quid du cas où l'usufruitier 
avait déjà obtenu la délivrance de son legs lorsque le 
procès a commencé? Ibid. — Voy. Chose jugée* 
Abus de jouissance. Déchéance. 

Tiers denier. 

Ce qu'est le droit de tiers denier dans le pays de 
Lorraine. VIL SSSg. 

Il est aboli à l'égard des communes propriétaires. 
VIL 3390. 

Il est conservé à l'égard de celles qui ne sont 
qu'usagères. VIL 339 1. 

La réserve du tiers denier envers les usagers, ayaat 
fixé la part du propriétaire, met obstacle à laction 
en cantonnement VII. 3392. 

Tiers possesseur. 

Le tiers possesseur ne doit les fruits au légataire 
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qu'à compter de Taction personnellement intentée 
contre lui. I. 388. 

Titre. Voy. Production^ Traité, Inter- 
prétation. 

Toit. Voy. Réparations. 
Tonnes. Voy. Cuves. 
Torrent. 

( Prescription. ) L'usufruitier qui aurait pris pos^ 
session d'une partie de terrain réunie à son champ 
par un torrent, la prescrirait-il au profit du pro- 
priétaire? IL 528. 

( Usufruitier, ) Si un torrent détachait subitement 
une partie considérable et reconnaissable d'un champ 
soumis à un droit d'usufruit, Tusufruitier aurait-it 
action pour la revendiquer? H. 526. 

Si la partie de terrain détachée par le torrent se 
réunissait à un champ soumis a un droit d'usufruit, 
l'usufruitier aurait-il le droit d'en jouir dans le cas 
où le propriétaire du fonds dont elle proviendrait ne 
la revendiquerait pas dans l'année. Distinction à cet 
égard entre l'usufruitier h titre singulier et l'usufruitier 
universel ou à titre universel IL 627, 629. 

Tourbière. 

{^Communauté entre époux,) L^ouverture d'une 
tourbière pendant le cours de la communauté sur le? 
propres des époux, donne lieu à une récompense ea 
faveur de l'époux propriétaire. III. 1207. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier n'a aucun droit aux 
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tourbières dont l'exploitation n'est pas commencée 
lors de Touverture de l'usufruit. III. 1202. 

Pourrait-il ouvrir une tourbière à l'effet d'en ex- 
traire seulement la tourbe nécessaire à son chauffage, 
sans se permettre d'en vendre ? III. 1 2o3. 

Tradition réelle. 

(^Relocaiion.) Dans un acte translatif de propriété 
la clause de relocation a toute la force d'une tradition 
réelle. I. 34* 

{Réserçe et usufruit,^ Il en est de même de la 
réserve d'usufruit. Ibid. 

Transcription. 

Qu'est-ce que la transcription , quel en est l'effet 
légal? II. 771. 

(^Donation.) Voy. Donation. 

{Hypothèque.) La transcription de l'acte consti- 
tutif de l'usufruit ou de droit d'usage et d'habitation, 
arrête l'effet des hypothèques non inscrites antérieu- 
rement ou dans la quinzaine. I. 28; IL 771; VI. 2750. 

{Usage.) Voy. Hypothèque. 

Traité. 

Le traité par lequel une commune en corps a 
reconnu ou concédé sur son territoire un droit de 
bouchoyage ou de vaine pâture au profit d'une autre 
commune , ne peut avoir pour effet d'étabhV la ser- 
vitude sur les fonds privés. VIL 3325 et 3327. 

n ne pourrait même servir de fondement à la 
prescription de la servitude sur ces héritages. VU. 
3328. 
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II en serait autrement si la commune qui a associe 
sa voisine dans ses droits avait elle-même été en 
possession à titre de servitude. Ibid. 

Travail. 

( Communion. ) Du travail et de la nourriture des 
enfans communiers. Voy. Nourrituhe, Communion* 

Du travail et de la nourriture des enfans ayant 
vécu dans la communion de leur père. Voy. Usufruit 
PATERNEL ( aux questious diverses des enfans en la 
communion de leur père )• 

(^Erifant.) L*enfant qui travaille chez son père ne 
peut être présumé avoir l'intention de le faire gratis 
et de lui payer encore une pension pour sa nourri- 
ture. I. 238. Voy. Usufruit paternel (aux quesdoDS 
diverses des enfans ayant travaillé en communion). 

Trésor. 

( Usufruitier. ) L'usufruitier n'aurait aucun droit 
dans un trésor trouvé dans le fonds , à moins qu*il ne 
Teût découvert lui-même., Cas auquel il aurait la 
moitié dévolue à Vinventeur. IL 543 , 544* — Idem 
de l'usager. VII. 3i8i. 

(^Usufruit paternel.) L'usufruit paternel s'étendrait- 
il sur un trésor trouvé par un enfant de moins de 
i8 ans? L i5o. 

Triage. 

Qu'entend-on par le mot Triage? VI. aSSj. 

(^Commune. — Réintégration.) Les communes réin- 
tégrées, par la loi du a8 août 1792, dans les biens 
dont elles avaient été privées par l'effet du triage / 
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étaient obligées de se pourvoir danr le délai de cinq 
ans. VI. 2862. 

Celles des communes qui, au lieu de se pourvoir 
devant les tribunaux, se sont mises de suite en pos- 
session et ont joui avant Texpiration des cinq années, 
devraient-elles être considérées comme déchues du 
bénéfice de la loi , pour n'avoir point agi régulière- 
ment? Ibid. 

(^Seigneurial) En quoi consistait le droit de triage 
seigneurial ?, Son origine, ses progrès, son abolition. 
VI. 2857 et suiv. 2900. 

Troupeau. 

Ce que l'on entend par le mot Troupeau. III. 1091. 

Quel nombre de bêtes est nécessaire pour composer 
un troupeau? I. 45. 

(^Bctes mortes.) L'usufruitier est tenu de remplacer 
les bêtes mortes jusqu'à concurrence du croît Quid 
du cas où le croît ne fournirait pas des bêtes du 
sexe à remplacer? III. 1098, et voy. Croit perçu. 

{Croit.) Le legs d'usufruit d'un troupeau donne 
au légataire le drpit de jouir du croit arrivé depuis 
l'époque du testament jusqu'au décès du testateur. 
III. 1092. 

Quant au croît survenu depuis la mort du testa- 
teur jusqu*à la demande en délivrance , il appartient 
à l'héritier, mais à la charge de remplacer, jusqu'à 
concurrence du croît, les bêtes mortes pendant le 
même temps. III. 1093. 

( Croit perçu. ) Lorsque l'usufruitier a perçu le 
croît, le troupeau étant au complet, s'il survient en- 
suite des pertes à réparer, devi;a-t-il y pourvoii' avec 
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les produits précédemment perçus, ou ne devra^t-U 
le faire qu'avec le croît à venir et autant qu'il serait 
capable d'y fournir? III. logS. 

{Cuirs.) Voy, Perte. 

(^Décrépitude.) L'usufruitier ne devrait-il pas rem- 
placer les bêtes qui seraient décrépites et cassées de 
vieillesse? III. 1094. 

(^ Perte.) L'usufruitier ne serait point tenu de rem- 
placer le troupeau s'il venait à périr; mais il devrait 
rendre compte des cuirs au propriétaire. III. 1094* 
Ce compte devrait-il avoir lieu de suite, ou seulement 
à la fin de l'usufruit? III. 1097. 

( Usage. Droit d ) Quels seraient les droits de 
l'usager d'un troupeau de moutons ? VL 2783. 

{Vieillesse.) L'usufruitier ne devrait- il pas rem- 
placer les bêtes cassées de vieillesse? IIL 1094* 

Tuteur. 

( Travail du mineur.) Un tuteur, qui, tenant avec 
lui son mineur, profite des travaux de celui-ci, doit 
rapporter en compte l'estimation du bénéfice qu'il en a 
pu retirer. I. 2o3. 

{Usufruit.) Un tuteur ne pourrait, de sa propre 
autorité, vendre l'usufruit immobilier de son mi- 
neur. IL 888. 

Si le tuteur peut recevoir un don d'usufruit ou 
d'autre chose de son mineur ? I. 3o6. 

u 

Universalité. 

{Legs.) Le legs d'une universalité d'actif ec de 
passif, bien que classé au rang des legs à titi*e par- 
ticulier ^ 
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ticulier , participe sous de certains rapports du legs 
universel , en ce qui concerne Tacquit des dettes et 
charges; et exemple de cette espèce de legs. IV. 
1845 et suiv. 

Distinction du cas où le legs est en toute propriété, 
de celui oh il ne consiste qu'en usufruit lùid. 

Usage ( Droit d'). 

Définition -du droit d'usage. I. 46; VL 27 Sg. x 

Sa nature dérivant des diOerens objets dans lesquels 
il peut être considéré. VL 2769, 3087. 

Ses rapports et ses différences sous plusieurs points 
de vue avec le droit d'usufruit, 1-47 5 VL 2789; la 
pension viagère, VL 2740, et le legs du revenu d'un 
fonds, VL 2741- Sa différence d'avec les simples ser- 
vitudes. VL 3087. 

{A6us de jouissance.) Le droit d'usage peut 
s'*éteindre par abus de jouissance. VI. 2795. 

Les créanciers de l'usager pourraient-ils, dans ce 
cas comme en matière d'usufruit, demander leur sul>< 
rogation au lieu et place de leur débiteur? Ibid. 

{^Accessoires,^ Le droit d'usage légué sur un fonds 
porte sur tous les accessoires dont le fonds peut être 
garni, ou qui y ont été placés par le propriétaire 
pour le service de l'exploitation du fonds. VI. 2761. 

{^Accroissement.) Y aurait-il lieu au droit d'ac- 
croissement entre deux légataires conjoints dans un 
legs de droit d'usage? 1. 48 ; VI. 2739. 

{Amélioration.) L'usager aurait-il droit à une in- 
demnité pour les améliorations par lui faites dans le 
fonds soumis à son droit? VI. 2789. 

{Aménagement.) Voy. Partage. 

TOME IX' 22 
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{Animaux.) Le droit d'usage établi sur des ani- 
maux donne à Tusager le droit de les employer aux 
travaux et sei^vices auxquels ils sont propres par leur 
espèce^ VI. 27 5 5. 

Quant aux droits d*usage destinés à la dépaissance 
«des animaux ou des bestiaux/ qui sont les droits de 
pacage, panage, parcours, pâturage, vaine et vive 
pâture , et pour ce qui caractérise ces diverses espèces, 
VIII. 3653 et suiv. Voy. aussi sous les mots Pacage, 
Panage, Parcours, Pâturage, Vaine Patuhe, VnrB 
Pâture. 

{Arrérages de renies en nature.) Quelle serait 
rétendue du droit d'usage sur les arrérages des renfefi 
payables en nature? VI. 2780. 

( Arrérages des rentes constituées. ) Voy. Fridis 
civils pécuniaires. 

{Bail.) L'usager qui absorbe tous les fruits da 
fonds, ou qui a obtenu la distraction d^une partie 
du fonds, pourrait-il y établir un fermier? VX 2766 
et suiv. 

( Besoins de t usager.) A quoi s'étendent les be- 
soins de l'usager? VI. 2774. 

{Bois et forets.) Recherches historiques sur l'ori- 
gine des droits d'usages ordinaires dans les forêts 
privées. VL 3 042 -et suiv. 

{Bois nationaux.) Pour les usages dont les forêts 
nationales peuvent être grevées , voy. Bois nationaux. 

{Caution.) L'usager, comme l'usufruitier, ne peut 
entrer en jouissance sans avoir préalablement donné 
caution. Quid s'il ne pouvait s'en procurer? VL 
2743, 2784, 2785. 
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{^Cession.) Le droit d'usage est incessible. I. 48; 
V. a345; VI. 2743,2767- 

{Charges et obligations.') Des charges et obliga- 
tions de Tusage. VI. 2784 et suiv. 

(^Choses Jbngibles,) Le droit d'usage établi sur 
une quantité déterminée de choses fongibles constitue 
un véritable usufruit; l'usager est tenu, à la (in de sa 
jouissance, d'en restituer autant en égale bonté et 
valeur. VI. 2756. Seciis si l'usage est à prendre sur 
une masse ou une provision quelconque; l'usager 
n'a rien à restituer pour ce qu il a consommé. Ibid* 

{Commune.) Quand une commune peut-elle être 
considérée comme n'étant qu'usagère d'un fonds dont 
elle jouit ? VI. 2885 et suiv. 

( Compétence, ) La revendication d'un droit d'usage 
doit être portée devant le tribunal de la situation de 
'l'immeuble. VL 2747. 

( Concours de legs.) En cas de concours de legs de 
la propriété à l'un, de l'usufruit à l'autre, et de 
l'usage à un troisième , l'usager ne doitsouQrir aucune 
réduction. VI. 2742, 2792. 

{Créance.) Le droit d'usage légué sur des créan- 
ces donne a l'usager, après avoir fourni caution, le 
droit d'en toucher le remboursement VL 2757. Les 
titres doivent en conséquence lui être remis. Ibid. 

Si les créances produisaient des intérêts , Pusager 
aurait le droit de les toucher annuellement jusqu'au 
remboursement des capitaux. Ibid. 

Si les termes du legs indiquent que le testateur n*a 
entendu établir le droit d'usage que comme une délî* 
bation à prendre annuellement sur les intérêts dee 
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créances, Tusager n*aurait point le droit de toucher 
Tintegralité des capitaux. VI. 2768. 

(^Culture.) A qui, de Tusager, pu du propriétaire du 
fonds, le soin de la culture doit- il être confié? VL 
2760, 2763. Voy. Produits du fonds. Besoins de 
t usager. 

(^Descendant.) Du droit d* usage qui aurait été con- 
cédé à quelqu*un, tant pour lui que pour ses descen- 
dans. VI. 8067 et suiv. 

(^Descendant. — Accroissement progressif.) Un 
droit d*usage concédé à quelqu'un, tant pour lui que 
pour ses descendans, devrait-il recevoir une augmen- 
tation progressive en suivant la proportion d'accrois- 
sement dont est susceptible le nombre des descen*- 
dans du premier usager; ou ne doit-il pas rester fixé 
k la quantité qui a d'abord été due à sa famille lors 
delà première ouverture du droit? VL 8074 et suiv. 

{^Droits d'enregistrement.) La constitution du droit 
d*usage sur un immeuble est passible du droit pro- 
portionnel de mutation immobilière. VI. 2745. 

{Dure'e.) he droit d'usage peut être perpétuel 
dans sa durée. L 49 ; VI. 3067. 

i^Enfans.) Si un droit d'usage était concédé à 
quelqu'un, tant pour lui que pour ses enfans^ le mot 
enfans doit-il être entendu de même des petUs-enfans 
et arrière^petits-enfans ? VI 8072. 

(^Étendue.) De l'étendue du droit d'usage. VL 
2768 et suiv. 

L'étendue du droit d'usage -servitude personnelle 
est perpétuellement variable, à moins d'une conven- 
tion à forfait VL 2771 et suiv. Voy. Partage. 

C Espèces diverses.) Des diverses espèces de droit 
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d'usage qui peuvent être établis comme servitudes 
réelles sur les bois, les forêts et autres biens. YI. 3o8af 
et suiv. 

{Exercice.) Comment le droit d*asage doit-il être 
exercé? VL 2759 et suiv. 

(^Extinction.) Quand et comment s'éteint le droit 
d'usage purement personnel? VI. 2796. 

{Famille.) Quelles personnes composent la fa- 
mille de l'usager? VI. 27 7 S. Son père en fait-il partie? 
2776. Quid des enfans qui lui sont survenus depuis 
la concession de l'usage? 2777. Quid de ses gendres^ 
et belles- filles? 2778. Quid de ses enfans naturels^ ou 
adoptifs? 2779. 

Si un droit d'usage a été légué à quelqu^un, tant 
pour lui que pour sa famille , quel sera le sens de 
cette disposition? VI. 8073. Voy. Descendans. — 
Accroissement progressif. 

{Famille. — Cohabitation.) Un droit d'^usage con- 
cédé à quelqu'un et à sa famille ne doit profiter 
qu'aux membres de la famille qui contTnuent à habi- 
ter ensemble. VL 8077 et suiv. 

{Frais de culture.) Quels que soient les produits^ 
d'un fonds soumis à un droit d'usage, le propriétaire 
doit retenir les frais de culture et les impôts. VI. 2769^ 
2792. 

Dans quelle proportion Tusager doit-il contt'ibuer 
aux frais de culture et au paiement des impôts du 
fonds soumis à son droit? Vi. 2786 et suiv. 

{Fruits.) Le droit d'usage des fruits d'un fonds at- 
teint chaque espèce de fruits ou de produits dans^ 
retendue des besoins de l'usager. VL 2769^ 

{Fruits. -^ Consommation^ L'usager des fruit& 
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d'un fonds ne peut en exiger qu'autant qu'il en Tant 
à sa consommation. VI. 2770, 2771. 

(^Fruits cmls pécuniaires, ) Quelle serait Tétendue 
d*un droit d'usage établi sur des fruits civils purement 
pe'cuniaires, tels que les arrérages d'une rente cons- 
tituée? VL 2782. 

(^Héritiers.) Dans le cas d'un droit d'usage légué 
ou concédé à quelqu'un, tant pour lui que pour ses 
héritiers , dans qufel sens le mot héritiers doit-il être 
pris? VI. 3070. 

Le legs serait-il caduc si le légataire, décédant 
avant le testateur, laissait de la postérité? Ibid. 

(^Hypothèque.) Le droit d'usage ne peut être hy- 
pothéqué par l'usager. L 48; VI. 2751. 

(^Impôts.) Voy. Frais de culture. 

(^Interprétation.') Règles pour déterminer, dan» 
l'obscurité du titre, 

i."" Si ce ne serait pas plutôt un droit d'usufruit 
qu'un simple droit d'usage qui aurait été légué; 

%*"* Si c'est un droit d'usage -servitude réelle, ou 
un droit d'usage -servitude personnelle qu'on a ¥oulu 
établir; 

S."" Enfin quelles seraient la consistance et l'espèce 
de fruits ou émolumens qui auraient été accordés. 
VI. 3o88 et suiv. 

(^Imentaire.) L'usager doit, avant d'entrer en jouis- 
sance, faire faire inventaire comme l'usufruitier. VL 
2743^ 2784. 

(^Meubles.) Le droit d'usage établi sur des meu- 
bles ne donne à l'usager que la faculté de s'en servir 
pour son usage personnel, sans pouvoir les loue^ à 
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(fautres, encore qu'il s'agisse d'objets que le» proprié- 
taires aient coutume de louer. VI. 2755. 

(^Mort cmle.) Le droit d'usage s éteint par la mort^ 
civile de l'usager, à moins qu'il n'ait été laissé à titre 
4*a]imens; VI. 2795, 

{Non-usage.) Cas où le droit d'usage pourrait s'é* 
teindre par le non-usage pendant trente ans. VL 

(^Partage.) L'usager et le propriétaire jouissant 
indivisément auraient-ils l'un ou l'auti^e le droit de- 
provoquer ua partage? VL 2764. 

Dans le cas où le fonds soumis à un droit d'usage- 
servitude personnelle serait assez vaste pour pouvoir 
en di^aire une portion qui ne servirait qu'à l'usager^ 
cette distraction ne serait pas véritablement un par- 
tage, mais un aménagement n'opérant quHin effel 
provisoire susceptible de supplément ou de réduction, 
selon que les besoins de l'usager viendraient k aug^ 
menter ou à diminuer, h moins de convention con- 
traire. VI. 2765, 2771, 2772. 

{Prescrip/ion.) Le droit d'usage peut êti'e établi 
par prescription, lorsque dans sdu espèce il est sus- 
ceptible d'une possession continue et exempte du pré- 
caire. VI. 2754. Vqv. Possessoire. 

{Produits du fonds. — Besoins d^ t usager,) 
L'usager dont les besoins absorbent tous les produitSr, 
du fonds doit en avoir la possession con>me l'usufrui- 
tier; néanmoins le propriétaire peut toujours surveil- 
ler la culture; et dcuis le cas où, par suite dâ Fàbon- 
dance d^une année oa d'une diminution de besoins^ 
les produits excéderaient, fe propriétaire pourrait? 
prendre le surplus , à moin& q^e cet excédant ne fiàfc 
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le résultat damélioratioDS faites par Tusager. TI« 
2762» 

E^t-ce sur le produit net, ou le produit brut, que 
doit être prise la quantité de fruits nécessaire à lar 
consommation de Fusager, ou que sa part doit être 
assignée? VL^nj^^^ ^794* 

(^Propriétaire.) Jj^ propriétaire du fond» grevé d» 
droit d*usage ne pourrait porter aucune atteinte au 
droit de Tusager, notamment en accordant un pareil 
drok à d'autres dont le concours diminuenût la 
jouissance du premier. VI. agSB. 

( Réparations d entretien.) Dans quelle proporfion 
Tusager d'un fonds est-il tenu des réparations d'en^ 
tretien ? VL 2786 et suiv. . 

{Résidence.) Pour être admis à Texercice d*uD 
droit d'usage concédé à quelqu'un et à ses descendans, 
l'usager devrait-il résider sur les lieux? VI. 3o68. 
Voy. Famille. — Cohabitation. 

{Ret^enus dun bail.) Quelle serait l'étendue d'oiv 
droit d'usage sur les revenus d'un bail, stipula soit 
en une certaine quantité annuelle de fruits , soit en 
argent? VL 27fti. 

(^Tierce opposition.) Voy. Tierce c^position. 

( Titres. — Interprétation.) De l'interprétation des 
titres constitutifs des droits d'usage dans les forets». 
VL 3 08 8 et suiv. Voy. Interprétation. 

C Transcription. ) Celui qui acquiert un droit d'u- 
sage sur un immeuble,. doit faiire transcrire son titre 
au bureau des hypothèques pour arrêter le cours 
des inscriptions. VI. 2750. 

( Troupeau' de moutons. ) Quels seraient les droits; 
de l'uss^er d'ui troupeau de moutons? VL 2.783iw 
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( Usage d'une commune. ) Voy. Bieivs communaux. 

Eq ce qui touche spécialement au droit d*usage 
dans les forêts : 

Considéré dans ses diverses espèces. Voy. suprà 
Espèces dw erses. 

Considéré par rapport à la manière d*en entendre 
sainement le titre constitutif. Voy. ci-dessus Inter* 
prétation. 

Considéré dans la manière de l'acquérir sans titre. 

Voy. POSSESSOIRE. 

Considéré dans les conditions nécessaires pour 
pouvoir en jouir. Voy. DiLivRANCE et RicLEMENT 

DE COUPE. 

Considéré dans son étendue par rapport aux di- 
verses espèces de bois qui peuvent en être Tobjet 
Voy. Étendue du droit dusage. 

Considéré par rapport à la manière dont on doit 

en profiter. Voy. Émolumens du droit dusage. 

Considéré par rapport à ce que l'usager peut faire 
des émolumens par lui perçus. Voy. Disposition des 
usages. 

Considéré par rapport à sa nature de servitude 
réelle, affectant tout le fonds et due à tout le fonds. 
Voy. Indivisibilité. 

Considéré par rapport à son rachat Voy. Can- 
tonnement. 

Considéré dans la manière dont il peut prendre 
fin. Voy. Extinction. 

Usine. 
( Accessoires,) Le legs d'usufruit d'une usine com- 
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prend la jouissance des accessoires. Quelles chose» 
sont accessoires d*une usine? lit. ii35. 

' ( Approi^îsioimemens. ) L'usufruitier d'une usine 
doit l'entretenir en état d'appix>visionnement pour 
éviter le chômage. III. ii4o. 

Le legs d'usufruit d'une u^ne avec ses approvi- 
siotmemens donne au légataire le droit de consom- 
mer les approvisionnemens qui s'y trouvent, à la 
charge d'en restituer d'égale valeur à la fin de l'usu- 
fruit Cette restitution doit*elle se faire en nature? 
IIL 11419 114^' 

Le legs pur et simple d'usufruit d'une usine, sans 
mention des approvisionnemens, ne donne point au 
légataire la propriété des denrées en approvisionne- 
ment qui s'y trouvent. Celui-ci aurait-U néanmoins le 
droit d'en exiger la remise en payant de suite la va- 
leur? m. 1143. 

Après l'extinction de l'usufruit, les héritiers de 
l'usufruitier pourraient-ils enlever tous les approvi- 
sionnemens amassés par leur auteur? Quels seraient 
les droits du propriétaire à cet égard ? V. 2587. 

( Chômage. ) L'usufruitier ne doit point laisseï' 
chômer l'usine si la fériation lui était nuisible. IIL 

ii4o , 1471* 

( Construction. ) Le légataire de Tusufruit d'un 
fonds aurait-il le droit d'y construire une usine ? HL 
II 44. 

{^Fruits ciçils.) Le produit d'une usine ne consiste 
qu'en fruits civils. Mode suivant lequel ces fruits s'ac- 
quièrent III. ii34- 

( Garde -feu. ) L'usufruitier d'une usine doit y 
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placer un garde -feu, suivant les usages des lieux. 
III. 1473. 

{Marchandises manufacturées.) Le legs d*usu- 
fruit d'une usine ne donne aucun droit au légataire 
sur les marchandises manufacturées existant dans 
les magasins du testateur* Quid de celles dont la fa- 
brication ne serait que commencée? III. 11 43. 

{^Reconnaissance.) Lors dciTentrée en jouissance 
de l'usufruitier , on doit , pour constater Tétat de 
Timmeuble , faire la reconnaissance de tous les us* 
tensiles et agrès qui s*y trouvent, et même en dresser 
un état estimatif. IIL ii36. 

( Ustensiles et agrès.) Leâ ustensiles et agrès d'une 
usine sont compris dans le legs d'usufruit Ils doivent 
être entretenus et remplacés, en cas de perte ou 
d'usure, par l'usufruitier. Nature de ce remplace- 
ment IIL II 35 et suiv. 

Après l'extinction de l'usufruit , les héritiers de 
l'usufruitier pourraient-il^ enlever les ustensiles et 
agrès dont leur auteur aurait garni l'usine pour son 
roulement? V. 2586. 

L'usufruitier qui, pendant le coui'S de sa jouissance, 
a remplacé des ustensiles et agrès qui n'étaient plus 
d'un bon service, aurait-il, ou ses héritiers, une ac- 
tion en indemnité pour la plus-value des objets mis 
à la place de ceux existant au moment de l'ouver- 
ture de l'usufruit? V. 2610. Quid du cas où les 
objets substitués, au lieu d'o&rir une plus-value, 
vaudraient moins que les premiers ? Ibid. Voy. Af- 
fouage. — Usine. 
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USTENSIUSS ARATOIRES. 

Des ustensiles aratoires employés par le propriétaire 
à la culture de son domaine. Voy. Accession , Ac- 
CESsoiiiES , Bestiaux. 

( Enlèvement. — Héritiers de l'usufruitier. ) Après 
l'extinction de Tiisufruit, Tusufruitier ou ses héritiers 
peuvent enlever les ustensiles aratoires et les animaux 
par lui placés dans le domaine pour la cullttre^ Y. 
^585. Secùs de ceux qui auraient été placés par le 
, propriétaire lui-même. V. 2610. 

(^ Perte.) L*usufruitier d'un bien rural serait-il 
tenu de remplacer les ustensiles aratoires détruits 
par accîdens, ou usés de vétusté? III. 11 56 et suiv. 

{^Remplacement. — Indemnité.') L'usufruitier qui a 
remplacé des ustensiles aratoires qui n'étaient plus 
d'un bon service, aurait- il, ou ses héritiers, actio» 
en indemnité pour la plus-value des ob}ets mis à la 
place de ceux qui existaient au moment de l'ouver- 
ture de l'usufruit? V. 2610. Quid du cas où les objets 
substitués, au lieu d'offrir une plus-value, vaudraient 
moins que les premiers? Ibid^ 

Usufruit. 

Définition de l'usufruit I. i etsuiv.,ior. 

Sa nature expliquée, soit par la constitution de 
l'usufruit considérée en elle-même, I. 5 et suiv., soit 
par l'usufruit considéré dans celui qui en est revêtu, 
I- 9 et suiv. , soit par l'usufruit considéré dans l'objet 
auquel il s'applique. I. 28 et suiv.; II. 888. 

( Antichrèse. ) L'usufruit peut être remis en anti- 
chrèse. II. 891. 

(^Durée.) L'usufruit est une propriété essentiel- 
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liment temporaire , il ne peut être perpétuel dans 
sa durée. I. 8, Sog. 

(^Estimation,) Comment s*estime un droit d*usu- 
fruit L 364, ^9^- 

( Hypothèque.) L'usufruit peut être hypothéqué par 
Tusufruitier. II. 889. 

( Tuteur.) Le tuteur d'un usufruitier ne pourrait, 
de sa propre autorité, vendre l'usufruit immobilier de 
son mineur. U. 888. 

Usufruit alternatif. 

L*usufruit est légué alternativement Iprsqu^un tes- 
tateur ar légué la jouissance de son fonds pour de deux 
années l'une. IL 469* 

( Accroissement.) L'usufruit alternatif ne comporte 
point le droit d'accroissement IL 677. 

( Non - usage. ) L'usufruit alternatif est-il sus- 
ceptible de s'éteindre par le non-usage? IV. 21 14 
et suiv. 

(^Première année.) S'il n'y avait qu'un légataire 
qui fût en concours avec l'héritier, la première an- 
née appartient au légataire. IL 469. 

S'il y a deux légataires, quel est celui qui doit 
commencer à jouir lorsque le testateur ne s'est point 
expliquée cet égard? IL 47^, 47 '• 

{^Prescription.) L^usufruit légué pour par le léga- 
taire en jouir alternativement avec l'héritier, se pres- 
crirait-il au profit de ce dernier, si le légataire né- 
gligeait pendant trente ans d'en jouir ou d'en deman- 
der la délivrance? IV. 211 5. 

Si l'usufruit a été légué à deux personnes pour 
en jouir alternativement, et que l'un des légataires 
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en jouisse seul pendant trente ans, la prescriptiua 

s'opèrerait-elle à son profit? IV. 2116. 

Usufruit coNVENTioNNEii. 

L*usufruit conventionnel est celui qui est établi 
par la volonté de Tbomme; il peut être constitué par 
testament, par contrat commutatif, par donation 
entre-vifs. L 3oo. Voy. Constitution d'usufruit. 

Usufruit légal. 

Définition. Il y en a de cinq espèces particuliè- 
res. I. 1x8. 

Usufruit paternel. 

Ce que c'est. L i23. D'où il dérive, et quelles 
sont les sources oh les auteurs du Code civil ont 
puisé pour Tétablii* tel qu'il existe dans notre légis- 
lation actuelle. L 127, i33, i34; IV. 2o5o et suiv. 

Il appartient au père durant le mariage, et, après 
sa dissolution, au survivant des père et mère. L I2i3, 

125. 

( A6us de jouissance^ L'usufruit paternel pour- 
rait-il s'éteindre par abus de jouissance? Par qui l'ac- 
tion en déchéance pourrait-elle être intentée? V. 2425 
et suiv. 

(^Arrérages ou intérêts.) Le paiement des arréra- 
ges ou intérêts des capitaux est à la charge de l'usu- 
fruitier légal. L 2o5. Différence entre arrérages et in- 
térêts. Ibid. 

Les arrérages ou intérêts des capitaux à payer par 
l'usufruitier légal sont-ils ceux à échoir dès l'ouver- 
ture de l'usufruit seulement, ou bien encore ceux, 
qui étaient déjà échus et non payés? I. 206, 208. 
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• Quid des arrérages de rentes foncières ou viagères 
^chus avant Tusufruit légal ? L 307* 

( Biens donnés^ ) L'usufruit paternel ne porte point 
sur les biens donnés ou légués aux enfans sous con-- 
dition expresse que le père et la mère n'en jouiront 
pas. L i5i. 

Qu'entend-on par condition expresse? I. i53. 

Une mère qui, instituant son (ils héritier, prohibe 
Fusufruit légal au père, la prohibition s'étendra-t-elle 
sur la réserve légale du fils dans les biens de sa 
mère? I. i52. 

Quid du cas où, la prohibition étant insérée dans 
une donation entre -vifs, le père aurait accepté>'la 
donation purement et simplement pour son fils mi- 
neur? Ibid. 

(^Charges.) L'usufruit paternel est affecté de tour- 
tes les charges dont sont tenus les usufruitiers en 

général. L 179 et suiv. Yoy. Chahges. 

Les charges de l'usufruit paternel se divisent rela* 
tivement au nombre des enfans mineurs, de manière 
qu'à mesure que chaque enfant acquiert l'âge auqijiel 
cesse l'usufruit, la portion des charges qui est corré- 
lative à cet enfant cesse également de peser sur Tu* 
sufruitier. L 209. 

Les charges de l'usufruit paternel sont réelles. 
Conséquences qui en dérivent L 2149 9^^* 

Elles deviennent néanmoins personnelles par le 
fait de l'acceptation de l'usufruit. Conséquence qui 
en dérive également. L 224* Voy. Renonciation. 

{ConçoL) Le convoi de la veuve lui fait perdre 
l'usufruit légal. L i43. 

La mère devenue veuve une seconde fois, ou si 
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son second mariage était déclaré nul par jugement , 
reprendrait-elle la jouissance légale des biens de ses 
enfans du premier lit? L i44* 

Quid. par rapport à l'usufruit qui aurait été assuré 
à la veuve par son contrat de mariage, ou qui loi 
aurait été légué par sou second mari? Voy. Secoivdes 

IlOCES. 

Le convoi de la mère divorcée par consentement 
mutuel lui ferait-il perdre la jouissance de la moitié 
de ses biens, attribuée à ses enfans par l'arL 3o5 du 
Code civil? Voy. ibid. 

{^Créanciers.') Les créanciers de Tusufruitier lég^ 
pour intérêts ou arrérages de capitaux ne pourraient, 
avant d'avoir obtenu un jugement contre lui, le pour- 
suivre par saisie, alors même qu'ils seraient déjà mu- 
nis de titres exécutoires. L 225. 

Bien qu'à raison des charges de l'usufruit, les 
créanciers aient action contre l'usufruitier, ils n'en 
conservent pas moins le droit d'agir contre l'héritier 
et sur les biens de la succession. I. 218. 

Lès créanciers personnels du père ou de la mère 
usufruitiers ne pourraient faire saisir les fruits du 
fonds soumis à l'usufruit, sans que les enfans eussent 
le droit d'intervenir pour obtenir par privilège sur 
le prix leurs frais de nourriture , entretien et éduca- 
tion, L 219. Quid du cas oïl le père et la mère aa« 
raient d'autres ressources pour satisfaire à ces frais? 
I. 220. Voy. Faillite et Saisie. 

( Décès. ) L'usufruit s'éteint en cas de décès, des 
enfans. L 126, et IV. 2049 ^^ suiv. 
(^Déconfiture.) Voy. Faillite. 

(Deuil. Frais de). 
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( Deuil. Frais de ) Les frais de deuil de la veuve 
doivetit-ils être compris dans les frais funéraires du 
mari, et seraient-ils comme tels a la charge non 
de la succession, mais de la veuve usufruitière 
légale? L 212, 2i3; V. 2698. Quid si la veuve 
n était que légataire de Tusufrriit de la moitié des 
biens, de son mari ? 2693. 

(^Diçorce.) L'usufruit paternel n'a pas lieu au 
profit de celui des père et mère contre lequel le 
divorce a été prononcé , ni au profit d'aucun d'eux 
en cas de divorce par consentement mutuel. L i4o. 

Si le divorce avait été prononcé contre le père , 
et que ses enfans mineurs eussent déjà quelques biens 
acquis, l'usufruit en serait-il de suite réversible à la 
mère, ou les enfans ne devraient-ils pas plutôt pro- 
fiter de la déchéance encourue par leur père? L 
i4i* 

i^Emancipaiion.) L'émancipation de Tenfant mi- 
neur est une cause d'extinction de l'usufruit paternel. 
L 228. Pourquoi fait -elle cesser cet usufruit? IV, 
2o5o et suiv. A quel âge peut-elle avoir lieu? Ibid 

Plusieurs conséquences de l'émancipation , par 
rapport aux charges dont le père était tenu à cause 
de son usufruit. L 229; IV. 2o5o. 

{^Enfans cohéritiers.) Le père qui succède à un 
de ses enfans concurremment avec les frères et sœurs 
du défunt, pourrait-il être privé de l'usufruit légal 
sur les portions héréditaires de ces derniers? L riJj. 

Un père institué héritier conjointement avec ses 
enfans, par un étranger, doit-il avoir l'usufruit légal 
des portions héréditaires de ces derniers? I. i5i. 

TOME IX. 25 
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( Enfans naturels. ) Les pères et mères des enfans 
naturels n'ont point l'usufruit légal des biens de ces 
derniers. I. ia4« 

{^EnregistremenL Droit d") Est- il dû un droit 
d'enregistrement à raison de l'usufruit légal des père 
«t mère ? II. 774. 

{Extinction.') L'usufruit paternel s*éteint lorsque 
l'enfant a atteint l'âge de. dix-huit ans , par son éman- 
cipation et par son décès. I. 126, 227 et suiv.; IV. 
2o44- Motifs de cette extinction. lY. 2o5o et suiv. 

Après l'extinction de l'usufruit paternel par l'âge 
de 18 ans survenu aux enfans, le père ne conserve 
pas moins la jouissance des biens de ces derniers, 
mais comme leur tuteur et à la charge de rendre 
compte des fruits. IV. 2o44- 

{Faillite. — Déconfiture.) En cas de faillite ou de 
déconfiture du père, son usufruit ne pourrait être 
adjugé à ses créanciers qu'à la charge des frais de 
nourriture, entretien et éducation des enfans. L 221. 

{Frais funéraires et de dernière maladie.) Sont 
à la charge de l'usufruit légal. L 2x0; IV. 1819.IIS 
doivent s'entendre des frais funéraires et de dernière 
maladie de l'époux prédécédé , ou de toute autre per- 
sonne dont la succession serait dévolue aux enfans 
mineurs, et frapper l'usufruit paternel. L 210. Ori- 
gine de cette disposition. Ibid. Ne doivent-ils pas 
s'entendre aussi des frais funéraires et de dernière 
maladie des enfans eux-mêmes? L 211. 

{^Gain des enfans.) L'usufruit légal ne s'étend 
point aux biens ou effets que les enfans peuvent ac- 
quérir par un travail ou une industrie séparés. L 



USUFRUIT PATERNEL. 555 

t48. Que doit- on entendre en ce cas par travail et 
industrie séparés? 149. 

(^Hérédité) L'usufruit, qui, en matière d'hérédité, 
appartient au père ou à la mère succédant à son 
enfant, concurremment avec des collatéraux autres 
que les frères ou sœurs dû défunt ou descendans 
d'eux, du tiers des biens auxquels il ne succède pas 
en propriété, est une autre espèce d'usufruit légal, 
mais qui est soumis aux règles, de l'usufruit conven- 
tionnel ordinaire. I. 226. 

{^Impudicîté notoire,) Une veuve qui vivrait dans 
un état d'impudicité notoire perdrait-elle l'usufruit 
légal? I. i46. 

(^Indignité.) L'usufruit légal n'a pas lieu à l'égard 
des biens d^une succession dévolue aux enfans pour 
cause d'indignité de leur père ou de leur mère. L 
i55. 

Si l'indignité est relative à la mère, le père n'est 
point exclu de l'usufruit Que serait-ce cependant 
si le père eût été déclaré complice du crime qui 
aurait rendu la mère indigne? Ibid. 

Si l'indignité est relative au père, l'usufruit n'est 
point réversible à la mère du vivant de l'un et de. 
l'autre; il profite aux enfans. Ibid, Voy. Succession. 
Indignité, Alimens et Bénéfice de compétence. 

{Inventaire.) Formalités de l'inventaire auquel le 
survivant des père et mère est astreint pour jouir de 
l'usufruit légal. L i65, 166, 168. 

Délai dans lequel il doit être fait I. 170 et suiv. 
Aux frais de qui? 167. 

Après ce délai le survivant âerait-il encore admis 
Si remplir la formalité de l'inventaire? La déchéance 
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de l'usufruit ne serait • elle pas encourue ii l'instant 
tnême? I. 173 et suiv. Voy. Subaoge tuteur. 

i^lnveniaire. Défaut d) Si, après le décès de Tun 
des époux, le survivant n a point fait procéder à l'in- 
ventaire des effets de la communauté, il est déchu 
de la jouissance des revenus de ses enfans mineurs, 
I. 169; même de ceux qui leur écherraient ultérieu- 
rement. 169. La déchéance a lieu de plein droit 
164. 

La déchéance dans ce cas ne s*applique qu'à Tu*- 
sufruit légal , et non à celui qui aippartiendrait au 
survivant des époux à tout autre titre. L 169. 

L'inventaire ne s'entendant que des effets de la 
communauté, la nécessité d*y procéder ^n*existe pas 
pour le cas où les époux auraient été mariés sous 
le régime dotal. L 161, 162. 

La nécessité de l'inventaire ne s*applique point aux 
successions qui échen^aient par la suite aux enfans. 
L 162. 

{Mère.) Motifs qui ont fait accorder l'usufruit lé- 
gal à la mère. IV. aoSo et suiv. 

{^Meubles.) Les père et mère ayant l'usufruit des 
biens de leurs enfans, et qui veulent conserver les 
meubles en nature, sont tenus d'en faire faire l'es- 
timation par un expert nommé par le subrogé tuteur, 
et de rendre la valeur estimatiçe de ceux qu'ils ne 
pourraient représenter en nature. Plusieurs consé- 
quences de cette dernière disposition. Y. 2689 et suiv. 

Pourraient-^ils dans ce cas contester sur l'estima- 
tion faite par l'expert, et en demander la réduction? 

V. 2643. 

Quid des meubles qui, à la fin de l'usufruit, sç 
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trouveraient détériorés par Tusage ou la vétusté? Voy. 
Meubles. Usufruit légal. 

( Mort cwilc. ) L'usufruit s'éteint par la mort ci- 
vile de l'enfant mineur. IV. 1970. 

Le père qui aurait été frappé de mort civile repren^ 
drait-il la jouissance des biens de ses enfans s'il obte- 
nait des lettres de grâce, ou que, condamné par con^ 
tumace, il se représentât et se fît absoudre? IV. 2019, 
2026. 

{Nourriture^ entretien et éducation des enfans.^ 
La nourriture, l'entretien et l'éducation des enfans 
est une des charges de l'usufruit paternel. En quoi 
consiste cette charge particulière? I. 182. La créance 
des enfans à cet égard n'a pas besoin d'inscription 
pour se conserver. I 223, Voy. Créanciers. Faillite. 

Cette charge cesserait - elle en tout ou en partie, 
si les enfans avaient acquis par leurs travaux ou 
industrie des biens affranchis de l'usufruit légal, et 
pouvant suffire à tout ou partie de leurs besoins? L 
i83. 

Si les revenus des biens soumis a l'usufruit n'é- 
taient pas sufiisans pour satisfaire à cette charge, le 
père usufruitier ne serait-il pas tenu d'y pourvoir sur 
ses propres? I. 184. 

Si des libéralités étaient faites au profit des enfans 
avec prohibition de l'usufruit légal, le père ou la 
mère, administrateurs des biens donnés, ne seraient- 
ils pas autorisés à porter en dépense dans le compte 
de tutelle les frais de nourriture, d'entretien: et d'é- 
ducation de leurs enfans? Trois hypothèses îi distin- 
guer à cet égard. I. i85 et suiv. 

Si un étranger avait fourni aux enfans les frais de 



358 USUFKUIT PATERNEL. 

nourriture, entretienet éducation, aurait-il une actioA 
en remboursement contre le père ou la mère u^frui- 
lier? I. 189, 193. 

Quid du cas où cette fourniture aurait été faite 
par un parent qui pourrait être présumé s*y être 
livré par affection particulière envers Tenfant, oa 
qui ne Taurait reçu chez lui que sur les instances 
du père et après une délibération du conseil de fa- 
mille? 1. 191, 192. Voy. Subrogé tvtevu. Nourri- 
iure de mineurs. Alimens. Arrérages. 

Le survivant des père et mère, qui, à raispn de son 
usufruit légal, est tenu de la nourriture et de l'en- 
tretien de ses enfans, est-il en droit de profiter da 
produit de leurs travaux domestiques? II. âo3. Quià 
de ce qui serait le produit de leur industrie person- 
nelle? IL 204. 

Les père et mère ayant l'usufruit légal des biens 
de leurs enfans qqi ne satisferaient point à cette obli- 
gation de fournir à leur entretien , nourriture et édu^ 
cation, encourraient-ils la déchéance de leur droit? 
V. 2426. 

(^Omission.) Voy. Soustraction. 

{Recelés.) Voy. Idem. 

(^Renonciation.) L'usufruitier légal, en renonçant 
à l'usufruit qu'il avait d'abord accepté, serait affranchi 
des charges, sauf quant aux arrérages et intérêts des 
capitaux déjà échus, ainsi qu'aux frais funéraires et 
de dernière maladie : ces dernières charges lui seraient 
devenues personnelles par le fait de son acceptation; 
il ne pourrait s en dégager par une renonciation uUé' 
rieure. I. 216, 217. 

{Saisie.) En cas de saisie de lusHfruit par les 
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«L^éanciers personnels du père ou de la mère usufrui- 
tier, le droit d'opposition appai*tenant aux enfans, 
pour leur nourriture, entretien et éducation, doit être 
exercé par leur tuteur, fût-il le père ou la mère. I. 

{^Séparation de corps.) Le père ou la mère contre 
lequel la séparation de corps aurait été prononcée 
serait-il déchu de l'usufruit paternel? I. i^'^^* 

(^Soustraction.) En cas de soustraction , d'omission 
frauduleuse ou de recelés, le survivant des père et 
mère qui s'en serait rendu coupable serait déchu de 
l'usufruit légal pour la totalité. I. i68. Maisla fraude 
devrait être prouvée. Ibid. 

(^Succession. — Acceptation.) Dans le cas d'une 
succession dévolue à des enfans mineurs, le père 
ayant intérêt à son acceptation par. rapport à son 
usufruit légal pourrait-il la faire seul et sans l'auto- 
risation préalable du conseil de famille? I. i38. 

Quid dans le cas d'une succession testamentaire , 
si le testateur, ayant légué la nue propriété aux en- 
fans, avait donné l'usufruit au père? Ibid. Si le père 
dans le premier cas voulait accepter, et qu'au con- 
traire le conseil de famille voulût répudier, et çice 
çersâ^ quelles seraient les conséquences d'une pa- 
reille discordance de volontés ? 1. iSg. 

(^Succession. — Renonciation, ) Le père renonçant 
à une succession qui par-là serait dévolue à ses enfans, 
serait-il déchu de son usufruit légal sur les biens dé 
cette succession? L i58. 

( Trésor.) L'usufruit paternel s'étendrait-il sur un 
trésor trouvé par un enfant âgé de moins de dix-huit 
ans? L z5o. 



56o USUFRUIT PATERNÈti, etC 

( Tuteur.) Voy. Saisie. 

( Usufruit. ) Le père aurait-il la jouissance cCim 
usufruit qui serait légué à son (ils mineur? I. i54. 

Ce dernier usufruit serait-il éteint par la mort du 
père ou par celle du fils? IV. 1961, 1962. 

(^Veuçe.) Avant le Code, la veuve, dans les pays 
de droit éait , n*avait point l'usufruit légal des biens 
de ses enfans. I. I25, 127. 

QUESTIONS DIVERSES SUR l'usUPRUIT 

PATERNEL. 

Si Tenfant émancipé donne lieu par sa conduite 
à la révocation de Témancipation , et quil n'ait pas 
atteint l'âge de dix-huit ans, l'usufruit paternel doit-il 
revivre sur ses biens? I. 23i. 

Si, après l'émancipation ou la majorité des enfans, 
Je père continue de jouir de leurs biens sans réclama- 
tions de leur part, ceux-ci auraient-ils droit au rap- 
port des fruits ? I. 232. 

Quelle est la prescription dont le père pourrait 
faire usage conti^e l'action de ses enfans en compte 
des revenus de leurs biens dont il n'avait, pas Tusu- 
fruit? Distinction du cas où le père aurait joui en 
qualité de tuteur, de celui où sa jouissance- aurait 
eu lieu après la tutelle finie» 1. i33 et suiv. 

Dans le cas précédent et par rapport aux restitu* 
tîons de fruits ou intérêts, le père pourrait-il invoquer 
la prescription quinquennale ? 1. 234- Voy. Pkes- 

CniPTION. 

Lorsqu'un père, ayant ses enfans dans sa commu- 
nion, a perçu les revenus de leurs biens sans en 
avoir l'usufiiiit Icjal , comment établir entre eux le 
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<!îomptc qui peut être requis de part et d'autre? Dis- 
tinction entre les enfans qui ont coopéré aux travaux 
communs et ceux qui n*y ont pas pris part L 287 
et suiv. 

Celui qui fait une donation ou un legs au profit d*un 
enfant mineur, peut-il prohiber au père ou à la mère 
du donataire non-seulement l'usufruit légal, mais 
encore l'administration des biens donnés? I. 240 et 
suivans. 

Usufruitier. 

( Aliénation. ) L'usufruitier ne peut aliéner son 
droit qu'autant qu'il a pleine administration de ses 
biens. II. 888. 

( Droits généraux. 5 Des droits généraux de Tusu* 
fruitier. II. 886 et suiv. L'usufruitier a le droit de 
jouir comme le propriétaire lui-même. II. 887. 

^Jouissance.) L'usufruitier doit jouir en bon père 
de famille. III. 14^9. Voy. Bon fère de fâsulle. 

{Prescription.) Voy. R£SFOnsabilit£ 

( Qualité. ) Quelles sont les qualités qu'on doit re- 
connaître dans un usufruitier, et conséquences qui 
en dérivent? I. 3i et suiv. 

(^Responsabilité.) L'usufruitier est responsable 
envers le propriétaire des pertes de toutes espèces qui 
résulteraient de son défaut de vigilance à ce que des 
tiers ne portent aucune atteinte aux droits de ce der- 
nier. L 36; IIL 1543. Voyez Usurpation, In- 
scription, Responsabilité, Incendie. 

( Stellionnat. ) L'usufruitier serait coupable de 
stellionnat s'il hypothéquait ou vendait le fonds dont 
il a la jouissance. I. 36. 
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( Titre particulier. ) Qu'est-ce qu'un usufruitier i 
titre particulier? IV. 1829. 

Usure. 

{^Meubles,) Des meubles usés dans les mains de 
Tusufruitier paternel Voy. Meubles y Usufruit légal. 

Usurpation. 

L'usufruitier est tenu de dénoncer au propriétaire 
les usurpations commises par un tiers sur les fonds 
dont il jouit IIL 147^9 i543. 

Dans quel délai doit être faite la dénonciation de 
Tusurpation? IIL i474* 

Le fermier d*un bien rural est tenu de dénoncer 
au propriétaire les usurpations commises sur le fond^ 
dont il jouit Délai dans lequel la dénonciation doit 
être faite. UL i474* 



Vaine pâture. 

Ce que c'est que le droit de vaine pâture* VIIL 
3656, 3688 et 3689. 

(^Admission.) La vaine pâture a été admise par 
Tusage dans les pays de droit écrit VIIL 3658. 

Elle a été positivement établie en droit coutumier 
par nombre de coutumes qui Tont soumise à des 
règles très-variées. VIII. 3659, 

(^Cause et origine J) La vaine pâture n*est fondée 
que sur un principe d'association. VIII. 366o et suiv. 

Elle n'afiecte pas le fonds, et nulle part elle n*a 
les caractères de la servitude proprement dite s'il n'y 
en a un titre particulier. VIII. 366^ et 3663. 
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Conditions sous lesquelles la vaine pâture est main- 
tenue par nos lois nouvelles; explications et commen* 
taire donnes à ce sujet sur les articles de la section 
4 de la loi du 6 octobre ijgi, touchant la police 
rurale. VIII. SôjS et suiv. 

Différence de la vaine pâture et du pâturage, qiu 
s'exercent dans les bois. VIII. 8667 et suiv. 

Lexercice de la vaine pâture est paralysé par \% 
clôture du fonds. VDI. 368o et 3683. 

L établissement des prairies artificielles opère le 
même effet Vlfl. 3686. 

Entre particuliers, le droit de vaine pâture fondé 
en titre est rachetable à dire d'experts. VIIL 3685. 

Vente. 

( Acquéreur.^ Par la vente, Tacquéreur est maître 
absolu du fonds ; le vendeur à qui tout ou partie du 
fonds resterait dû , ne pourrait gêner Facquéreur dans 
son mode de possession qu'autant que les sûretés di- 
minueraient IV. i84i. 

( Actions accessoires. ) Voy. Droits accessoires. 

( Charges de la propriété. ) Le propriétaire pour- 
rait-il contraindre Tusufruitier à souffrir la vente d'une 
partie du fonds pour satisfaire aux charges de la 
propriété? IV. i863. 

( Droits accessoires. ) Par la vente d'un héritage, 
le vendeur est censé aliéner tous les droits et actions 
qu'il pouvait avoir par rapport à cet héritage. IV. 
2067 et suiv. Voy. Nue propriété. 

{Droits héréditaires.) Quel est précisément 1 objet 
d'une vente de droits héréditaires? IV. 2095. 
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( HérédHé. ) Ce que c*est, et quels sont les effets 
d'une vente d'hérédité ? Voy. Hérédité. 

( Nue propriété. ) Par la vente de la nue pro- 
priété à l'usufruitier, le vendeur n'est censé se des- 
saisir que des actions qui sont les accessoires de la 
chose même , mais non de celles dont Tobjet ne se- 
rait plus applicable au fonds. Ex. IV. 2069 et suîv. 

( Usufruit mobilier,) L'usufruitier des meubles 
pourrait* il les vendre ? III. 1074 et suiv. 

( Ventilation. ) Dans le cas de la vente intégrale 
d'un fonds grevé d'usufruit , il y a lieu de fixer par 
ventilation la partie du prix correspondant soit à 
la valeur de la nue propriété , soit à celle de l'u- 
sufruit , dans l'intérêt des créanciers de l'usufruitier 
et de ceux du propriétaire. I. 3o. 

Ventilation. 

( Venie. ) Dans le cas de la vente intégrale d'un 
fonds grevé d'usufruit , il y a lieu à la ventilation 
du prix , dans l'intérêt des créanciers du proprié- 
taire et de ceux de l'usufruitier. I. 3o. 

Vegrer. 

L'usufruitier d'un verger doit substituer de nou- 
veaux arbres à ceux qui meurent, ou sont arrachas 
ou brisés par les vents. III. 147^. 

Vétusté. 

( Meubles. ) Des meubles usés de vétusté dans 
les mains de l'usufruitier paternel. Voy. Meubles , 
Usufruit légal ^ et Répaorations. 

La vétusté est assimilée au cas fortuit. IV. 166S.. 
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Vice rédhibitoire. 

Dans le cas de la vente d*un attelage , Tacqué- 
rcur pourrait-il faire rescinder la vente tout en- 
tière , si Tun des . animaux était atteint d'un vice 
rédhibitoire ? V. 2535. ' 

VlCrNE. 

( Usufruitier^) L'usufruitier d'une vigne en boa 
état de production, ne pourrait la convertir en 
<;hamp ou en pré. IIL i472. 

Il doit la cultiver convenablement IIL ify]^. 

Vive pâture. 

Ce que c'est que les droits de vive pâture, pâ- 
turage, pacage et panage. VIII. 3553 et suiv. 
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m. 1282. 


373. 


L 134. 


374. 


I. i49, 2o3. 


383. 


L 124. 


384- 


I. 123, 126, i34, 228; IV. 2044^ ao5o, 




2o53. 


385. 


L 178, 181; IV. 1900; V. 2426, 2693. 


386. 


I. i4o, i4ï) 143. 


387. 


I. i4o, i5i, i53, 204. 




589. 



CODE civiri. 369 

AnT.Bff TOMES ET NUMÉROS DE L'oUVEAOE. 

CODE CIV« 

389. L 125, 232. 

390. IV. 2019. 

394* !• 223. 

397. I. 249. 

4o5. L 244* 

420. I. ï65 ; V. 2426* 

426. I. i65. 

43o. L i65. 

444 L 1469 160, 223, 244; V. 2425. 

44^* !• 244* 

446. I. 22 3; V. 2426. 

45o. I. 160, 179; m. i3i3, i5o3. 

45i. L 160, i65 , 166, 171* 

452. IL 84o. 

453. V. 2639. 

454. 1 i65, isa 

456. l, 2o5. 

457. V. 2i65. 

458. V. 2x65. 

461. L i38, 166, i72;IL 788,8ô8;V. 2ï65. 

464. IIL i3i3. 

471. I. 186. 

474* !• ^^* 

475. I. 233, 

477. I. 228. 

48 r. L 228; IV. 2o44- 

490. III. i333; V. 25oeï 

491. III. i333 ; V. 25oo. 

509. U. 788, 84o; ni. i3i3; V, 2x65. 

5x6. IL 753; VIIL 355o, 

TOME IX. *i24 



57 O CODE CIVIL. 

ART, DU XOMES ET NUMÉROS DE l'oUVRACÎE, 

<iODB CIV* 

521. II. 995. 

5^2. II. 532. 

524. IL 533; III. iii5; V. 2585, 2611. 

525. V. 2585. 

526. I. 23, 67, 99, 276; n. /\6^ , 753, 888; 

III. ï4oi;V. 25i2;VI. 3o64. ' 

528. II. 49 ï* 

529. VI. 3o64 

530. I. 6. 

53i. V. 2585, 3591. 

533. II. 47^ 5 493 ; IIL loio. 

534. II. 49^' 

535. II. 490 9 49^7 m. 1029. 

536. IL 490; m. Il 14. 

537. n. 8o3; VL 2976, 2984. 

542. VL 2834, 2904; vn. 3241, 3286. 

543. V. 25 12; VIIL 3703. 

544. L 4; IL 8o3; VL 2947, 3o63. 

545. V. 2526; VL 2969, 2980; VIL 3388. 
547- VL 2947. 

548. IIL ii5i, 1426, i456;IV. 1787; V. 2626; 

VL 2792. 

549- m. ii33, 1427; IV. 1926; V. 236o, 24i4; 

VIIL 3552. 

55o. IL 753; V. 2414 > ^^^93. 

552. L ii5; VL 2980, 2983, 2990. 

553. I. Il 5. 

554. V. 2589. 

555. IIL ii33, 1426, i45o, i456} IV. 1691, 

1705, 2090 j V. 2589, 2620. 



CODB CTVIIi. 371 

J!^'^^ TOMES ET NUMÉROS DE li^OUVRAGE. 

556. IL 523. 

557. IL 5a3. 
559. IL 526. 

56o. n. 524. 

56i. IL 524. 

563. ^ IL 53o; V. 255 1. 

566. IV. 1882; V. 2555. 

567. V. 2555. 
571. V. 2555. 

578. L I, 67; IL 887; m. iiii; IV. 2o6^f; 

V. 2190, ^579. 

579. L 118, 181; VI. 2^75», 2798. 
58qu I. 3io, 419* 

58i. I. 333. 

582. IL a87; IIL io3i, 1166. 

583. L 333 ; IL 902 , ggS ; III. 1087 ; V.. 

261 1 , 27a&. 
584- I. 2o5; II. 9049 958, 959; IIL loîi. 

585. L 394, 399, 400; IL 973, 995; IIL 1146^ 

1456; IV. 1654, 2o38, 2i»i; V. 2685,. 

586. 1.59; IL gio., 957, 958, 959 j IIL io38^ 

1216. 

587. L 69, 121; H. 789; III. 1000., ioo4^ 

1012; V. 263o. 

588. L 2a5, 333; IIL ïo55 ; IV. 1817, 18^4. 

589. I. 121, 333; IL 841; m. io56, JoSjy 

1068, io5g, 1061, i©8i; IV. 1726; VL 
2534, 265i. 

590. L 294; IL 995; in. 1169; IV^ %im; Y^ 

2687. 



57 a CODE cniL. 

ART. DU TOM£S KT NUMÉROS DE L^ODTRAGK^ 

coDB crr# 

591* m. II 80. 

592. III. II94; IV. i6i4; VIIL 35i8. 

593. IL 887 ; IIL 1 196. 

594. III. 1175, 1199, 1475 J V. ^4^0. 

595. I. i5, 4^9 279, 299,365; IL 871, 888*5 

in. 1061 , iiii, 1212; IV. 1669; V. 
2666. 

596. n. 523; m. ii54* 

597. II. 524, 545, 887; DL 1117, ii54, 1209, 

1234) 1257. 

598. II. 543; IIL 1200, 1202; V. 2706. 

59 j. L 56, 67, 291; IL 876; III. II 08, ii24f 
1128, 1226, i228y 1254) 1265, l42&y 
i458, i463; IV. 1675, 1578, 1684, 
1901; V. 2519, 2524) 2(59a, 2624» 
2662; VL 2881, 2883. 

6oa, I. 100, io5, IÏ2, 179, 38o, 397;IL792, 
800, 8i3, 8i4; IV. 1643, 1677, i83î; 
V. 2594r 

601. L 69, 125, 179; IL 800, 819, 822; IIL 

1469; IV. 1662, 2oi5; V. 2607; YL 
2784, 2818. 

602. L 2o5; H. 833; HL io48; IV. 2t)i5; VI. 

2785. 

603. IL 84r; V. 2654; VL 2785. 

604. L 394, 4oT, 402; n. 8i4; IV. 1654. 

6o5- L 102, io5 , 4oi; IV. i58i , 1616, 

1647, 1678; V.^ 2524, 2600» 
606. m. 1x58; IV. 1625, 1727. 
[607. IV. 1681, i665, 1679. 



c?ODE civni. 573 

AUT. D0 TOMES ET NUMÉROS DE l'OUVRAGE. 

•ODE 1:1 V. 

608. I. io5, 179; IV- 1782; vm. 3730. 

609. L 2o5; n. 553; lY. 1854) 191 !• 

610. IV. 1811, 1823, 1824. 

611. IV. 1829, 1843. 

612. I. 2o5; II. 4775 763; rV. 1797, 1890* 
6i3. I. 180; III. 1262; IV. 1750, 1759,177g. 
614. I. 36; III. 1253, 1259, 1473, i543;IV. 

1672, 1759; V. 2452, 258o. 
6i5. III. 1089, 1098, iioi; V. 2655. 

616. 1.333; IIL 1090, 1093, 1094 ; V. 2534, 

2536, 2656. 

617. I. 58, 67, 69, 397; n. 893; rV. T960, 

1969, 2o33 , 20&I, 2099; V. 25Y2, 

2527, 2526; VI. 2805 ; vm. 3693, 

3708. 

618. I. 179; IL 839, 860, 866; III. 1479, 

1648, 1662; V. 2416; vm. 3488. 

619. L 58, â3o. 

620. 42'j IV. 2046, 2o56. . 

621. L 3, io5, i58, 273; n. 871, 893; IV. 

1967; V. 2188, 2173, 2562; VL2803. 

622. I. 100^ io5, 3o3; m. 1221; V. 2368, 

2395, 2397, 2400. 

623. V. 2527, 2536; VL 2795. 

624. L 4») 44; ni. i44o, i449> i45o; iv. 

i556, 1573, i577, 1608, 1679; V. 
25 15, 2542, 2546, 2563; VIII. 3701. 

625. VL 2752, 2798, 2805, 2825; VllL3488, 

35 19, 3693, 3708. 

626. VL 2743, 2784, 2818; vm. 3438, 3519. 



S74 CODE CIYBCi. 

ART. uu TOMES BT XfUltfEROS DE l/oUVRAGB. 

CODE CIV. 

637. VI. 2784; VIIL 3438, 3519. 

6a8. VI 2768; Vn. 3i45. 

629. VL 2768, 2805. 

630. L 46; VL 2739, 2768; VDL 3i58, 317$, 

3268. 
63 r. L 48, 371; V. 2345; VL 2755, 2765. 

632. VL 2812, 2817. 

633. m. un; VL 2810. 

634. V. 2345; VL 2796, 2805, 2815. 

635. IL 779; VL 2762 2786 , 2793, 2806, 281»,. 

2823; VIL 3196. 

636. VL 283i , 2976, 2964; Vin. 3536, 3643. 

637. L 67, 371; IV. i856; VL 2878,3065? 

VIL 3107. 33i4; Vin. 35ao. 

646. ra. 1243. 

649. VL 2969. 

65 r. IV. i856. 

653. IV. i555. 

661. IV. i883. 

664. I. II 5. 

671. VL 3882, 2989. 

672. I. ii5; VL 2976, 2980, 2983, 2990. 
674. IIL iTii, i48i. 

678. VL 2882. 

682. IV. i885; VL2883. 

685. Vin. 3710. 

686. L 369 , 371 ; IV. 1681 ; VIU. 3437 , 

3520. ^ 

688. VL 3082; Vm. 3537, 3643, 3655. 



CODE crvtù. 375 

ART. ©a TOMES ET NUMÉROS DE l/oUVRAGE. 

€91. VL 2989; VIIL 353i, 3537, 3566, 3643, 

3646, 3655. 

693. III. II 16. 

696. IV. 1886. 

697. Vn. 3ao8. 

698. L 67; III. 1467; IV. 1643 j VII. 3208. 

699. VI. 2188. 

701. VII. 3i83; Vin. 3417, 3520. 

703. I. 371 ; V. 255i; VIII. 3696, 3702. 

704. I. 66; V. 255 1; Vni.3698. 

705. 1. 67 ; vni. 3694. 

706. VI. 2989; Vffl. 3708. 

707. Vin. 3699, 3716. 

708. VII. 3x88. 

710. m. i394; V. 23oi j vn, 3127. 

7i3. VL 2854, 2855. 

716. I. i5o; VII. 3i8i. 

724. I. 259, 261, 393. 

729. I. i56. 

730. I. i55. 
73i. L 355. 

746. L 35o, 355. 

747. IV. 1958J V. 2 181. 

748. I. 137. 

749. I. 137. 
ySo. I. 353. 

751. I. 35o ; IV. 2o56. 

753. L 355 ; IV. 2o56. 

754. I. 226. 

757. I. 352 ; n. 69a. 



576 CX>DE CIVUk 

AHT.DU TOBfES ET NUMÉROS DE l'oUVAAGE. 

OOOB CIV. 

758. I. 352. 

761. n. 692. 

762. I. 352; IV. 1818, 1977. 
785. V. 2214, 2410. 

788. V. 2243, 2320, 2368, 2369, 241 1. 

790. IL 462; III. i3i8; IV. 1733 j V. 22i4, 

23 1 4» 

792. I. 168; V. 2461. 

796. V. 2248. 

797. IV. 1732. 
799. IV. 1732. 

801. I. 168 ; V. 2461. 

802. L 338, 35 1; IV. 2062. 
804. III. i5o2, i5ii j IV. 173a. 

809. IV. 1844. 

810. IV. 1899. 

811. I. 391. 

812. I. 391. 
8i3. I. 391. 

8i5. iii. 1245; IV. 1887; vm. 3737. 

817. I. 53 ; m. i3i6. 

818. III. 1245, 1254. 

826. I. 61; IV. 1915 ; V. 2378. 

827. I.3o4;nL i248jV. 2384; VItt 3737. 
833. L 3o4. 

835. L 3o4» 

838. IL 84o. 

839. IL 84o. 

.841. IV. 2077; V. 2345. 

843. V. 2396, 

856. 



t%>D£ CIVIt-. 577 

AUt. Dv ix>M£â ET NUMÉROS DE I-'oUVftAGK. 

856. I. ào5 ; V. aSgÔ. 

6 59. IV. 1943* 

660* IV. 1942- 

861. IV. 1693, 1949. 

86a. m. 145 1; IV. 1698, 1949.. 

865. III. i3o6 ; IV. 1941 , 1943 ; V. 2^0. 

871. L ï38; IL 484; IV. 1798^1831, 1896. 

873. ï. 34a; IV. 1903. 

874. . IV. i832, 1907; V. 25 18. 
877. I. 225 ; IV. iSou 

882. III. 1252, i3o6; V. 2382, 24?o» 

883. V. 238o , 2384» 
895. ïî. 598. 

896. n. 4^9 î 432, 442^ 443 y 449. j 

«98. II. 453. 

899. n. 44 1- 

900. .1. ioS ; IL 8o2. 

906. I. 64, 3ii, 3i2, 3ai; tl. 4^4^ 

907. L 3o6. 

908. L 3o6, 352; IL 692. 
909* I. 3o6» 

910. - L 33o. 

911. IL 694- 

912. I. 3o5» - 
oi3. L 343, 355, 357,35.9, 36x>. 

915. L 35o, 35i. ,, 

916. I. '353 , 355* ^^ 

917. L 337, 338; ÏIL 1462. , 
920. IV. 2i53. 

922. I. 344? 35o. 

TOME IX. *'25 



878 CODE CITIl^ 

ArT.Di; TOMES ET NUMÉROS tJfc t'ODVRAGE. 



933. 
926. 

9V- 
939- 
gSo. 

939- 

948. 
95o. 
951. 
952. 
953. 
954. 
955. 
956. 
957- 
958. 

960. 
961. 
963. 

967- 
1003. 
loo3. 
ioo5. 
1006. 
1009. 
1010. 
loli 




I. 358, 36i. 
1. 363. 

I. 368. 
IV. 1938. 

IV. 1938 , 1939. 

1 25. 

V. 2459.. 

II. 804. 
V. 3644. 

I. 355 ; n. 447 ; IV. 1967. 
IV. 1957. 

IV. 1937. 

II. 686 ; IV. 1935 ; V. 3486 , 35i4. 

I. r57. n. 688 ; IV. T930, igSS. 
ÏV. 1938, 1930. 

V. 3345. 

III. i3o9; IV. i85<i, igSo, 1937; V. 348», 
3486, 35î4i 

IV. 19-49; V. 34g^. 
IV. 1939. 

IV. 1936. V. 35 13. 

II. 598. 
II. 454. 

n. 473, 636, 668. 

I. 394, 397. ■ 

I. 361, 384, 393; n. 668. 

I. i38; U. 484, 6i3. 

II. 473; IV. 1*39 , 1896. 

I. 384, 390; n. 594. 
Il 484, 616; IV. iSss. 



CODE dVIIi. 579^ 

ART. DU TOATEIS EJC NUMMOS IME l'oUTRAGE. 

GODE OiV. 

ioi3. IL 617. 

1014. !• 261, 384, 385, 390,397, 4^0!; II. 46'^ 

59l4, 6o5.j IV. 1655.; Vin. 34&o, 349^ 

3493. 

oi5. I. 58, 59, a6i, 397. 

016. I. 387 ; H.. 77»; lY. 1876, 1897, 1899, 

017. I. J20, 387, 389, 4p6j UL IÎ435, iat77; 
IV. ii8a8, 

018. IL 53i; in. iii5; ii55; IV. 1849 ? ^ 886^ 

019. I. 43; IL 478, 542; lit II 16. 
i^Q.^0. IV. 1833. 

021. 1. 333; ÏL 994; IV. 2080;, V. 5*559. 

022. IL 455 ; VI. 2804. 

023. V. 2693. 

024. IV. 1844. 

o38. V. 2562. 

039. V. 2559. 

o4o. L ^oi j ^06; IL. 428:, 457. 

q4K 1..42P; lï.. 4^7î 4M5 4^7» 44ïi> 443. 

042. V. 2559. 

043. IL 672, 678;^ V. 22j5^^»4ïo.„$559^ 

o44- IL 629, 672, 702, 718, 7^j[^, 735, 74|i . 

045. IL 672, 734, 735h^ 737 , 73«, 743, 744^ 

046. IL 686, 688; IV. 1931,, 

048. L 64, 355; IL 4^95 443^ 

049. L 355 ; IL 4^99 44^' 
o53. V. a368. 
062. IL 452. 

064. IL 53i; III. iii5, ii55,.ii59; V. 261a. 

069. m. i3i4. 



$8© CODB CITECii 

MiT.DU TOMES ÔËT NtJMÉROS DE l/bÛTA^GK. 

CODE CIV. 

070^ III. i3i4- * 

o8.r.' I; 355; 

fOQ^ •' 'X 345, 349, 3&3, 365^ '35^^ 36a; IL 5o3^ 
823 j IV. 1819; Y. 2689; VI. !A^82o. 

096. V. 223l. 

égS. ' I. 346, 347 , 349; II. 69Î; V. î^Sa. 

099. II. 694 ; V. 2689. 

104. L 109 ; II. 83i ;. VI."'282o. 

rïo. II. i3. •' 

119. L 326; IL 564; III. i4^4- 

121. I. 38; II. 4^2, 462; ni- i4^4? ^' ^2^5-. 

122., ï. 12, 320; IV. 1961. 

125. V. 2347. 

i3o. II. 987; IV. 1944*^ 

i3i. II. 94'6» 

134. IV. i85& 

i35. L io4, io5, 108, 254.' 

i36. IV. i656, 1700. 

137. Ilïé i563;, i3o8, 1Î09 , tSio , iSii 

IV. i656. 

i38v. ÏV. 1564; V. 263& 

i4i. V. 2327. 

144.. ÏV. ï582, i65ô. 

147. in. i5i3. 

i48* lY. 162CK 

i53. I. 2o5. . ** 

154. IV. 2oo5. 

i55. I. 2o5; IV. 2<)o5. 

ï57. II. 716. ' 

x58. IV. 1670; VI. 2804^ 3o^5. 









CODE' civil: 58i 

ARt. BU TOMES ET NXmÉROS DE l'OUVRAGB. 

OOS CIV. 

159. VI. 3078 , 3ioi ; Vn. 3169. 

162. I. 109. 

i63. IL 83i; VI. 2819. 

i65. I. 326; V. 2225 , 2298. 

166. V. 2236, 2370, 2383, 25oo* 

167. L 3o3; III. 1339; IV. 1932; V. 2348, 

238i , 2383, 2394, 2473. 

i68« I. 4o3. 

177. IV. 2o58, 2059. 

180. IV. 2134, 2144 > 2149. 

i83. IV. 2077. 

184. IV. 1928. 

i85. n. 943. 

188. II. 892; V. 2415. 

189. VL 2828. 

19a IL 455; IIL 1007; V. 2684; VL i8o4; 

VIIL 34i3. 

191. L 342. 

193. IL 458; V. 253 1. 

194. n. 458. ' 

195. V. 253i, 2637. 

197. n. 582; V. 2299; VIL 3i26. 

198. VIL 3i2a ^'' 

199. ni. i322; V. 2299; VIL 3127. 

206. m. i32i ; VIL 3i2o. 

207. L 2o5; IIL i32i. 

21 r. II. 462. ; ' 

212. L 2o5; IL 465* 

222. vn. 3i2o. 

223. VII. 3 120. 



58^1 CÛBK ClYUé* 

• ■ ■ , . . 

ART. DU TGiSJ^S ET NUMÉROS DE l'0I3YRA€£^ 

.itii. VIL 3jra& 

a36. m. i4i3. ", 

a4o. II. 845; III. io4qj jl^i^ , 

243. IIL loia: IV. i.65o.~ 

r 

a44. !• 69; lV«. ^9o3j V. 2583. 
a4a. VI. 2804, . 

a48. vin, Mi6. 

à • 

aSi. IV. i8o3,i 83a, 1907; Y. ^43|i- :v 

a54. I. 75, ao5- . r 

. i .' . • 

273. M. 2772. . ,, 

281. IL 853. 

a8a. IV. i555; V. 2172. 

agi. I. 121; III. 1000, ioi4* , 

. . • • • ■ 

3oa. IIL ii56, 1537, i54o; IV. i5^, i^^f 

i653; V. 2629, 2637, 2653^^ , 
^04. Y. 2^4o.a- , , v 

341. !• io4. 

348. m. i54o; V. 2354 

350. IV. i555, i56i. . . 

35 1. m. 1269; V. 23o6; Vn. 33a5. 

352. IL 795; V. 2594* 

353. Y. 2355. 
371. IIL 1291. 

374. m. i5p4.. , , 

375. II. 872; IV. JQg2^^ 1714^ 1741, 1746, 

2097; Y. 2628., rV 
378. L 2o5; IV. 192a 
38i. IIL 1426, i45o; lY. i,(îi7. ' 
382. IIL 1280, 1487, i5i4; IV. j^jS^ 17 Wi 

V. 2428. 



CODE ènrtt;.^ 5PS 

ART. w TbMBS iÉ* m/MÉROS i>È L^tfUTRAGÈ. 

conB civ. 

383. III. 1489, i5i4; IV. 170Ï ; V. 2428. 

384. III. iSM^ iJ(32, i533, 1S34; i54i ; 
IV. i555, 1571 ; V. 2452. 

386. III. 1234; IV. 1724. 

4oi. I. 279, 284; IV. 1768, 1772 ;'V. 2661, 

2685 , 2735. 

4o3. I. 279; III. 1191, 1207; V. 2688,2766. 

;4o7. V. 2677. "■"*•'■ 

409. I. 2o5 , 279; IV. 1776, î7è7; V. 26(Si* 

419. IV. 1776. 

421. IV. 1768. 

Ji^^. IV. 2014. 

425. IV. 2014. ' 

426. IV. 1777, 1780. 

428. III. i3i7, i352, 1411; IV. i6i8, î^ygl 

429. I. 279, 299 ; III. I2I2, Ï2l8. 

43o. I. 299; III. I2i3. 

433. IIL 1191. 

434* V. 2675. 

435. V. 2675. 

;436. V. 2673, 2679. 

437. m. i4oi, 1429; IV. i^:^o, 1772, 1775, 

1922; V. 2^1, 2685, 2692. 

438. V. 2680. 

44o. I. 2o5; IV. 1948. 

442. I. iSg, 16Â, iyoi if. 793. 

446. V. 2345, 2377. 

447- V. 2473. 

455. VI. 2755. 

456. I. 166, 172. 



384 CODE ClYIIu.. 

' I 

AKT. DU X0ME3 BT NUMÉROS DE li'oUVRAGlS. 



CODE ViVh 



460. I. 168. . 

465. V. aôgî; VL '^j52^ 2799, 2818. 

473. I. 2o5. 

476. V. ^377. 

479. 1. 2o5. 

48i* I. 212 ; V. 2693» 

492. L i68* 

496. I. 347* 

5o4. IL 794. 

509. V. 2664, 2666. 

5i2. L 2o5, 

530. IV. 1778. 

53 1. IIL io46. 

533. IV. 1778; V. 2662. 

540. L .280. 

547. IV. 1948. 

548. I. 205. 

549. I. 28o;III. io46,i234;IV. 1778,1779* 

550. L 280. 

554. m. i38o. 

555. IV. 1780. 
56i. IV. 2108. 

562. t 280; m. 1234; IV. 1618, 1778; V. 2662. 

565. VL 2800. 

566. V. 265o. 

568. L 287, 333 ; V* 2063 j VIIL 3552. 

570, I. 212; V. 269^; VL 2800, 2818* 

571. V. 2695, 2702, 2707, 2735. 
583. V. 2626. 

593. y. 2523. 



CODE crvni. 385 

t^DEt^v. ^™^^^°^ ^T NUMÉROS DE li'oUYRAOE. 

1599. I' ^7^9 ^^^* 

i6o2, n. 570. 

1606. L 385, 386. 

1607. L 385. 

1608. VIII. 3426. 
1612. V. H626. 

161 4. I. lia; IIL 1457. 

i6i5. II. 53 1, 570. 

1624. IV. i564. 

1626. I. io4;IV. 1945. 

i63o. IV. 1749- 

i63r. IV. 1702, 2092. 

i632. IV. 1702, 2094* 

i634» V. 2309. 

1640. IV. 1749- 

1641. m. 1276. 

1644* in. 1276. 

i653. V. 2626. 

i655. m. i4i6. 

1656. m. i4i6. 

1670. in. i4o8; VII. 3ii8. - 

1673. HL i353, i548; IV. 1693, 1878, 2090^ 

2091; V. 2481, 25i5, a5i9, a523| 
2524, 2626. 

1674. IV. 1879. 

1676. V. 24o4» 

i68i. m. 14^49 i4ao, 1880. 

i685. HL i4r4. 

1687. II. 84o; m. i25o; V. 2388. 

1689. '• 385; IIL 1029, io36; V, 2228, 2327^ 
TOME IX. *a6 



586 CODÉ cPrtL. 

J^ll'^Z TOMES BT mn^ROd DE L'oUVaAGB. 

1690. a 986; ni. io36; V. 2228, 2261. 

1691. V. 2275. 

1692. III. 1037; V. 2329. 

1696. IV. 1849, 2095. 

1697. IV. 1849, 2095. 

1698. IV. 1849. 

1705. IV. 1945. 

17 18. I. 399. 

17 19. L 100. 

1720. I. 100. 104) lo5 , 112. 

1724. IV. 1723. 

1727. III. 1298. 

1730. V. 2604. 

1731. IL 795; IV. i568. 

1733. IV. i55i, i553, i568. 

1734. III. 1223; IV. i552. 

1735. IV. 1569. 

1742. I. 100; III. 1228. 

1743. I. loi, 102; II. 988. 

X744* m. 1220. 

1749. I. g6; m. i548; V. 2626. 

1754. I. 102, io5; IV. i6i5, 1618, 162& 

1755. I. 102, io5. 

1768. m. 1474. 

1769. I. 100; IL 969; in. 1283. 

1773. I. 100. 

1774. L 100, io5. 
1776. I. io5. 

1778. ni. ii43; V. 2586. 

i8o6. IIL l54it 



coBB civrL. 587 

Ànt. w rpOMES BT NUMÉROS PB j!o\rSKAGl&. 

«ODE CIV. 

1807. m. i54i» 

1808. IIL i54i} V. a653 , a655. 

1822. V. 2638. 

i85o. V. 2625. 

i85i. III. 1016. 

1862. m. i323. 

i865. IV. 1602. 

1868. IV. 1602. 

1879. IV. 1945. 

2882. m. i5o4y i5zi. 

i883. V. 2638. 

1892. L 69. 

1897. L 69. 

1900. L 69* 

1902» I. 69. 

ï9o3. I. 70. 

1912. nL 1395 j IV. i8o3* 

7928. m. i5o49 1SJEI9 1^4^ 

1948. V. 2626. 

1949. m. i54o. 

1963. II. 837. 

1969. 1. 59. 

1970. L i4* 

1972. I. 3 10; IL 448* 

1978. I. 2o5; IV. 1945* 

1979* L 2o5* 

1980. I. 59. 

1982. L 58, 3o5. 

1983. L 2o5. 
1985. m. J327. 



388 CODE CPTtL. 

codeJÎv. '^^^^ ^ NUMÉROS DE L'oUVRACE. 

1988. III. i3ao. 

J989. IIL i32o. 

1992. m. i5o4, i5ii, i542, 

'999- IV. 1692. 

2oo5. III. io5ï. 

201 5. IL 854. 

2018. IL 85o. 

3019. !• 18; IL 822. 

2020. IL 821. 

2021. IL 821; HL i325. 

2o3i. m. i325. V 

2o38. IV. 2086. 

2o4o. II. 82 X. 

2o4i. II. 848. 

2042. n. 821. 

2059. I. 36. 

2072. IL 891. 

2073. V. 2269 , 2329, 2333. 
2075. V. 2229, 2261, 2327. 
2078. V. 2229, 

2080. V. 223o. 

2085. I. 71. 

2086. L 71, 86. 

2087. L 80, 90; V. 2ÎI23, 2626. 
2089. I. 73. 

2092. IV. 1^79, 1818; V. 2254, 2339, 2368 

2435, 2496. 

2098. IL 772. 

2101. I. 212, 218 j IV. 1899. 

2102. III. II 5a 



CODE CIVIIi. 389 

ART. BU XOMES ET I^UMÉROS DE li'oUVEAGS. 

CODE CIV. 

2io3. V. 2809. 

2io4- L 218; IV. 1899. 

21 14. VU. 3io8. 

2118. L i5,23,44, 48; EL 753, 889; IV- 2071; 

V. 2167, 2478. 

2121. I. 179, 212, 274; IV. i836. 

2125. IV. 2i34> 2442? 2478. 

2i32. I. 256, 263; IV. 2i34* 

2i35. L 212, 263; V. 2322. 

21 36. I. 278. 

2148. L 26, 114) 406; TJL 1039; IV. 2i34» 

2i5i. II. 465. 

2i52. m. 1037. 

2161. VII. 3io8. 

2172. V. 2167. 

2173. IV. 2i36, 2144 ; V. 2168, 2188, 2ii2o. 

2174. V. 2167. 

2175. IV. 2093; V. 2179. 
2177. IV. 2079. 

2180. IV. 2i36, 2143^ 21499 aiSo. 

2181. I. 29; II. 892. ' 
ai83. L 29; m. i3io; V. 2488. 
2i85. m. i3io. 

2194. I. 263, 271, 278. 

2195. L 263, 278. 
2204. II. 753. 

2219. IL 75o, 752; IV. 2127. 

2227. VI. 2891. 

2228. V. 258i; VIII. 3528, 355i, 3555, 3574, 

3575 , 3620. 



Sgo ^i>E crviri. 

ARir.iwBr rjioMES BT WITMÉRGS DE ii'OtfVKAGJB* 
coj>« ciy« 

3229. VIII. 3575. 

223 1. VIL 3320, 3324. 

2232. VL 2989 ; VIII. 3587. 
:ika34. IV. i555; VIII. 3712. 

2236. I. 34; II. 528, 756; m. 1259; IV. ijSS; 

V. 2586; VnL 3582. 

2237. II. 756. 

3238. VII. 3324; VHI. 3542, 354^ 

2239. n. 757; ni. 1246; IV. 2123, 2i38. 

2240. VII. 3320. 

3243. Il 754; V. 2278; VL 2862; vnL 3714- 

2244- V. 25o2; vm. 3713. 

2252. L 234; ÏV. 2107. 

2256. L 278; IL 756; IV. 2i3i. 

2257. L 329; IL 757, 759; IV. 2117, 2X20,, 

2121, 2i32, aii37, 2i4^; VIIL 3717. 

:i258. n. 763. 

2262. L 234, 278; IL 753; m. 1246} IV. 2099,. 

2127; V. 2407; VIIL 36oi. 

2264. IV. 2124. 

2265. I. 278; IL 753; IV. 2124, 2125; V. 2406.. 
2277. I. 2o5 , 234, 397 ; IL 465. 

227g. III. 1075. 

2281. IV. 2099 ; VIIL 36oi. 
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«b DE P. C. 

2. VI. 2y4j , 2797. 

3. I. 100. 

â3. L 82; ni. 1259; y. 2582 9 253o. 

5o. I. 387. 

59. I. 387, 389; IL 849; VI. 2747, 2797^ 

i35. VIII. 3428. 

167. I- 19. 

169. nL 1294* 

342. in. i383. 

343. ni. i383. 
344 in. i383. 
345. IIL i352. 
443. V. aSoi. 

466. III. i329, i362; V. 2475. 

473. in. 1377. 

474* in. 1287; V. 2471. 

475. m. 1379. 

480. m. 1274 

'623. V. 2269. 

624. V. 2269» 

525. V. 2269. 

55i. L 225. 

557. V. 2254. 

563. V. 2256. 

570. V. 2257. 

622. V. 23o4* 

£88. n. 839. 
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689. I. 27. 

691. L 88. 

695. IIL i3io* 

717. IIL i3io, 

778. V, 2334, 2338. 

834. L 28; V. 2486. 

871. ni. i332. 

872. V. 2377. 

873. m. i332, 1339; y. 2377. 

883. I. 139. 

928. II. 788. 

942. IL 486. 

943. I. 166. 
970. I. 3o4. 
996. IL 763. 
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ART. DU TOMES ET NUMÉROS DE l'oIT^ACE. 

C. UBf.B. 

2. vra. 3672. 

3. vnL 3675. 

4. vm. 3679. 

5. VIIL 368o. . 

6. vm. 3682. 
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8. Vin. 3685. 

9. vra. 3685. 
10. vra. 3688. 

1 1. vm. 3689. . 

12. vra. 366o. 



■i 



I. 



> , • 



TROISIÈME PARTIE. 



TABLE INDICATIVE 
DES LOIS ROMAINES. 
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rNSTITUTlONUM 

UBER PRIMUS. 

TiT. la. 

Quibusmodis jus patrlae potestatis solvituru 

5. Càm autem i ; tom. IV, n." aoa5. 

LIBER SECUNDUS. 

I 

\ 

TIT. I» 

De rerum diyisione. 

5. Unwersitaiîs sunt 6 ; tom* VI , n.^ i848 ; tom.; 

VII, n*« 3i37. 
€. Singulorum autem it ; tom* VI, n.^ 2848* 
J. Ex di^erso 3o; tom, III, n.° iia5. 

TIT* 4* 
De usufructu« 
§. Ususfruclus à proprieiqte i; tom. î, n/ 3. 
J. Constituiiur autem aj tom. I, n.° i2t* 
§, jF/^V£/r tfafe/w 3; tom. IV , n.*» 2061 ; tom- V, 

n.~ 2164, 2181, 2416; tom. VI, n.* 28o5. 
§. Cùm autem ftniius 4} to«i, IV, n.* 2o38; tom^i 
V, n.** 2570. 



V 



396 wsvrnuTSss. 

TIT. 5. 

De usu et habitatlone. 
Princip. lisdem illis modis\ tom. VI, n.* aSoS. 
5. Minus autem i ; tom. VI, n.** a8o5. 

ITT. 9. 

Fer quas personas cuique acqulritur. 

§. IgUur liberi çestri 1 ; tom. I, n,**- 127. 
5* Hoc quoque 2; toïn. I, n."* 280* 

TIT. 19. 

De haeredum qualitate et differentià. 
§. Jiem exiraneus Tj tom. V, n.** 2a zâ. 

TIT. 20. 
De legatis. ^ 

§. Legatum Uaque i ; tom. I, n.® 384* 
J. Si eadem res 8; tom. Il, n.*** 623, 682. 
§. Si grex legatus 18; tom. III, n.** 1091. 
.$• Optiànis legatum 23 ; tom. II , n.* 457 9 47i* 
§. -4ff/^ hœredis insiiiuiionem 34; t(Hn. II, n.^ 697. 

TIT. 24. 
Princip. Potes t tamen; tom. IV, n.** 182g, 

UBER TERTIUS. 

TIT. l4. 

De obligatiônibus. 
5* Sequens divisio 2; tom. V, n.* 2226. 

\^y . TIT. 28. 
De obligatlcmibus ex quasi-contractu» 
§. Hœres quoque 5 ; tom. I , n.** 387^ 



IXSTITUTES, etc. 397 

LIBER QUARTUS. 

TIT. 6. 

De actionibus. 
5. liem si quis 6; tom. V, n." aSSi, 24^4* 

TIT. 16. 

De pœnâ temerè litigantium. 

5. Ecce enim jusjurandum i ; tom. IV. n.* ijSi. 



DIGESTORIJM 

LIBER PRIMUS. 

TIT. 3. 

De legibus senatûsque consuUls et longa 

consuetudine. 

L. Nonpossunt 12; tom. I,n.' 4^? ton^* IV, n.** i554* 

L. Nam ut ait i3; tom. V, n.' 2691. 

L. Scireleges 17; tom* VII ^n.° 8267. 

L. Incivile est 24; tom. H, n.® 728. 

L. Nulla juris ratio 25; tom. I, n.^ 249. 

L. Sed et posieriores 28; tom. I, n.° 211. 

L. Si de interpretatione 87; tom. VII, n.® 3i46. 

L. iVaiw imperaior 38; tom. VI , il® 3io5. 

TIT. 8. 
De dîvîsioDe rerum et qualîtate. 
L- In iantum 6,^1; tom. VI, il* 3o4b: tOL; X 



SgS DIGESTE. 

TIT. l5. 

De piEcio prœfecti vigilum. 
là. Namsalutem 3, § i; tom. IV, n.** i554» 

UBER SECUNDUS. 

TIT. I, 

De jurisdictione. 
Ij. Cui juTÎsdicHo 2; tom.I, n." a46, 

TIT. 8. 

Qui satisdare cogantur, 
\a. Scîendum est iS; tom. I, n."* 19. 

TIT. i4. 

De pactis. 
L. Labeo ait 2; tom. I, n."* a54; tom« III, n.^ 1293. 
L. Sed si tantàm i3, $ i ; tom. I, n."^ 37. 
L. Si unus 27, § 2 j tom. IV, n.*^ 2o83. 
L. Veteribus placet 39; tom. VI, n.*** a897j ^loij 

tom. Vil, n.** 320O. 
\à^ Si reus 62; tom. IV, n." 2o83, 

TIT. a 5, 

De tran^actionibus. 
II. Cum hi 8,5 10; tom. IV, ru" 1818, 
L. Ç<^/ £:«//» 9; tom. ly, n,** I974^ 
$ 3 5 tom. IV , H.** 2096^ 

UBER TERTIUS. 

TIT. 5. 

.- • • ' 

De procuratoribus et defensoribus. 
L. Qui proprio^e^ §5; tom. IV, n.® 1734. 
Iv. Procurgtore 55 ; tom. I, n." 37 j tom, EU, a' iq47' 



DIGESTE. Sgg 

TIT. 4* 

Quod cujuscumque universitatis nomine, etc. 

L. Neque societas i , $ i ; tom. VI , n.** 2848 , 3o48. 

$ 2; tom. VI, lu* 3o48. 
L. iJ/ municipes a; tom. VI, n.*** 2848, 3o48. 
L. Skut municipum 7, $ i ; tom. III, n.® i335; tom^ 

ly, n.*» ao65j.tom. VI, n.~ 2848, 2877; tom. 

VU, n.~3i37, 3325. 

TIT. 5. 

De negotils gestisl 

lu SipiâpilU 6, $ 3j tom. IV, n.~ 1735, 1738; 

*^om. V. n.** 2620. 
L. Si 9^«2; tom. V, n.^ 2628. 
L. Sed anultro 10, § i;tom. IV, n.®* 1696, 17 14 
L. Si quis negotia 25; tom. IV, n."" 1692. 
L. Ex duobus 27 ; tom. IV, vu"" 1690. 

$ i; tom. I, n."* 186^ 191. 
L. LibertQ çel amico 3i, $7; toHi; IV, n.~ 1736, 

1743, 1^46. 

L. Nesennius ApolUnaris 34; tom. I, n.*^ 186, 194$ 

237. 
L. Cùm pecuniam 43; tom. I, n.** X9i. 
11. Quœ utiliter 45; tom. IV, n.** 1692. 

LIBER QUARTUS. 

TIT. 5. 

De capite minptis. 

L. Legatum in annos 10; tom. II, n.^ ^Gjy tom. VI, 
n.** 2805.^ 



fk>0 BIGESTS. 

LIBER QUINTUS. 

TIT. 1. 

De judiciis et ubi quisque agere vel 
conveniri debeat. 

L. Non potes t 28; tom. III, n.** 1292. 

L. Ubi acceptum 3ô; tom. III, n,** 1292, 1294. 

L. Eum quem iemerè 79; tom. III, n**" 1731. 

TIT. a. 
De inofficloso testamento. 
L. Si suspecta 29; tom. in, n."* 1391. 

TIT. 3. 

De hsréditatîs petltlone? 

L. 4$*/ quid possessor 3i , $ 3; tom. IV, n.** 2092. 
L. Si à domina' ZS^ § 5; tom. I, n."* 292; tom. UT, 

n." ii5i; tom. V, n.* 2620. 
L. Plané 38; tom. III, n.^ ii25. 
L. Filius à paire 58 ; tom. I, n." 237. 

UBERSEXTUS. 

TIT. I. 

De rei yîndicatione. 

L. Si in rem 6; tom. ï, n." 389. 

Lu Officium autem g'^ tom. III, n."" i3o49 i35i; 

tom. V, n.** 241 3. 
L. Sinautem 27, § 5j tom. IV, n.* I949- 
L. Julianus 37; tom. m, n.** 11 25. 
L. Infundo aliéna 38; tom. IV, n."^ 1691, iQiS; 

tom. V,n.~ 2626, 2627. 




DIGESTE. 4^1 

h. Sumpius in prœdium 48; tom. III, n.® II.33, 

tom. V, n.® 2619. 
L. In speciali 78; tom. I, n.** 116. 
L. Id est 74; tom. I, n.* 116; tom. VIII, n*. 3725. 
L. Prœior y 5; tom. I, n.* 116; tom. VIII, n." 3725. 
L. Quœdam mulier 77 ; tom I, n.® 34- 

TIT. 2. 

De publicianâ in rem actlone. 

L. Sed et si res 7,^2; tom. II, n.°752. 

§ 17; tom. II, n.** 752. 
L. Sive autem 9, § 5; tom. VIII, n.** 356o. 
L. Si ego emi 11 , § i; tom. II, n.** 752; tom. VIII, 

n.® 3541 9 356o. 
L. Ciim sponsus 12, ^ 3; tom. VIDE, n.** 8725. 

LIBER SEPTIMUS. 

TIT. I. 

De usu&uctu et quemadmodum quis 

utatur-fruatur. 

L. Est enîm 2; tom. 5, n.** 25 12. 

L. Omnium prœdiorum 3; tom. I, n.** 3oo, 385. 

§ 2; tom. I, n.**8. 

5 3 ; tom VI , n." 28o5. 
L. Ususfructus ab initio 5 ; tom. I, n.® 335 ; tom. IV, 

n.° 1967. 
L. Ususfructus plurihus 6, § i; tom. I, n.^ 3o4. 
L. Usufructu legato'j'j tom. III, n.~ un, 11 12. 

§ I ; tom. III , n."* 1 123, i464- 

§ 2; tom. IV, n.** 1641, i665, 1669, 1676, 

1697» 1719^ ^7905 1791^ 1792. 
§ 3; tom. IV, n.*** i64i, 1684. 



4oa DIGESTEw 

L. Quamm melius 8; tom. lïl, n.~ iiii, iii2« 
L. Item sifuhdi 9; tom. III, n.** 1469- 

§ 4? to°^* n, n." 524- 
§ 5; tom. III, n.** 1209. 
§ 7; tom. III, n." 1169. 
L. Ex sihâ cœdud loj tom, III, n.* 1197; tom. V, 
lu** 2543. 

$ i; tom. V, n.**' 2543, 2568. 
L. Sed si grandes 11; tom. III, n.® îi8o. 
L. Arboribus evïtlsis 12; tom. EL, n.* 882; tom. III, 
n.^ 1T94, ilfeo4; tom. VI, n.*» 3o«6; tom. VIU 
n.^ 3634. 

§ 2; tom. I, n.' r. 
§ 3; tom. IV, n.** 21 13. 
5 5; tom. I, n."" 395. 
L. Si cujus rei i3; tom. I, n.® 4^'» 
S i; tom. VIII, n.» 3437. 
§ 3; tom. 1, n.** 335; tom. III, u.* I245; 
tom. VI, n.*» 2764; tom. VII, n." 3333, 
3347; tom. VIII, n.» 3737. 
§ 4* tom.I, n.**"39, 376;tom.IIÏ, n.*** iioi, 
1175, 1432, 1472; tom. V, n.~ 2420, 
2622. 
§ 5; tom. Iir, n." i433. 
§ 6; tom. III, n.*** iiii, 1122, ii44* 
5 7 ; tom. III, n.**' un, 1 1 12. 
§ 8; tom. III, n.** un. 
L. Sed si quid i5; tom. III, n.® ii25; tom. V, 
n.°' 2592, 2619. 

§ 2; tom. III, n.** r477« 

§ 4; tom. III, n,**' 1067, i47û. 

5 5; tom. I, n.° 121; tom. III, n.** 1067. 



DIGESTE. 4o3 

§ 6; lom. III, n.** i463. 
5 7; tom. I, n.** 36; tom. Il, n." 876; tom. 
m, n.«* 1453, i465, 1476, 1543. 

L. Locum auiem 17, § 2; tom. II, n." 757. 
L. Proculus puiat 19; tom. II, n.** 5i5. 
§ i; tom. III, n.*" iij5^ 1466. 

L. Si quis lia ao; tom. I, d.'' 62; tom. II, n.*" 496- 

L. Si pendentes 27; tom. I, 11.** 399. 

§ Si tom. III, n.?.x47i- ^ - 

$ 3; tom. IV, n.«^ 1792, 1793, 1794, 1795- 

L. Numismaium 28 ; tom. I, n.° 377. 

L, Si is qui 3o j tom. Il , n.® 879. 

L. Si Titio 33; tom. I, n.» 4i8. 
• § I ; tom. II, n.° 676. 
li. Quoiies duobus 34 ; tom. II, n.* 47^* ^""^^ 
51; tom. I, D.° 368. 
§ 2; tom. V , n.** 2539. 

L. Qui usumfrucium 36; tom. V, n.** 2567, 2568. 
§ 2; tom. 1, n." 383 , 395. 

* ti. Non uiitur 38 ; tom. IV, 2109, 2110. 
L. Çttiiz qui pretio 39; tom. IV, n.** 21 10. 
L. Quàd si donaçero 4o; tom. IV, n.** 21x1. 
Ij. Statuœ et imaginis 4i ; tom. I , n.*" 377. 

§ I ; tom. I, n.° 379. 
L- Sialii usus 4^ ; tom. I, n.° 47 î t^na. VI, n.® 2742; 

tom. VII, n." 3196. 
L. Eiiam partis 43; tom. I, n." 335. 
Ij. Sicut stipendia ^S; tom. III, n.* i477» 
L. 4S/ extraneo 46, § i ; tom. III, n." 1460; tom. IV, 

n.~ 1616, 1676. 
L. Qubd si hœres fy] \ tom. IV, n.** 1616. 



4o4 DIGESTE. 

L. Si absente 48; toni. Il, n.* 87a; tom. IV, 
n-^* i65i, 17 14; tom. V, n." aigi» 
5 i;tom«III, n."" 1171. 
L. Tiiius Mœvio 5o; tom. IV, n.** 1698; tom. V, 

n.** 2626. 
L. Usufruciu relicto $2; tom. IV, n.* 1782. 
L. Si cui insulœ 53; tom. V, n.** 2543. 
L. Siînfantis 55; tom. n.*" 878. 
L. An ususfrucius 56; tom. I, n." 33o. 
li. Dominus fructuarid^']^ tom. IV, ir." 2076. 

J i; tom. I, n.* 48 ; tom. II, n.** 578; tom» 
IV,n.« 1977. 
L. Defunctâfructuariâ 58; toro^ H, 0.^^908, 9i4> 
958, 971; tom. III, n.° 1216. 

51; tom. I, nr"" 5o; tom. II, n."* 49^* 
L. Arbores 59, §1; tom. II, n.* 974; tom. III, 

n.** 1228. 
L. Usufructuarius novum 61; tom. III, n.** IJ25. 
L. Quod nostrum 63; tom. I, n."" 3o2. 
L. Ciim fructuarius 64; tom. I, n.** 2i5; tom. V, 

n.**2i9i. 
L. Sed cùm fructuarius 65 ; tom. IV, n." i ^^\ tom^ 
V, w^ 219^. 

S I ; tom. ril, n.' 1460; tom. IV, vkT i64î> 
168 1. 
X. Vel iauiUium 69; tom. III, n.** 1094. 
L. Quid ergo 70, § 3; tom. III, n.** 1089, 1091^ 

54; tom. III, n.'' 1095. 
L. Si dominas 72; tom. I, n."^ 3o2, 3io. 
L. Si areœ 78; tom. III, d."" 1122* 



MGESTE. 4o5 

TIT. a. 

De usufructu adcrescendo. 

L. Qaoties ususfrucius i, § 3; tom. I, n," Sgo ; 
tom. II, n.** 675. . 

§ 4i tom. II, n.** 5io. 
L. Idem Ne^atius 3, § 2; tom. II, n.* 5o5. 
L. Idem et si 6, § i ; tom. II, n.*** 5 10, 620. 

$ 2; tom. II, 681. 
L. Si quis Aiïio 7; tom. II, n.** 626. 
L. Cum singulis 11; tom. II, n.*** 577, 648, 65o. 
L. Ciim alius 12; tom. Il, n."" 677. 



» •> 



TIT. 3. 

Quandô dies ususfructûs legati cedat. 

L. Quanquam ususfrucius unica , 5 ^ 9 ^^^* ^ 9 
n.» 383. 

§ 3; tom. I, n.** 4^9' 

TIT. 4* 

Quibus modis ususfructûs yel usus amittitur. 

L. Si duobus 2; tom. II, n.*** 469» 677. 

L. Sicut in annos 3, § i ; tom. IV, n.°* 1978, 1982. 

L. Silegfiium 4; tom. II, n." 43o* 

L. Repeti potest 5 ; tom. I, n.^ 3i6; tom. 3, n.° 1 124* 

J 2 ; tom. I, n." 4^ » t^"^- V, n.** 254^. 

§ 3; tom. I, n.** 43 î ^jn- V, n.** 2563; tom. 
m, n.' 1129. 
L. JNisi sublaio 7; tom. IV, n.** 1963. 
L. Fundi usufructu 8; tom. V, n.** 2546. 
L. Sed et eo 9 ; tom. V , n.® 2546. 
L. Qid tamen loj. tom. V, n.** 2546. 



4o6 DÎ6£STS. 

J i; tom. V, n.** 'a5^3. 
J a; tom. V, n.® 2566. 
§3; tom. V, il* a55a, a566. 

5 5 ; tom. V, n.* a565. 

§ 8 ; tom. V , n." 2535. 
L. Si cui balnei 12; tom. V, n."* 2565. 
L« Si fructuarius i3; tom. I, n."* 895; tom. ni| 

n.° 1147. 
L. Excepta capHis i[\\ tom. IV , n.* 19649 2io€v 
L. Si sub condiiione 16; tom* I^ n.** 4^7* 
L. Si iibifundi 17; tom. IV, n.® 2081. 
L« /f qui usumfructum 20; tom. IV, n."* 2io3. 
L. Si ususfructus ciçiiati 21; tom. I, n.^ 33 1. 
L. Simulieti 22; tom. VI, n.® 2826. 
Ito ^S/ ager 23; tom. V, n.** 255 1. 
L. Ciim usumfructum 1^^ J 2; tom. V, n.* 2565« 
L. Placet çel ceria 25; tom. IV, n.** 21 01. 
L. Si ususfructus alierms 28; tom. IV, n.** 21 1 4- 
L. Pomponius quœrit 2g; tom. IV, n.** 21 12. 

$ a; tom. IV, n.** 21 17. 
L. Caro et corium 3o; tom. V, n." 254o. 
L^ Cùm gregis 3i ; tom. I, n."" 4^ ; tom. V. 2536L 

TIT. 5. 

De usùfrueta earum rerum quao usu 
consumuntur Tel minuuntur. 

L. Post quod omnium 3 ; tom. II, n."" 81 5. 

L. Ergo cauiio 4; tom. Il, n.*» 8i5. 

L. Hoc senatusçonsultum 5, J 2j tom. VI, n.* 27 56; 

tom. VIII, n.*» 3437. 
L. Si çini 7 ; tom. I, n.* 120. 



BIGESTE. 407 

L. Tribus h($redibu5 8 ; tom. II , n.^ SaS. 

L« //i stipulatione 9; tonu. I, Vk^ lao; tom. V, 

L. Quoniam pecuniœ 10, § i ; tom. I, n.® lao. 
L. £Àr/7z pecunia 11 \ tom. II , n."" 5x2. 

TIT. 6. 

Si ususfructus petatur Tel ad allum 
pertînere negetur. 

L. Si fundo I ; tom. I, n.** 89 ; tom. III, n."* i453. 

J i; tom. n, n.** 55i. 

S 2 ; tom. Il, n.* 553; tom. IV, lu*» 1886. 
L. Si ah hœrede 2 ; tom. H, n.° 878. 
L. Qui usumfrucium 3; tom. IV, n.* 21 17. 
\^ Fundus detracio 4; tom. I, n."" 4^^^ tom. Il, 
* n.® 521 ; tom. IV , n.° 2o43. 
L. Uii-frui 5 , § I ; tom. I , n.* 389; tom. III, n.** 1 234* 

S 3; tom. I, n.** 388. 

Tir. 8. 

De usu et habitatîone. 

L. Cîtm usus 2; tom. Vil, n.** 3ï48- 

L. Cœierùm sine eo ^^^i\ tom. VI, n.** 28i3. 

L. Non aliter 7; tom. III, n.*» tfyji. 

li. Cœterarum quoque 9 ; tom. VI, n."* 2775. 

L. Si habiiaiio 10; tom. VI , n.® 28o5. 

§ 4; tom. VI, n.* 2761. 
L* Irufue eo fundo 11; tom. VI, n.*** 2763, 2765. 
II. Plénum autem usum 12 ; tom. VI , n.*» 2762. 

§ i;tom. VI,n.*" 2769, 2774, 3o6o, 3o84; 
tom. Vn, n."3i48, 3i58, 3194, 32i3; 
tom. VIII,iL** 3437,3634. 



4o8 DIGESTE. 

§ 2 ; tom. VI, n,° 2783. 

$ 3 ; tom. VI, n." 275$; tom. VIII, n.* 3437. 

§ 4; tom. III, n.~ io58,,ioîS3, 1086. 
L. Per serQum usuarium i4, § i; tom. I, n.** 47* 

§ 3; tom. VI, n.* 2741. 
L. Fandiusu legaio i5; tom. VII, n." 3178, 3196. 

J i; tom. VII, n.**' 3i83, Sigi. 
L. Si ita legatus 16; tom. III, n."" iii4; tom. VI, 
n.° 2761. 

§ I ; tom. n, n.* 873. 

L. Si domûs 18; tom. VII, n."* 3198. 

li. Usés pars 19; tom. I , n.** 48 ; tom. VI, n.* 2739; 

tom. VII, n.** 3 106. 
L. Diçus Adrianus 22; tom. VI, n."* 3092. 

§ 2 j tom. VII, n.*« 3194 , 3333; tom. VIII^ 
n.°* 3404 5 3452, 
L. Neratius 2i ; iom. VII, n.* 3 184. 

TIT. 9. 

Usufructuarius quemadmodùm caveat. 

L. Si cujus rei ij § 3 ; tom. IV, n.** 1648. 

$4/ to^* U9 ^''^ ^^9* 

« 

§ 5; tom. m, n.' 1478; tom. V, n.** «428. 
§ 6; tom. III, n.*» 1478; tom. IV, n.** 1648. 
§ 7; tom. I, n.** 36, tom. II, n.'*\757; tom. 

m, n.*»* 1476, 1543. 

L. Namfruciuarius 2 ; tom. I, n.** 36 j tom* II, n.*" 873. 

L. Omnes autem 3, J 3 ; tom. IV, n.® 2067, 

L. Si fruciuarius 4; tom. IV, n.® 2066. 

L. Huic siipulatiom 5 , § i j tom. VIII, n." 3437- 

L. Si Hbi ususfructus 8j tom, I, n*" 42^3. 

L. SI 



DIGESTfi. 4o^ 

L. Si ususfructus mihig^ § 3; tom. I, n.^ lai. 
5 4; tom. II, o."* 8i8. 

LIBER OCTAVUS. 

TIT. 1. 

De servitutibus. 

lu Serniutes i; tom. I, n."" 3. 
L. Ut pomum 8; tom. I, n."* 369. 
5 i; tom. VI, n.* 3o64* 
L. Si cui Simplicius 9; tom. III, n."* 1216* 
L. Quoiies nec i5; tom. VIII, n.** 3437. 

§ i; tom. m, n.^ 1467; IV, n.*»' i643, 168 1,- 
tom. VII, n.** 3208; tom. VIII, 
n.*** 3402, 3417. 

TIT. 3. 

De servitutibus praediorum urbanorum. 

lui. Si intercédât i; tom. I, n.* ir5; tom. Vif 

n.** 2980. 
L. Quod autem 7; tom. VI, n.® 2990. 
li. Siquis œdes 3o; tom. VIII, n.® 3694* 

§ I ; tom VI, 3o64. 
L. Olympico 4i; tom. II, n.** 55 1. 

TIT. 3. 

De servitutibus pradiorum rusticorum. 

L. Rusticorum 2 , § 2 ; tom. VII , n.° 3 1 86. 
L. Item sic possunt 3; tom. VI, n." 3o82. 

§1; tom. II, n.** 547; tom. VI, u.** 3o82; 

tom. VIII, H.'»* 3557, 3634. 
S 3; tom. IV, n.^ 1886. 
L. Pecoris pascendi''/\; tom. II, n.® 549; t^ni. VI | 
n.** 3093 y 3094 ; tom. VIII, n.®3557. 
TOME jx. a8 



4 1 DIGESTE. 

L. Ergo secuhdum 5, § if tom. VII, n.* Si4S. 
L. Velutl si figulinas 6; tom. VII, n.° 3 149. 

§ I ; topi. ly n.** 4©; tpm« II> n.** 547; tom. 
VI, n.*« 3q82, 3o83; tom. VUI, 
n.°3634. 
L. Labeo ait 10; tôrh VI, n.** 3o83. 
h. Cerio gène ri i3; tom. I,' h.** ii4; lom. VIII, 
n.° 3718. 

5 i; tom.YII, n." 3io7, 3333» 
L. Si milîi concesseris 21 ; tom. VII, n.'' 3107. 
L. Via consiiiui 23 , § 2 ; tom. VÏ, n. 2969 ; tomw Vil, 

Il.°* 3llO, 3l22. 

§ 3; tom. VII, n.** 3io8, 3i24, 3i3o; 
tom'. VIII, n.^ 3702. 
L. Ex meo aquœductu 24; tom. VII, n." 32i4« 

TiT. 4. 

Communia praedlorum tam urbanorum 

quàm rusticorum. 

L. Mdificia urbana 1,5 i; tom. I, n.** 371; toro. 

VII, n.'» 3i35. 
L. Ciim fundus 12; tom. VI, n.** 2967; tom. VII, 

n.** 3 134. 
L. Fenditor fundi i3, § i; tom. Vil, n.« 333a. 

TIT. 5. 

Si serritus vindicetur vel ad alium 
pertinere negetur. 

L. De servitutibus 2, § 2 ; tom. Il, n.°* 552, 877. 
L. Siquis diuiurno 10; tom. VIII, n.'' 356i. 
'L. Tesiairix fundo ^o; tom. 11^ n.° 549. 
§1; tom. VII, n." 3i36. 
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ï*iT. 6. ' 

Quemadmodum sertitutes atnittantur» 

1j^ Serçitutes j; tom. VIII, n.° 3694. 

L. 4$*/ stillicidiî 8 ; tom. VIÏI , n.° SSgS. 

L. Is cui ^/a II , § I ; tom. VIII, n.** 8692. 



LIBER NONUS. 



TXT. a. 
Ad legem Aquiliam. 

L. Sed et si S ^ § 2 ; tom. III , n.* i526. 

L. liem meta 11; tom. IV," n.° i684- 

L. *$"/ serçus serçùm 27, § 9; tom. III, n." i49o< 

L. Qui 9Cdidit 3o, $ 3 ; tom. III, n."* \^^%. 

L. Si puiaior 3t ; tom. III, n.*" i488 , i525* 

L. Illud quœsiium est 3a;« tom. I, n.° l^o. 

L. Quiareirb 35; tom. II, n.** 687; tom. V. n.* 22124 

L. Nam sicut 36; tom. V, n.° 221 2/ 

L. In lege Aquilia 44; tom. III, n.^ i499* 

L. Si quisfumo 49^,5 '? ^om. IV, n." 1594. 

TIT. 3. 

De his qui effuderint vel dejecerint. 

L. Prœior ait i, § 4 5 to™- 1^» ï^«° 1572. 
L. 4$*/ çerb plures 5 , § 5 ; tom. II., n.® 479» 

LIBER DECIMUS. 

TIT. I. 

Finitim regundorum. 
L. Sed et loci 4j S 9; tom. III, n.° 1243. 

TIT. 2. 

Famlliae erciscundae. 
L. Per familiœ 2, § 5; tom. I, n.® 87. 



4l4 DmESTE. 

TIT. 2. 

De lege Rhodiâ'Be jactu. 

• » • 

L, Le§e Rhodiâ i ; tom. IV, n.** i594. ' 

Ti;r. 6. 
De senatusconsulto Macedoniano. 

L. Verba senaiusconsuUi ]f , § 3 j ton^- 1, u." i3i. 
L. Usque ad quantitaterr^ 3,; tom. I, lu*** i3o, i3i. 
L» iJ/ iantiim la; tom. V, n." 26i3. 

LIBER DECIMUS QUEÎTUS. 

• -• 

TIT. I. 

De peculio. 

L. Licet tamen 3, § a ; tom. III, n.** 1290'; tom. IV, 

n.** 177 1; tom. Vil, n.® 33»4*:. 
L. Deposiii nomine 5, § 3; tom. I, n." 128. 

, TIT. 5> . , 

. • . i- • - . > * ' . 

: Pe in rem verso. . 

L. i?/ r<?j domino 5, § 17; tom. IV, n.** 1818. 
L. Si pro paire 10, 5 9; tom. JLV^^n.? 2oJ53. 

LIBER DECIMUS SEXIXJS. 

De compensationibus.' 

1j. Etiam quod 6 ; tom. I , n.** 2 Sg. 

. ' ■' f ' » î 

TIT* 3. 

Dj^positi vel cootrà.; 
L. Çtfo^ N^ri^a 32; tom. III, n.' xA^i > 
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LIBER DECIMUS SEPTIMCS. 

TIT. J . 

.■••''* ' ' 

Mandat! vel contra. 

.1 ' 

II. Si procuratorem 8; tom. I, n,** :i57 ; tom. V, 
n.° 2618. 

5 10, tom. I, n.** ?7. 
L. Si quis alicui 27, § 45 ^o^^* V, n.** 2622. 

TiT. a. 

Pro socîo. • 

« 

L. Nam socii 20 ; tom. VI , n.** 2988. 

L. Omne œs alienum 27 ; tom. IV, n.® i847- 

L. Mucius 3o; tom. IV, n.** 1847. 

L. Ui in conducHonîbus 33; tom. IV, n.' 2o65. 

L. Meriio autem 5i ; tom. III, n;"" iS^i. 

L. C'Àr/Tz duobus 52, § 4^ ^^^^ 1^9 ^•'' ^49^ 5 ^o^* 
IV, n.° 1734. 

L. Siigitur 55 J tom. IV, n.*^ 173». 

L. Socius socio j^; tom. UI, n."" i498* 

LIBER DEOMOS OCTAVUS. 

TIT. 1. 

De contrahendâ empttone. 

L. Si in empfione 3^j^ 2; tom, IV, n.~ 1974» 2o45. 
L. Aliai{iiio' cùm fit 67; tom. I,->n.® 98; tom* III, 
n.» 1345 ; tom. y , n." aÇ63. 

TIT. 2. 

De in diem addictione. 

- ■ 1. . • . j 

L. Quod autem 11 ; .tçm. IV, n.' i558. 



y 



4l6 BlGESTB. 

TIT. 4. 

De hœreditate Tel actione vendita. 

li. Vendiior hœrtdiiatis 2,51; tom. IV , n.* i849- 

$ 3; tom. IV, n.» 1849. 

$ 9; tom. IV, n."* i849- 

$ 16; tom. IV, n.» 1849. 

J 17 ; tom. IV, n.* i849* ' 

5 20; tom. IV, n.*" 1848, 18^ 
li. Vendiior ex hœrediiaie ai ; tom. I, n."* 4^. 

TlT. 6. 
De perîeulo et commodo rà Tenditae. 

L. Necessariè sciendum 8, $ 2; toni.1, n.* i5; 

tom. n, n.** 895. 
li. Quàd si ntque 149 $ i ; tom. Vlli, n.* i^%Z. 

LIBER DEOMUS rKXIDS. 

TlT 1. 

De actknûbas emptl et TendilL 

L. Ex empio 11 , $ i ^ Umd. I, n.* ie4- 
L. Julianus i3, $ 22; tom. IV, n.* 1704* 
L. Si sferûis 21,56; tom. Il, nJ" ^€j. 
L. Idgue Juliamim 4^9 $ i; tom. V, n.* 2626. 

Tir. a. 

Locati oonducti. 
L. Si quis âhmudi g , § i; tom. III, n.** I2i5, i45& 
5 3 ; tom. IV, n.* i558. 
$ 6; tom. I, n.* 368. 
L. Sed addes 19, J 4; tom. V, n.* aSga. 
L. Domiaus horrearmm 55, 5 i; tom. lll,'ii.*' Ii25, 
1456; tom. V, D.* 2616. 



k 
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L. Insulam 58 , 5 ^l ^^"^ III9 n»* 149^* 
L. Colonus 61; tom. I, n."" io5; tom. III, n*^ i456; 
tom. V, n.** a6i6. 

UBER VIGESIMUS, 

TIT. I. 

De pignoribus et hjpothecis. 

L. Si superaius 3; tom. III, n." i3gi. ''\ 

L. Si is qui bona 1X9$ i ; tom. I, n.^ 8i* 

$ 2; tom. I, n.^ 85. 
L. Fidejussor a6, § i j tom. V, n.* a 179. 

TIT. a. 

In quibus eausis pignus vel hypotheca 
tacite contrahitur. 

L. Cùm debiior 8 ; tom. I , n.'' 8i« 

TIT. 4. 

Qui potiores in pignore vel hypotheca, etc. 

L.. Qui balneum 9, $ i ; tom. I, n^ 170* 

L. Poiior est 11; tom. I , n.® 170. 

L. Eiiam superficies i5; tom. I, n." 117. 

TIT. 6. 
Quibus modis pignus Tel hypotheca solvitur. 
L. Si debiior 4> $ i ; tom. V, n.® 2172. 

LIBER VIGESIMUS PRIMUS. 

TIT. 1, 

De œdilitio edicto et redhibitione et 
quanti minoris. 

L. Qubd si mlii 3i , $ 20 ; tom. I , n.*" 254> tom. 
III, D.'' 1216. 



4lci DIGESTE. 

LIBER VIGESIMUS SECUPÏDUS. 

TIT I. 

De usuris et fructibus. 
L. Mquis 8 ; tom. ÏH , n.®' 1 088 , logS. 
L. Vîdeamus 19; tom.. V, ru** 2493. 
L. Qui scit %^^ § i;:tQai. III, n.° ii47-' 
L. 4S/ benè collaice 33 ; tpm. V, n.® 2583. 

L. Vîdeamus generali 38, § 4r t^"^- V, n.** 24 ^4» 
L. Quod infrucius 46; tom. IV, n."* 1787; tom. V, 

n.® 24i.4- 

TIT. 5. 

De probationibus et prœsumptÎQnibus. 

L- Ei incumbit 2; topi. III, n.** i54i. 

L. Quoiies operœ 18, § i; tom. III, p.** i54i. 

L. Vertus esse 21; tom. III, n.** i54i J tom. VIII, 

n.** 371 1. 
L. Cùm deindébito 25 ; tom. V, n.* ^I74> 2621 ; 

tom. VHI, n.~ 3543, 2588. 

TIT. 4. 

De Ëde instrumentorum. 

L. 7/2 r^ hypothecœ 4; tom. ï, n.° 104. 

.. . . ' » . , 

TiT. 6. 

» 

De jurîs et facti ignorantîâ. 

L. Iniquissimutn çideiur 5; tom* II, n.* 754; tom, 

III, n.*» i53o. 
L. Nec supînq 6;. tom» III, n.° 1498. 
L. Juris ignorantia 7; tom. I, n.° 232; tom. III, 



rj.° 1220. 



L. Régula est ^^^ 2;' tom. III^ n.** 1499. 
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, LIBER VIGESIMCS TERHUS. 

TIT. 3. 

» 

De jure dotium. 

L. Si proprietaii 4 ; tom. IV, n.*** igaa, 2074 ; tom. 

V,n.«2683. ' 
L. Doiis fructum 7,5^5 *^'^* Vfil, n.' 3553. 
L. Si is qui Siichum 56 , § 3 ; toça. V , n.** 2626. 

1 TIT. 4. 

• ..'.'■ " ■ . 

De pactis dotalibus. 

L. Ob res quoque 20; tom. V, n.° 2662. 

L. Si inter çirum 3i ; tom. II, n.® 987. 

, . i ■ . .• ' .■' 

TIT. 5. 

Dç fundo dotait. 
L. Si futtdum 16; tom. III, n." i54S. 

LIBER VIGESMUS QUARTUS.;, , 

, TIT. 5. , , ., ■ 

Soluto matrlmonlo dos queiiiadmodum petatuc. 

L. Dotium causa i ; tom* I , n." 4^^* 
L. Frucius eos esse 7 ; tom. I^. n.** 5i , 292; tom. 
II , n.** 87 1 ; tom. ï V,' n.° 1 787 ; tom. V, n.** 2698 ; 
tom. VI , n.° 2792. • ; 

5. i; tom* II, n.** 928; tpv^. y^,i^^27i& 
§ 2; tom. V, !!••• 2695, 2729. 
§ 6; tom. V , n.® 2736. 
' S 7 ; tôtn. V , n.* 2736. • ^ 
§ 9 ; tom. V , n.*** 2707 , 2708. .^ ' 
L. Si fundus 8 , § i ; tom. III, a.° u5i 5 tom. \% 
a^ 2698. 






4^0 DIGESTE. 

LffiER VIGESIMUS QUINTCSw 

TIT. I. 

De impensis ia res dotales factis. 

L. Impensarum i , $ 3 ; tom. III, n.** i449» 

lu El in iotum 4; tom. IV, n."" i6g6. 

L. Quod dkiiur 5 ; toBi. V, n."* 2663. 

L. Pro ^oluptuariis 9; tom. III, n.** i44^* 

L. In çolupiuariis 11, $ i; tom. III, n.'' i43o« 

TIT. 5. 

De agnoscendis et alendis. liberîa. 

L. Si guis à lièeris 5 , $ 7; tom. I, u^* 1499 i8S> 

LIBER VIGESIMUS SEXTUS. 

TIT. g, 
Quando ex facto tutoris Tel euratôm^ etc. 

L. Dolus iuiorum 3; tom. III, n.^ i53o. 
L. Ditori 7 ; tom. Ifl, n."* i3i2. 

TTT. 10. 
De suspectis tutoribus et curatoribus. 
L. Quia satisdaiio 6; tom. V, n.** a4a3. 

LIBER TIGESIMUS SEFflMUS. 

TXT. I. 

De excusationibus. 

L. Spadt)nem i5, § 17; tom. 6, n.'' 3o47. 
Ik Tuior peiiius a8, § i; tom. I, n.* 4i3. 
L. Nesemdus Apollinaris Sa; tom. I, n."* 4^^ 
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Il Sed hœt nîmiuih 33; tom. I, n.* /^iZ. 
h. Quid autem 35 ; tom. I, n."* i^iZ. 

TIT, 5. 

De tutels et rationibus distrahebdls. 
L. In omnibus i, $ 9; tom. IV, n.'' I733« 

TIT. 9. 

De rébus eorum qui sub tutelâ vel cura sunt. 

L. Sed si pecunia 3^5^} ^o^* H» "•** ^^^ 9 ton>* I^) 

n.* 2107; tom. V, n.® ai65. 
L» Sed si forte 6j tom. I, n.° 7. 



UBER VIGESIMUS OCTAVUS. 

TIT. 5. 

De hœredibus instituendis. 

\j. Qui tesiaiur 1,^49 ^o°^« O» ^•'* ^^'* 
L. Quoiies çolens 9 ; tom. II , n.® 696. 

5 I ; tom. II, n.** 696. 
L. Titius et Seins !i4f tom. II, n."* 731. 
L. Quia tacila 25 ; tom. II, n."* 73i. 
L. Idque et in legaio 26; tom. II, n.** 73i. 
L. Hœredes sine6'ii tom. II, n."* 56 1. 
L. Si ita quis 74; tom. II, n."* 56i. 
L. Asse toio 77; tom. H, n.® 5i8. 

TIT. 7. 
De condltionibus institutionum. 

L. Si ita hœres 3; tom. i, n.^ 4i^* 

L. Conditiones contra z4; tom. I, n.'' 245. 



• 1 
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L; Si Tiiîo aut Seio j6; tom* II, n.*" 58i^ 

L; Si quis Titio 17; tom. Il, n."* 4^1 » 6ti. 

L. Et Proculo placebai ao; tom* II, d."" 6a3. 

L. Si illud aut illad 27 ; tom. II, n.'' 4^6. 

L. Titia cum lestamento 34, $ a; tom. V, a.'' 2177* 

$ 4? '^<°* I> Q*"* 4^4* 
Ïm Si areœ legaiœ 39; tom. I, n.® 43* 
L. 4?/ cui re$ 58; tom. V, n.** 2197. 
L. Julianus ait 60; tom. Il, d."*' 4^1^ 61 u 
. L. Si THio et Mœi?io 61 , $ i ; tom. H, lu» 645. 
L. Mœçius fundum ^^%^\ tom. IV, n.** aoSo. 
L. Imper ator Antoninus 70; tom. Il, n."* 611 ; tonu 

IV, n.* 1822. 
L. Cùm JUius 76, $ i; tom. IV, n."* i849* 

5 2 ; tom. IV, n.® 2080. 
L. Cùm pater filios 77, § i5; lom. II, n.** 436. 

§ 16; tom. III,n.* I025j tom. IV, n.- i848, 
i85i. 
L. Lucius Tiiius 88, 5 a; tom. IV, d."" 1849* 

UBF.R TRIGESIMCS SECUNDUS. 

De legatis 5.o 

L. Si res mihi 20 ; tom. II , n.* 58o. 

L. Qui concubinam 29 , $ 2; tom. IV, n.*' 1849. 

L. Qui quatuor 3o, J i ; tom. I, n.® 367. 

L. Si cui œdes 3i; tom. III, n." 1121. 

L. Cùm qui decedens 87, § 5j tom. I, n.** io4; 

tom. II, n.* 5 16. 
L. UgrU appellatio 55 ; tom. VI , n.** 3o86. 
L. Pâli et periicœ 56; tom. VI, n.*» 3o86. 
L. Qui chirographum 59; tom. II, n." 489. 

L. Ctui 
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L. Qui saliêm œstwuvk 67 ^ $ 7 ; tom^UE^ n."^ li^Q^ 
L. Conjumùm hœréMes 8o;'toni. II, Vk^iju 
L. Serçis legatis di ^ $ 4 $ tom. ill, n.'' 1x09. ':- ^ 
L. Z<wii i^/x&2 «84 tôm. V, n.* a54o. ^ 

: § 9; tom. V) n.** ^540» 

L. Re conjuncii 89 ; tom. II, n.* 572 , Q^iy 64Ç, 
65o, 704. : 

LIBER TRÎGESIMCS TERTIUS. 

TIT. I. 

De annuis leg^Us ^t fideicommissis. 

L. Si in singulos amtos 4# ^^ 1» ù.** 58; tom. 11^ 

n.'» 465. 
L. //{ singulos arnips 8; tbm. I, n.^ $89 Sg. 
L. 6aûi^ Seius 13 ; tom. I, n."" Si. 
L. Mœçia nepotem i3 , $ i ; tôm. I, n.^ aoi« 
L. Legatum ita est trj , $ i ; tocp. I, tkJ* 58^ 
L. 7iVm2 Ââ?r<i?^ 19; tom. IV, n.*^ x8a2^ i8ia& 
L. libério suq 21 ; tom. I^ n.* Sir 
L. Cùm içuidam :ài; tom. I, n.^ 58, 33>x. 
L. Cùm ^r^^/ cerfa^4 y ^^^^ ^9 ^*° ^^* 

TTT. 2. 

De U8U el urafrocta > 6te. . . . jlega^; 

L. Nec usus^ 1; tdm. î , n.'' 869. 
L. Usumfructum cùm moriari; tom. I, d.^ 104 
L. Si ususf ruçi(fs n^î^iS^ Xoxfi0> IV^ p.** î^o37. 
L. Operœ lestam^^to 7 ; ;tom. I, p.® SgiS. 
L. 5/ ususfruçtus municipibus 8; tom. I, n.^ 8. 
L. 5/ ab eo 9; tom. H, n.^436. 
L. Hœres infundo 12; toin. IQ, oiJ" 1129. . 
L. Danmas esiç iS^^j ; tom. II 9 n."^ fiSi, 552, 
TOME IX. *J9 



426 DIGEffCBr 

L» Si alii fundum ig; tom. Ilyii.'" Sog, Sgi^ 

tu TUio ususfruùtus ai; totn. Il, n."* 4S9« 

L. Patrimonii mei 2a; tom. I^ il^ 5o* 

L. Qui frucius prœdiorum a5 ; tom. U, h."* 5i4« 

L» Quœro si ususfrucius a8; tom. lY, n."^ ^7^5 9 

1874- 
L. «S*/ 7£/i5 usumfructum ag; tom. n, lu** 432u 
L. Cui usus/ructus 3o, j ^ ; tom. I, n."* 368. 
L. /j qui fundum 3i; tom. m^ n.^ 1^54 1 1298. 
L« Generali capiie 3a; tom. III, n."* laio* 

55; tom. III, H.** ii3ié 

5 6; tom» IV, n.* ao58. 

$ 8 ; tom. I , n.'' 5o. 

^$ 9» ^^^* I9 II*'* ^* 
L. Uxori usumfructum 35 ; tom. I, n."* 4^^; tom. H, 

IL* 5ai. 
L. Uxori meœ 37; tom^ I, n."* 307. 
L. Fundi JEbutiani 38; tom. I, n."* 5o.. 
X. Filios hœredes 39.; tom* II, n."* &ia* 
L. In fructu id esst. 4^; tom. III, n.* ii45. 
L. jY/Ai? iniercst 43 ; tom. IV , n.* 1891. 

Trr. 6. 
De optîone Tel electione legata^ 
L. lUud oui illud 19; tom. Il, n."" 457* 

; OTT. 6. 
De tritico , yino , Tel oleo legato. 
L. Ex eo çino i3; tom. I, n."* 58. 

TiT. 8. 
De peculio legato. 
L. tfam quœ accès sionum a ; tom. V , n.® a54î» 
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11. Si peculium x6}tom; IV,' nJ* l853." 
L. Quidam in iesiamâito i4y tom. H, n.*^ 6049 7^5. 
L. Qui peculium 17 ; tom. HI, n.*^ 102$ ; tom. IV , 

n.* 1845. 
L. Si seri^o manumisso 18; tom* IH, n."" loaS ; 

tom. IV, BU** 1845, i848. 

lïT. 10. 

De supellectile legatâ. 
L. SupéllecHle leg4fiâ 3, $ 5; tom. VI, n.*" 989 1. 

LIBER TRIGE5IMUS QUARTUS. 

TIT. 1. ' 

De alîmentis vel cibariis legatis. 

L. Soient judices 3; tom. I, n.* 61. 

L» Legatis alimeuits 6; tom. I, n."* 60^ tom* Vif 

BU* 2783. 
L. Is cui armua 11; tom. IV^, n.*" 1976. 
L. Gaio Seio i3, $ x; tom. I, n."^ 20J, 4i4« 

$ 2; tom. I, n."* 2o3, 
L. Stichus nuirici^ 20, $ 2; tom. IV, n.~ 1822^ 

1828. 
L. Cùm alimenta 22; tom. I, n.® 60. 

$1; tom. n, n.** Soi. 

TIT. 9, 

De auro , argento , mundo ^ etc. . . , legatisi 
li. Species auri i5; tom. II, n.^ 5 12. 
L. Medico suo 4o, $ 2; tom. U, n.^ 62o« 

TIT. 5. 

De liberatione l^atâ. 

li. Ei €ui fundum 16 j tom. I, n^ 368. 
L. Reliqua quoque 17; tom. I, n."^ 368b 
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L. Cassïus 1$; lote I, i.* 36t. 

JU CftHtifr deUtÊn 3l, $ 5; Mal!, n.* 54i« 

De adimendis y A inmsfiBrendîs Iqgitis.^ 
L. Skui adimi 5; lonb H, o»* SjS. 

De it^cis didnis. 

li. /a famiiguo^ 3; tom. 11^ n/ 6^ 

L. QuoHts in ncHùnSbus f ^; tom. H, n.* 5i3. 

L. £«771 âi tesiamenio. ^^•^txsoi, YL^ lu* )B65* T 

Trt . g. 

De his qitte ut indignis aufenintiir. 
X« P^o^i Itgàtum accepium 5^5^» ^'^^'^ '' '^^ 4^^* 

r 

De conditionibus et demonsbatioiûlNis. 

L. Tiiius si statuas i4; tom. I^n."* 4'^ 
L. Hœc scriptura a6, % M tom* II, n.* 567« 
L. Publias Mœçius 36, $ i; took II, n.* 43& 
li. Cùm taie legatum 72, $ 5; touv I, il* 4^^ 

$ 6; tom. I, a.* ^43» 
li. Hare$ meus 79, $ a; tom. ï, n*"* 4i^î ^v^ H, 

n.* 427* 
li. Jif/iïri^ Pottlus 81, 5 <9 to°^ I9 o*"" 4i4« 
L. ///i> /tf^rtà 84; tom. I, n,* 4ia 
L. Si cui legatum 93; tom. V, n^? ^^97* 
L« Condiiiones extrinsecus 99; tom. Il,- n.**. 648* 
L, Si funium à testatçre iq5; ta» |, V 4«7' 



li- ZâJ^ FaUidia i , 5>9i ^^ ^^> iiéVSi^ 
L. Seius et Agerius 27; tom. II, n*** 69g. 
L. In lege Falcidid 6ât; tom. H, n."" SSa. 
L. Sed usurfru&ius 8i; tom. V, il"* 2670»' 

LIBER TRIGESÎMUS ^EXTUS. 

ÏIT. I. 

A^ MaatttSGOQSultum TrebeUianiim. 
L. Explicato traciaiu r, $ 17; tom. II, n.** 611. 
L. Cogi poterii 16, $ 12; 'tom. I, n.** i3q. 
L. Ex facto 17, € 8; toni. I, n.» 3ï8. 
L. Ubipurè 19, $,a; tbm. IV, n*** i7<)& 
L. Mulier quœ 22, 5 ^9 ^n^* IU9 ^"^ ïi3i, i5o2; 

tom. IV, n.®* 1700, 1706, 1709. 
L. Imperator Hadrianus 5o; tom.,I, n.^ i53, i!^€. 
L. Servo ïnçîto domino 65 , j x 9 tom. I, n.'' 4p^- 
L«^ 5i pupillus 79; tom. II, n.** 644- 

TTT. 3* 

Quando dies legàtorum cedat. 
L. Si posi diem 5, § i; tpm« I, n.' 383. 
L. 5/ ususfructus i4; tom. H, n.* 459* 
L. iVi^<: semet diem 12,. § i; tom. I, n.* 59. 
L. 5/ cum prœfinitione 20 ; tom. I , n.** 58. 
L. Si dies adposiia 21; tom. II, n."^ 434) 44 '• 
li. Cùm illud aut iUud 25 ; tome II , n.^ 4^7* 

TIT. 3. 

Ut legàtorum seu fideicommissorum 
seryandorum causa cayeatur. 
li. Legàtorum nomine 1,52; tom. I , lu* 4^7- 
5 17; tom. Il, n."* 509. ^ 



'45o ^m^'tàfn: 

h, Posfçuàm hœres^ B\ $ a; tom. I, n.* 4o7« 
L. Non tamenr^^ vmi 11$ lù^gY^- 

/ ' ' : 

... , • ■ I , .... ...•». 

. .; TIT. 4», ■ ■ , 

•w 

Ut in possefléionein legatonu^y etc. 

h. Siçuis I, J a; tdiD.I, il* 3a6. , 
L- Is cui leg^torum 5 ; tom. I, n.'' 4^7 «^ 

LIBER TRIGESI&fCS SEPTlMUèi 

TTT. lO. 

De Çs^rboniano edicto. 
h. De bonis mmierms 6, $ 5; tom*.!» lu*" i8d^ 

De bonorum possessionibus seeundStm tabvIasL 
\h JEquissimum ordinem a, $ 8; totd. H, n.** 566^^ 

LIBER TRIGESIM13S OCTAVUS. 

TXT. 1. 

De operis libertonim. 

L. Si Ubertus 3o; tooL YI, n."" 3p8o. 

L. Operarum editiùnem 5o , f i ; tom. I, n.* ^j*. 

iiT. g. 

De sucèessorio edicto. 

L. Successoriumedichimi^^ 6; tom. V, n.^ aaia* 

TIT. i5. 
Qui8 ordo in po5sessîonibu$ servetur. 
L. Cum filio famUids 5, $^ i; tom. III, o."* i54£h 
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USER ÏRIGESIMUS.NONUS. 

TTT. . I . 

De operis dotî Dunciatione. 

L. Hoc edicio i , $ i3; lom. III, n.** i439; tom. IV^ 
n.« r6i3. 

$ sio;tx>m. I9 n."^ 39, 117; tom. III, n.* i453« 
L. In proinnciali 3 9 $ 3 ; tom. I , n.^ 117. 

TIT. 2. 
De dàmûô infecto. 
L. Itoc amplîùs 9 9 $ 5; tom* V, n."* 2416. 
L. Inter guos paries 39, 5 ^; tom. VIII, n.' 3733,i 
L. Quod conclaçé 47 i tom. III, n.'' ti2ii. 

De aquâ, et aquae plu vis arcendœ. 

L. Si cui aqua i, $ 11 ; tom. 11^ d."*. 878 ; tom. IIl^ 

n.* 1102 ; tom* VII, n.* 3333. 
L» In concedcndo 8; tom. Vil, n** 3i85« 

TIT. 5. 
De dônationibud. 
L. In œâibus alienis 9 , $ i ; tom« I , n.^ 394» 
L. Qui alienum fundum i4 ; tom. V, n."* 2620, . 
L. Post contractum i5; tom. V, n."* a484* 
L. Aristo oiV 18,5 3; tom. III, ix^ x.461; tom, IV, 

vl^ 1947 ; tom. V , n.'' 241 1* 
L. Hœreditatem pater 28; tom. IV, n.** i848, i849«i 
L. Donari çidetur 29; tom« I, n.*^ 291. 

TIT. 6. 
De mortis causa donaticmibus et capioiiit>uft. 
I* Si morlis causa i4 ; tom. V» &•* a6a6. 



LIBER QUADRAGESIMUS PROfGS. 

TJT. 1. 

De acquirendo renim dominio. 
\u Adeà quiiem 7 , lo ; tom. V, ik* 2619. 

$ 12 ; tom. in, lu* iiaS. » 
If. Quâ ratioue 9 9 $ 3 ; tom. VI, n.* 2845. 
L. Tradîtio nihil ao; tom. VI, n.* 2845. 
lu Nunquàm nùda 3i ; tonL VI, n.* 2845. 

TIT. 2. 
De acquîrendâ vel amittenda. possessione. 
\m Possideii auttm 3, $ i ; tom. lY, n.* 2102 ; ton, 

vm, !!.• 3698. 

$ 5; tom. Vm, n.* 3582. 

$ 11; tom. Yin, n."* 3576. 

5 19; tonLn,'iLT528;trtm. VIl^n«*'332o, 

■ 3324* 
L. Si ex stipulaiùme 5; tooL V, n.* 9238. 
L. Juste possidet u; loin. I, în.* 397* 
L. NaiuraUter 12; tom. I, o."* i. 
L. Pomponius reffrt 13, $ ij tqai.I, n.** 93; tom. 

m, n.* 1345. 

L. Non videtur 22 ; toin. VIBL, ii.** 353 1^ 3587. 
L. Si id quod 25, $ 2; tom. VHI, n.* 3577. 
L. Quamçii pupÛtus 32, $ i; tom. VID, o."* 358se» 
\u Qui jure Januiiàritafis 4^; tom. VII, n.** 332 1. 
L. Peregrè profeciurûs 44f ^m. Vlll, n.* 3576. 
t. Idcet neque 45; tom. Vllï, n.* 3576. 

Trr. 3. 

De usurpationibus et usucapionibus. 

L tfaiur aliter înterrumpUur '5j tom. Vf^ n.* aiSb; 

tom. Vin, lu- 3714. • 

L. El 
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L. Ei à quofundum ai; toqa, Ki» O-"* 7 55. 
L. f^um qui ades x3; tQin.i^.D.'' ii4; |k)m. Vm, 

n.? 3719. 
L. J]s/^/o errore 44» S 5î tona. Il, n.** 767^ ..^ 

* . ■ ■ ■ ' 

Pico ' hœrede' yièl pro possesspré. ' 
L. Ci// legaiorum a, Ç i; tom. YII^ n-f SSao, 

■■ TIT. 7^ ..->■ ; 

Pro derelicto. 
L. «y/ re$ pro derelicio i/tbm» "VI, n.**. 2855. 

t • 

LIBER QUADftAGËSOljfUS SEGUNDU^ 

TIT. l'. - ■ ■ 

De re judicatâ et effectif sei^tentiarum. 

L. Si se non.oitulU 4} ♦Qna* I, .n^f'^?* 

L. CàOT ^o: causa 3o; tom. I, n.** 157. 

L. Nesynkiu^ Âpolûnàris 4i 9 $ i ; tom. ty i^<* 157; 

L. 4$*/ rerum amotarum 5^^ tom; III, n.*" i52i4. 

L. Sœpè constituium 63; tom. III, n.** i3a6. 

L. Negotiorum gestût^uM 64V ^"^* IH» «.** i367, 

*^' " ' Tiï. «: V. 

,...•■■ . \ "i. . :• • ■ . 

Quas in fraudèm creditorum*' Fàctà sunt 

ut restituantur. 

iy^i tom. y , n.' î>366. 
L. Vel eiprœbuit 3, S i; tom. V, n.**a366. 
L. Çz/o^ auiem 6, $ 2; tom. V, n.** 2368. 

S 4; tom. V, D.*» 2368. 

§ 6; tom.. V, n.'' ^47^. 
TOME IX. *5o 
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$ 8; tom. y, ïL^ 235& 

$ ji; toDOuV, n."* 2356^ a36o, Ml»« 
L. Si debiior 7; tont V, n.* 236i. 

Ij. Ex ils colligi 8; tom. V, n."* a364* 

Ij. Is quîàdebitorc 9; tom. Y, n.^ 2413» 

L. AU prœtor \o^,%%\\aiaï^y^ v^ 2362« 

5 3; tom. y, lu*" 2362. 

$ i5; tom.V, a.^" 2348. 

$ 16; tom* Yy ii.'*2367. 

5 18, tom* Y, n."* 2401. 

5 ao; tom. Y 9 n.** 24i4- 

5 a4; tom» Y/ il'' 24i4* 
L. Hàc ia factum i4; took^^Y, n** 2365. 
L. Omnes debitores 17» $ i; tom. Y, n.* 2358. 
L. Sifraudatorfidejussori 25 , $ x; tom. Y, n.^ 2357* 

5 4j tcMn. Y, n.* ii4i4. 

5 7; toàL Y9 n.** a35i, 24ï& 

USER QUADRAGESIMUS TERHUSw 

HT. 5. 

* — • • 

Quod legatprum. 

L. Hoc interdicium ly $ 2; tom* I9 n.* 384* 
$ x5;tom.i, D."" 385. 



ttt; 8. 
Ne quid in loco publico Tel 

L* Prœtor ai/ 2, $ 2; tom. YI, n.^ 
5 10; tom. YI, n."* 2881. 
5 11; tom. YI, n.** 2881. 
$ 12; tom. YI,n.* 2881. 
$ 17; tom. IY| n.* 1790. 



itinerefiiA» 

288i< 
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TOTé 11. 

De y\k piiblic& et itinera puUieo; 

L. Prœior ait \^^ \\ tom. IV, il* i6j3» 
$ a; tom. Vf ^v^ 1612. 

TTT. 16. 
De TÎ; et de tî armatft. 

L. Prœior aii i^ § i; tom. VUL^ n.* 356o« 

$22; tom. I, n.** 3a. 
Ij. Çuod est et si guis 3^ $ 3 ; tom. YlUi il* 356o. 

§ i3; toixL I, n.* 3a. 

$ i4; tom. I, n.* 3go. 

5 16; tom. Vin, IL* 356o. 
L. Sidefundo 10; toin. IV, n.* aiSj. 

ITT. 17. 

Uti possidetis. 

\à. AU' prœior i; tom. III, d.* ia6i ; tom. VUI, 

D.* 3559. 

$1; tom. I,n.® 3a. 
. 5 7;tbm, Vni, n.^3554. 
$ 9; tom. m, n."" ia65. 
II. In summa puio 4 ; tom. I , n.* 3a ; tom. m^ 
n.** ia39, ia6i; tom. VIII, n.' 3559. 

TIT. 18. 
' De sqperficiebus. 

li. AU prœior i, $ i; tom. I, n."* 116; tom. VIIIi 
n.* 3730. 

5 a ; tom. VIII , n.** 3546 , 3736. 

$ 3; tom. I, n.** loa, m ; tom. ym, 

n.' 3720. . 
$ 6; tom. Vm, n.* SyaS» 
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5 7 ; tom. Vin, n.'^-Sjao, 8727* 
. $ 8'; tom. VIH^: n.? 37^7» !' / w 

§,Q} uw. yiiiy n.? 3728. ; , . 

De itinerçactiique privato. 

tom. IV, n.^ 161 a. . . 

L.- Veterts nominaùm 4v3 îî *<^ro- lY? ^^ i^4- 
L, Apparet ergb eifin 5, § i ; tom. JV^ ri.? ?i6^4* 
S 3 ; tom. VIII , n.? 3560. ! 

TIT,, 20.. .1 , . 

De aqua quotidjapa .^t œstxfrât 
li. -^/ï prœior^ ^ »' S. 43 i Itqiu.. VI, n.» Sp^a; , ', 

TIT. aj,. 
P«8; riyis.. , 
Il Prœtor ait i, § 6; tpm« IV, ii.~ ï6ia, i6i4# 

1070, 1720. 

TiT. a4, 
Quod vî â^jt clam. / 
L. Si alius fecerit ^ y ^^{xx^xx^ Iv^.n.* 1594. 
L, Semper adçersùs^ossessorem 1 5, J i îj^. tom. IIL, 



n.° iSaS. 



* I 



,1. c' • ' ■ ■'■■ " 

TIT. 20. 



De reiïiissibnibus. 
L. Ait prtetor uiiicà ; tom; I , b.'* 39 ; tom. VIII , 
j .«!.". 3587.^; : ■ . ■ '\ ' ■ 

S 4; tom. III, n.** 1258. .. ' • 

TiTfc'âiC. • 

De préùarUo. 
L. Precarium est ij tom. III, ii.**'ia6Bî tom. VII, 



L. Certè si intérim 6, § 2; tom. I, n,* 33; tom. V, 
n.*» 2579. . . ; • 

De arboribtis çscle&di&« 

L. Aii pre^tat li S 7 V tom, ^VI, n.* 2979.- -^^ 

§ SjtoÀ. VI,!!.** 2979. ' -i 

$ 9; toiri. VI, n.^ 2979* ' • ' • ' 

L. Si arbor ex çiânii ; tom. VI , n;^ 2979. ^ * 






LlBEa QUADRAGESIMUS QUARTUS, 

TiT. a. 

De exceptione rqi iudicatae. . ,, 

. . ." • , i >■.•»■.'■..'..■ 

L» Si guis T ; tom. III, n.* 1271^ . ..ï 

S 4-; tom. in, n^ 1273... 

•^ ,,«»r ..".1 € 

L. «$*/ £i te hœreditatem 9 , $ 2 ; tpm* Ill^n.^ l34o; 

tom. V, n." a3o6.. . / . .. .. 

L. Ji TTz^z/^r yî/u 1 1 9 S 4 9 tom. III , n."* 1276. 
' § 7 ; tom. III ^ n.** i3i2. 
$ 9 ; tcMn. m, É^r i34af. > : : 
L. Cîim quœriiur 12 ; tom. III, n.** 1269; tom. VII, 
n." 3325. 

. • . # r 

L. QuantUas eadem i!^*j tom. lll, n.* 1269; tom. 
' VII, li.* 3325. ^ ' 

L. £/ â/i ^â(^^ r4; tom. 111,'n.*' 1269; tom. VII', 
ii.*»3325. ' * 

§ 2; tom; nii n.^ 127 4i 
L. Si cùm argenfum 21 , J 3 J toml Ifl, n.* 12^71.'- 
L. Si is qui liœres 25 ; tom. III, n."* 1367. 

5 i; tom. III, n.* 1276. ; • »- 

L. Excepiio rei judicaiœ 28; tom'. HI, n.*'i343. ^ 
L. Judicatœ quidem 29; totn. III, n."" 1296. 



é5S DicfisTS; 

TIT. 4. 

De doli, malî et metûs exceptions 
L» Quo lucidius i, $ 't; tom. Y, n.** %l^iS. 

5 2f tom. V, H.* 2175» 
L. Palam est auiem 3, $ 4î tom. Y, il* 3174* 
L. Apud Celsum 4$ $ is; tooi. Y, n.* M'ji. 
L. Ptfr^ m%/ debes 5 , $ 2 ; tom. Y, :Il* sGs»* 
L* ^ÂiTs PftT autjixor .10; tom. Y, lu*" a6a& 
L. Paulus respondit i4; tom. Y, a** 2629» 

* ; f . ' 

TTT. 7. 

De obligationibus et actionibus. 

II. ObligaHones i, 5 4; toni. El, n.* i499' 

là. Is cui sub condUione 42; toih. 1, n.^ aSS, 4<>^* 

li. Obligaiionum feri 44) 5 ^î ^^'^ '^t ^"^ 4^.^ 

\m Arianas ait fyj; tom. YI, n.*" ^099. 

L. Obligamur aut re Sa; toéi. OI, n.* i5i5. 

r 

5 8; tom. m, n."" i5i5. 

Il 

LIBER QUADRAGESDMUS QUIHTUS. 

TIT. I. 

De yerborum obligationibt» 

1m SHpvlationum quœdam 2, 5 2; tom. Y, n.^ 24o8w 
I9. Siipulaiio ista 38, $ 10; tptti. lY^ n."* 1961. 

$ 12; tom. I,D.~ 3i49 327. 
L. Sfipulationes 72; tom. YQ^n."* 3107. 
li. QuaiUs in 80; tom. H, n.^ 716. 
L. Inter sHpi^mtem 83, $ 5; tom. lY, n.'' 2o83L 
L. Quod dicitur 86; tom. Y, n.** 2198. 
L. A Tiiioila stipulatus 108; tom. I, n.*" 4^« 
li. Si mihi et Titio iio; tom. II, d."^ 564, 632. 



DIGB8TE. 43^ 

Tir. 3. 

De duobus reis constituendis. 
Cl. Càmduo eamdem 2; tom* II, n.** 582. 

LIBER QUADRAGESMUS SEXTU& 

TIT. I. 

De fidejussol*ibus et mandatoribus. 
L. SidebOori deporicUio \^ ^ $1; tom. I, n.** 17a. 

TIT.' a. 
De novationibus et delegationibus. 
L. Aliam causam 29 ; tûiâ. III, ti.'* lago. 

TIT. 3. 

De solutionibus et. liberationibus.* 

L. Nec enim ordo 6; tom. Jl; n.* 725. 

L. Qui res suas 98, § 8; tom. IV, il'' ao83. 

lu Quod dicimus io5; tom^ Y|n.^ a583. 

USER QUADRAGESMUS SEPUMUS; 

Tiï. g. 

De incendîo y ruina , naufragio. 

L. Quo naufragiumfii 3$ 5 7> ^°^* ^^> '^•^ x594* 
L. SiJbrtuUo 11;. tom. IV» n.'' i558. 

TIT. l4i. 

De abîgeis; 

L. Opes pro numéro 'i^ tom. I|' d«* 45} ti^^a^ V^ 
ïh» 2536, 



^4D PIGEfiTB. 

UBER QUADRAGESIMUS OCTAVUS. 

OIT. 8. 

Aà legem Corneliam. 
L. JnfaBS .^elfuriosus la; tonu III, n.'' i5u6L 

TTT. ig. 

■1 ' 

De pœni^. 

L. Perspiciendum est ii , J a ; tom. m^ n.* i5a7. 

*" . •• ' *i ■ ... 

LTOER QUADRAGESIMUS KOPÏUS. 



HT. 1. 



De appeUationU>ii8 jet rela^tipnil^us. 

L. Scio quœsitum 3 , $ x; tom. in, n."* iSgi. 

$ a; tom. III, b.^ iSgi. 
L. «$/' ptrlusorîô judièià 'i^i tûtù» ifl^ &:"* xSgi. 

TTT. 14. 

. . . ' ■ • 

De jure fiscî. 
L. Imperatores 34; tom. IV, n.« i588. 

L. VaUrius Paironius^ Sqj* tom. I^ Vk^ loa. 

/L De re militari. , .,.,,, .,,, 
L. C^m/i^ delktwn 6, $ 7; tomLlII/iàt xAitji: 

V 

De. castrènst ^ pecullo. 

B. iV/t?^ prœdpUii l^^>'^ i;toin«I,D.* lag., 
L. Miles filius famïlids 5; tom. I, viJ' ^lag. . 

L. Castrense 



ta. Castrense jf^cuUum ii; tonu I, nC* 127. 
L. Pater qui, dot i%\ lom. t, n,° 129. 

UMER QUÏNQUAGESIMCS. 

TIT. 1, 

Ad municipalem et de incolis. 
L. Magistratus municipales 35;toiii. YI, n."* 3o48« 

TTT. i5. 

De extraordinariis cognitionibùs.: 
L. Prœses proçinciœ i; tom. I, n.** i3o. 

TIT. ii&. 

De censibus. 
Il» Form4 censuaii 4; tom. VI, n."* 3o48* 

TIT. 16. 

De verborum significalione. 

t 

L. Bona civUatis i5; tom. VI, m.** 3o48. 

L. Eum qui çeciigal 16; tom. VI, n*** 3o48/ 

L. Iniet publica 17; tom. VI, n.* 2880. 

L. Alienationis çerbum 28; tom. IV, n."* 2i34; tom^ 

V, n.** 2280. ' 

L. Silça cœdua 3o, § 5; tom. VIII,n.* 3653. 
L. Subsignatum diciiur 39 , $ i ; tom. XV, n.^ 1892» 
L. Bonorum appellatio 49; tom. VI, n.^ 3o64; tom. 

VIII, n.° 3724. 
L. Interdum proprieiatem 78; tom. II, n»^ 5oo. 
L. Impensœ necessariœ 79; tom. III , n.** i438; 

tom. IV, n.** 1689. 

§ i; tom. IV, n.** 1689. ^ 

§ 2 ; tom. IV, n.° 1689. 
TOME IX. *3i 



44d' Bf GESTE. 

L. QuœsKo esi jtS; tom. VIII, n.^ 3437- 

L, HœredîtaHs appellatio itg; tom. IV, q.^ t849^ 

L. Triplici modo \l^'k% tonu II ^n."* 571. 

L. Id apud se i43; tom. VI, n.* 3o64. 

L. Pecunim çerbum 1^8, J i; tom. IV, n.* 1849. 

L. Cedere diem 2i3; tom. H, n."" 91a. 

$ 2; tomf. m, n.*» 1497. 
L. Za/i7 rif//7i7 223; tom. III, n.** i497- 
L. Pupîllus est 239 9 5 8 ; tom. VI , il"* 3o48; tom. 
VII, n.« 3142. 

TIT. 17. 

De diyersis regulis juris antiqui. 

L. Semper in ohscuris 9; tom. VI, d." 3099. 

L. Id quod nosirum 11; tom. I, n.* 93; tom. HI^ 

n."* 1295, i35o; tom. VIII, n." 37o3. 
L. In testamenUs 1:2; tom. II, ii«*'^63j. 
L. Is qui actionem i5; tom. VI, n.*" 3o64. 
L. Conimctus quidam ^3; tom. I, n."* 2^7; tom. II, 

D."* 541; tom. ni, n.*^ I2i5, i538; tom* V, 

n." 26j3. 
L. Semper in stîpulatiombus 34; tom. VI,. n.*^ 2887, 

3099, 3ioi ; tom. Vil, n.*^ 3169. 
li. Nihil tam naturale 35; tom. V, n.^ 2218. 
L,. Non débet actori 4i 9 $ i; tom. IV, n.*^ 2026. 
, L. Culpâ caret 5o; tom. III, n." i532. 
L. Cujus per errorem 53; tom. I, n.* 191. . 
I* Semper qui 60; tom. lU, n."*' 1327; tom. V^ 

n."* 2622. 
Ji. Quoties idem 67; tom. IV, n." 1670; tom. VI, 

p.** 3075. 
Ij. In omnibus causis 68; tom. Il, n.^ 859, 866. 
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li. InQih heneficium 69; tom. IV, n.* i684} tom. 

VIII, n.« 3417.^ 
li* Quo iutela redit 73, §1; ^om. I, n.* 249. 

§ 4> toro- V, nV 2225, 2298. 
L. In toium omnia 76; tom. II, n.'' 4^2. 
L. Actus legitimi 77; tom. II, n.** 648* 
L. Fraudis inierpretàtio 'jq; tom. V ^ n.** 2353. 
L. In toto jure 80; tom. II, n^ 5oè, 596, 848; 

. tom. m,'!!.** 1061. 
L. Non solet deterior 86; tom. VII, ru** 3i34- 
L. Nullum crimen 109; tom. III, n.*" i532. 
L. Nihil interest 112; tom. II, n.* .689. 
L. In obscuris ii4, tom. VI, n.^ 3078. 
L. Nemo prœdo est 126^ § a ; tom. VIII, n.** 371 j* 
L. In pari causa 128, $1; tom. ^, n.'' £o5; tom. 

VIII, n.*» 37 II. 
L. Nihil dolo 129; tom. V, n.** 2367, 2472. 
L. Imperitia i32;.toia. Ill^.n.'' i5i8. 
L. Quod contre rationem i4i; t^piL II,n.^ 654- 
L. Quod ipsis 143 ; tom. I, n."* 93; tom. III, n."" i345. 
L. Semper specialia 147; tom. VI, n.® 3ioi. 
L. Nemo damnum. i5ij tom. III, n.® i485. • 
L. Cre^iior ^r53; tom. V, i^'' aj?». 
L. t^^od jiiss^ i8a; tom. III, q.° i3i2. 
L. Si nemo subiit 181; tom. II, n."" 597; tcmi* III, 

n.° 1391. 
L. Expressa.nocent i^S; tom. Il, n." 648. 
L. Neque in ifiterdicio 198; tom. V, n.® 2454* 
L. Quod quis 2o3; tom. III, n."* 1487; tom. Vm, 
n.° 3450. ^ 

L. Minus est actionem 204 ; tom. VI, n.'' 3o64* 
L. Jure nàiurœ H06; toip. III, n.*" ir3i; tom. IV, 
B.*** 169L, i7o5; tom. V, n.** 2614. 
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COBIÇIS 

LIBER PRIMUS; 

TIT. 5, 

, De episcopis et cleriçis. 
tfo Sacro sanctœ orthodoxes 34; tom. I^n.*^ i3o. 

TIT. l4. 

De legibus et constitutionibus. 

X, Digna vox est 4; tom. VI, b.* 2960. 
\i. Quodfàçore 6; tom. I, n."* ^49. 

UBER SECUNDU& 

TIT. !• 

De edendb. 
li. Qliî accusare çolunt 4; tom. III, lu* i54i« 

TIT. 3. 

De pactts. 

li. Traditionibus 20; tom» VI, n.** a845- * 
I^ Sicertîs anrus 28; tom. II, nJ" 4^ 

TIT. 4. 

De transactiônibus. 
li. Z)^ alùnentîs prmteritis 8; tom. I, ti.'^ 19^^ 

TIT. 7. 

De advocatis di versorua(i. ^ 
L. Fori tui ùulminis 4 ; tom. I , n.^ rSo. 
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Dé negotiis géstis. 

L. Si poterno affecta i5 ; tom. I, n.* 191. 
L. Negotiis gestis aS ; tom. V , n.** a6a8. 

* .TFT. 21. 

De dolo malo. 
L. Dolum ex indiciis 6; tom. V, n."" a35S* 

TiT. 3a. 

Si adversùs transactionem miitror^ etc; 

. > '■ 

L. Ci^m in integrum i ; tom. I V , n.^ ao68. 

L. Si ex personâ a ; tcan. 4 9 n.* ao78. 

tit: 4f . 

In quibiis causis in int^um restitutio 
non est neeessarla. 

L. Sancimus 5 ; tom. Œ^ n."" x479; tom. V, n.*" a423. 

TIT. 55- 

De temporibus in int^pim re$titutionis>. 
L. Superçacuum 7; tom. V, n.** a4oi^ 

LIBER TÉRTIUS. 

TIT. 1. 

De judiciis. 
L. Properandum nobis i3, J 6; tom. IVj n.* 1731. 

TIT. 9. 
De litis contestatione. 
L. Res in j/udicium unie. ; tom. III 9 n."* 119a. - 



44& coBH 

TIT. l5^ 

De jur!$dîetione omnium 'judîcimiw 
L. Némo po^i Utem 4; tom. III , n»*" 1394 

OIT. 19. 

Ubi in rem actio exerceri debeat. 

L. In rem actio i^ tom. m, n."* l3o4 9 i35i ; tons. Y^ 
n.* »4l3. 

TIT. 3,8. 

■ • • • 

Pe i^officioso testamento* * 

L. Quotfiam inprioribus 3^; tpro. Ilf-n.*^ 8a5* 
L. Ctfin aniiqufs legibus' 3|7; topw I^ n.® i3o» 

De rei vindicatione. 

. ...... ^ 

L. Si înferîorepi pariem a»; ,top, V , n.® aG^a» 
L. Indîcia ceria i^; tom* Y, n.*" a355. 

TIT. 55. 
De usu et hàbitatione. 

L. Si ususfructus omnium i; tom. II^ n."* 847; tom» 

m, n*"* ie46. 
L. Si pairi iuo 3, J i; tom. IV, n.* 1967. 
L* Si pater usumfructum S; tom» I, n."* aSa; tom» 

IV , n.* ao38. 
II. Eum ad quem.j; tom. IV, n."* i685; tom. V^ 

lu Ambiguiiaiem 12; tom. I, n»^ 4^^» tom. IV^ 
n." 1965, 2o4& 

5 1; tôm.4V, n.** »o58. 
Xé. .Càtiantiquitàs :i3; toto* VI, o.* a$oS. 
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L. ArUîquiias dubiiabat i^^ tom. I, n."^ 3oo, 817^ 

Lb Corruptionem 16, 5 ' î ^^* 1^9 ^•'' ^<^>99* 
L. £j: lîbris Sabinianis 17; toin. I, n."* i54; tom« 
IV, nu^ 1962; 

TIT. 34. 

De servitutibus et aquâ. 

L. Si quas aciiones i; toin. YIII, n."" 356i. 

L. Si aguam^n; tom. V, bu* aôai ; tom» VIII, n.*^ 353»,^ 

356k 
L. Sicut usumfructum i3; tom. IV, iu° 2099; tora^ 

vm, n.* 3708. 

TIT. 56. 

* 

FamiUae erciscundai^. 
L. Filiœ cujus nomine 18, $ i j tom. IV^n.^ i743* 

TIT. 37. 

Communi dividundo. 

L. Si probaium a; tom. III, h.** 1245. 

L. -^rf qfficimn arbîtri 3 ; tom. VIII, n.* 3737. 

L. /» commurdone . 5 ; tom. VHI , n.*' 3737. 

LlBÊR QÛARTUS. 

TIT. l5. 

Quando fiscus vel privatus^ etc. 
L. Insoîutum 5; tôm. V, n."* 22218. 

% 

TIT. 16. 

De haeredîtarîis actionibus. 

li. Hœredem mariii 3; tom. V, n.® 2239. 
L. Si adulta 6; tom. IV, n.^ 2662* 



448 €OBS* 

TIT. 19: 

De probaliobibus. 
II. Actor guod adseçerat a3; tom. m 9 n.'' i54i* 

TIT. SLO. 

De te$tibus. 

L. Contra scrîptum i; tom; VII, n.® 3i46* 
L. Omnibus in re 10; Xxxax.yH^VL^'ii^^ 

TIT. ai. 
De fide ÎDStrumentorùm. 

, . . . • 

L. Debitores tuos i; tom. VIU, n.*" 3655. 

L. Sicut iniquum est 5; tom. VIII, n."* 3655. 

L, Cum instrumeniis 10; tom. VUI^il^ 3525, 3567 , 

3635. 
L. In exercendis litibus i5; tom. VlIIy xi? 3570. 

* 

li. Plures apochis 19 ; tom. I , n."* 249* 

TIT. 22. 

Plus Talere quod agilur y etc. 

L. //z coniràctibus if tom. I, n.'' io4« 

L. Emptione 3: tom. I. n."* io4* 

. ■ - . • 

TIT. a4. 
De pigneratitiâ actione. 
L. Pignons causa 11 j tom. V ,'?•'* ^?4.'» 

TIT. Sa. 
De usuris. 

L. Si eâ pactiqne i4; tom. I^ n."* 8r. 
L. Sicâ lege ij } tom* l^u^* 80, 83 






TIT. 55. 
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TIT. 55. 

Mandat! vd contra. 
li. In re mandata %i ; tom. III, n."" isqS, iSaS. 

TIT. 3g. 
De hsreditate Tel actione yendltâ. 
L. Ex ttominis empfione 8 ; tom. I, n.° Sj. 

TIT. 5i. 

De rébus alienis non alienandis. 

Xi. Sancimus t; tom. I, n."" 3oi ; tom* IV, n."" iQSa^ 

TIT. 65. 

De locato et conducto. 
L. Empiorem quidem 9; tom. III, n."* 1223^ • 

LIÇER QUINTUS. 

TIT. 9. 

De secundis nuptiis. 
L. Gêner aliter censemus 5, J i; tom. I, n." 249. 

TIT. 12. 

De jure dotium. 

L. Si socrus tua 18; tom. IV, n.** 1968. 

L. Ubi adhuc matrimonio 29; tom, V, n.** 2696. 

TIT. i5. 

' • • . » 

De rei uxoriae actione. 

L.: Rem in prœsenti unic.;5 5; tom. III, n.*^ i43o j 
tom. V, n." 2617, 2626, 2661. 
TOME IX. *5a 
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TiT. 57. 

De adininistratîoB^ tutorutti fel curatorum. 

tu Non est ign^um_ 6; toni. VI y i^* I73t3, , 
L. Cùm quœdam mulier 26; tom. I, n»? i39; tom. 
III, n.** 1283. 

LIBER SÊXTUS. 

TIT. 2 5. 

De te^tâmentis. 
L. AmbiffuBafts 24*; ton». H, n.^604. 
. L. Praposkri r€prehension€m 2$ ;: tom« II> n*"^ 6o4« 

^ De jura delîberatidk 
h^éScùitus jam duos. ^%y^ \; taau Yf n/" 2212. 

De repudiandâ yel abstinendâ haereditate. 
L. Si guis suus 6; tom. V, n.*** 2212, 2401. 

TIT. 37. 

De legatis. 

L. Quamvis verbis \; tom. I, n.® 4i4* 
L. In annalibustégetfis 2a;tpm. I^n."" 58. 

TIT. 4o. 
De indictâ Tiduitate, etc. 

II. Ambiguiiaies legis Juliœ 2; tom. I, n.** 4^8. 

TIT. 4l. 

'^ Dé hi$ quas pœnse nomine in testaménto, etc; 
L. Superçacuain v(DàQ,i tom. II 9 d."* 69g. 
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CODE. ^5l 

•riT. 45. 
Communia delegaias et fidsicotnmissis. 
L. Cùm hi j; tom. I, ti.'^.îj^, 
L. Sdiduakus 3o^5 <;"tam. II, lut 4^7* 

§ 3; tom. I,n.**4^î *ï^<n. IV, n." aiSi. 

^TT. 46. 
ï)e cbnâltiônibus mcerti^, etc. 
L. «S*/ eâ conditione 3i tom. I, n.** aop. 

Ad senatugcoasijibiam Z^el^ellianum. 
L. ^^ ^i//» cui 2; tom. II» n.° 434- 

xiac. 61. 
De caduots tpUôadis. 
L. j^/ nomen et materiam «Hiic.; tom. II, n.^ 565. 
I 3^ ioro. 11^ «•** 599. 
§ -4; tom. V, n.° 2^97^ 
$ io»- ton. II| n*"* 623« 
§ ii/.ipm- U, ii.°» 58o, 5jaÇ^ 6ia. 

Quando dies legaiî 3«id fideicommissi cedit. 
L. Si aompttel9ti pàdicî i; tom. I, tii° ^. 

«r. 56. 
Ad senatuscoûsidtQm TertulUanum, 
L. Si 4fiÊk 7'9^ I ; tom. f , xxi" 9^4* 

TIT. 60. 
De benîs maternis. 
L. Res q^m ea: mafris i; (om.I, ïi? i3i ; tom. II^ 
B.* 7«6; tom. IV, ta:* at33. c > 



4âs CODIB. 

TIT. 61. 

De bonis quae liberis j etc. 

L. Cùm oportet 6; tom. I, n."^ i3o, i3i. 

$ 2; tom. I, n.- i3i, i58; tort. V, 
n,® 2397. . ' ' 

$ 3; tom. I, n.*» a3o; tom. IV, n.*» ao54- 
ti. Câ;7i TTizf/fo privilégia 7; tom. I, n."* iSg. 
L. Cùm non solîim 8; tom. I, n."* i3o. 

§ 4; tom. IV, n.~ 1822, 2123. 

\ 5; tom. I, n.*" 182. 

UBER SEPTIMDS. 

TIT. 11. 

Qui manumittere non possunt. 
L. Certum jus est i;'tom. V, n.* 2353. 

Trr. 3a. 
De acquirendâ et retmendâ possessione. 
L. Minus ins truc tus est 2; toûL I, n.* 385. 
L. Licet possessio 4, tom. VIIÏ, n.* 3577. 
L. Cùm nemo causam 5; tom. Vil, n.* 3320. 
Jj* Ex libris Sabinianis 12; tom. VIII, n.* 356 1. 

TIT. 35. 

De praescriptione tongi temporîs. 
L. Cùm in longi temporis 12; tom. II, n." jSa» 

TIT. 39. 

De praescriptione 3o Tel 4o annorum. 

L. Cùm notissimi'j^ ^ 4} tom. IV, n."^ 2121^ 2i32. 

TIT. 4o. 

I Dç annali exceptione, etc. 
L. Super annàli x], $ 2; tom. IV, n."* ;a^X3rx» . 



ÛODFi. 4^^ 

TTT. 45. 

De sententîis et interlocutiemibus. 
L. Nemo judex iSj tom. VI, n.** 3io5. 

TIT. 53. 

De re judicalâ. . 
L. Sub specie noçorum 4 ; tom. III, n.^ i^74- 

HT. 56. 
Quibus res judicata non nocet. 
L. Res inter alîos a ; tom. III, n."* i a85. 

TlT. 75. 
De revocandis his quae in fraudem , etc. 
L. Ignofi juris 5 j tom. V, n.** 2400. 

LIBER OCTAVUS. 

TIT. 4. 

Undè vi. 
L. Non abs re est 10 ; tom. I, n."" loi* 

TIT. 12. 
De operibus publicls. 
L. Intrà urbem 5; tom. IV, n.^ i6ia. 

TIT. 14. 

De pîgnoribus et hypothecis; 

L. Prœses proçinciœ 5; tom. III, n.** i3o8 ; tom.' V, 
n.* 2473. 

TIT. 17. 
Quas res pignori obligari possunt. 
L. Nomen quoque 4; tom. V, n." 2229. 
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TIT. 38. 

De contraliendâ et commiltepdlà stipolatione. 
L* Scrupulosam \t; tooK 1\ n.^ 337. 

HT. 4ô. 
De duobus reis stjpulaâ'di et promittenâL 

lar. 45. 
De eTÎetÎQpibus. 
L. Qttomam açus fuus 2; tom. \S ^ n.® 194^- 
L- EmpR acÏÏo 21 ; loin. ÏV^'n.* 2x32. 

TIT. 52. 

De Iii&nl4bus eKpMÎtls. 
L* Si inçUo i; totn. \^ Vi^ 196. 

TIT. 55. 
Quœ s!t iœagii oonmetudc^ 
Ib Prœses proçinciœ i ; tom. VI, n.'' 3io5w 

TIT. 54. 

De donationibus. 
II. Quisquisrem a8; tom* I, n.® 34> *oïïï- V, n.** aSyS. 

Tir. u6. 
-De revo^mcRs dcmatîôinifrfis. 

LIBER NONUS. 

TIT. 45. 

De ge»erali dbolititme. 
L« Jndulgeutia 3 ; tom. I¥ , â.^ Àdft& 



TXT. 47. 

De poenis. ^ 

L. Sancîmus ihi esse 22; tom. lïl, n.* r53o; tDiii« 
IV, n.° 201 1; tonL V, n.* 2453. 

TIT. Si. 
De sententlam passis, et restitutis. 

L. Cùm salitfaius esset i; torn. IV, n."* 2025. 
L. Cùm pat rem iuum. 2; tom. IV, n.** 2029. 
L. Si paier venter 9; tom. IV, n.® 2028. 

LIBER DECIMUS. 

TIT. 16. 
De aanju»nî$ ^, tnkutb^/ ^^ 
L. Ms qmdem cdienum 2; tom. I, n.*^ %t5. 

TIT. 34. 
Qiiando ^1 quibus quarta pars , etc. 
L. Meminîmus nuper 2j tom» VI, n." 2991. 

TIT. 58, 

De municîpîbua et originariis. 
L. J/, ut proponis 2; tom* VI, n.' 8047. 

UBER UITOECIMLS, 

TIT. 42. 

De aquœductu. 
L. Usum aquœ çeierem 4 ; tom. VT^ ih*^ 3 ro4» 

TIT. 57. 

* — 

.iiter 'censîbus et censîtoribus. 




L. Omnewsr^orium 4î tom. VI, iu~ 2848, 3o48. 
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HT. 60. 

De pascuis publicîs et prÎTatis. 
L. Insignis auctoritas 2 ; tom. VI, n.** a848« 

TIT. 66. 

De fundis et saltibus rei dominicse. 
L. Si qua loca 2 ; tom. VI , n.° agSô. 

LIBER DUODEOMUS. 

TIT. 37. 

De castrensi peculio. 
Ib Si in potesiatâ tuâ i ; tooL I, n.* 129. 
L. Filius fandlids 2; tom. I, n."* 129. 
L. Errai qui tibi 3; tom. I, IL"" 129, i3o. 
L. Cùm aliénai '45 tom. 1, H.* 129* 

li. Jus castrensis peculii 6 ; tom. I , il^ 129. 



NOVELL JS. 

N. 22, Cap. Secundùm çerb 2; tom. IV, n.** 18 13. 

Cap. Si i^erà expectet 23; tom. I, n.** i45. 

Cap. Undè sancimus 44? $ ^ ^M » t<^°^* ' » 

n.*" 4099 4i^9 4i3* 
N. 39, Cap. Secundùm çeràillud^itom.I^n.^ 1^6. 

N- 81, Cap. Proptereà igitur i; tom. IV^ n." 2049. 

N. 94 9 Cap. Quia verb multam 2; tom. IV, n."" 1973* 

N. 117 , Cap. Sancimus igitur i; tom. I, n.° 245. 

N. 118 , Cap. Si igitur defunctus 2; tom. I, n.' i37, 

N. 123, Cap. Presfyteros autemig;tom.IjU/' i3ù. 

N. 134, Cap. Quia çerb aliqui 11: tom. I, n.*' i4o. 



FIN. 




